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Djibouti, 25 Mars   2009
Termes de Référence pour la préparation du Séminaire National 
surles Réalisations du Gouvernement

Rétrospective 2000-2008 et Perspectives pour 2009-2015

1. Contexte et Justification 


La République de Djibouti, après avoir traversé des périodes difficiles marquées notamment par des conflits internes pendant les années 90, a renoué avec la Paix, la Démocratie, la Croissance Economique, la Stabilité Macroéconomique et la Compétitivité Internationale, au début des années 2000. Ces différents résultats globalement satisfaisant ont été obtenus avec le Leadership de son Excellence  Ismaïl Omar Guelleh, Président de la République, qui préside la destinée de Djibouti depuis maintenant une dizaine d’années.  Mais ils ne doivent pas occulter les multiples défis restant à relever par Djibouti, pour s’inscrire définitivement et irréversiblement dans la culture de la croissance et du développement. Pour ce faire, un point exhaustif s’avère nécessaire, afin d’apprécier le chemin parcouru  dans chaque secteur, groupe de secteurs ou thématique et d’identifier les actions prioritaires à entreprendre pour la suite du combat pour la lutte contre la pauvreté, l’atteinte des OMDs et le développement socio économique de Djibouti. Afin d’assurer la pleine participation de toutes les parties prenantes de la société djiboutienne, ce point sera fait sous la forme d’un séminaire national.

2. Objectif de la démarche


L’objectif fondamental du séminaire national est d’organiser un dialogue social public autour des résultats obtenus et des perspectives annoncées par chaque département ministériel et figurant dans les rapports d’activités  produits par ceux-ci, au titre de l’année 2008, sur invitation du Gouvernement.

3. Résultats Attendus

Quatre principaux résultats sont attendus :

(i) Une appréciation critique et constructive des résultats obtenus par chaque département.

(ii) Une appréciation d’ensemble sur le chemin parcouru dans la lutte contre la pauvreté et la poursuite des OMDs.

(iii) L’indentification des problèmes majeurs rencontrés et des défis qui en découlent

(iv) Une appréciation des perspectives énoncées et des moyens requis pour leur réalisation 

(v) Une liste de recommandations et de mesures réalistes, destinées à améliorer l’action Gouvernementale au cours des prochaines années et accélérer la lutte contre la pauvreté et l’atteinte des OMD.

4. Méthodologie

Les travaux préparatoires du séminaire comportent :

(i) La compilation des rapports d’activités produits par les départements ministériels, selon le plan résumé : (a) Contexte, (b) Bilan des réalisations ; (c) Difficultés ; (d) Perspectives immédiates et à moyen terme. Les résumés doivent être fidèles à l’esprit et à la lettre des rapports  départementaux, et ne pas dépasser 9 pages dont (a = 1 max ; b = 4 max ; c=2 max ; d=2 max.

(ii) La synthétisation de ces résumés sous la forme de tableaux simples suivant le format  présenté au tableau-4 de la page 

(iii) Le regroupement de ces tableaux synoptiques par secteur, groupe de secteurs, thématique, Axe stratégique de l’INDS et cible des OMDs. (confère tableau-3) 

(iv) Une présentation Powerpoint, pour soutenir les discussions lors du séminaire national.

5. Equipe chargée de l’élaboration des documents

5.1 : Au niveau des services centraux et sectoriels

(i) 
      M. Rachid Hassan (DC / PM (rachidhassan1964@yahoo.fr)

(i) Mme Ouloufa Ismael (Conseiller /PM) (olfakami@hotmail.com)

(ii) M. Mohamed Omar Ibrahim (Primature) (imedomar@yahoo.fr )

(iii) M. Rastam Ahmed Aye Hassan (SGG)  310137 / 867928 

(iv) Mme Mouna Abdi Eltireh (SGG) ( mounaabdi@yahoo.fr ) 354656 / 859903

(v) M. Malik Garad (BCD) ( malik_garad@yahoo.fr )

(vi) M. Almis Mohamed (DFE) (amalmis1@yahoo.fr )

(vii) M. Tidiani Konaté (DISED) (st_konate@yahoo.com )  (813322)

(viii) M. Abdouraman Abdi (BCD-FMI) (aaden@imf.org) 

(ix) M. Said Absieh  (SESN) (said.absieh@intnet.dj )

(x) M. Doualeh Robleh (SESN) (doualeh_mr@yahoo.fr )

(xi) M. Christian Hazoume (SESN) (hazoume59@yahoo.fr)

5.2 :  Consultants Nationaux

(xii) M. Silah-Eddine  Abdoul  Samad (Secteurs sociaux) (samadsilah@yahoo.fr) (613161)

(xiii) M. Souleiman Mohamed Moussa (Secteur privé) (rsouleiman@hotmail.com ) (840276)

5.3:  Coordination de l’Activité

· M. Mohamed Awaleh (Secrétaire d’Etat à la Solidarité Nationale) : Président du Comité

· M. Rachid Hassan: Directeur de Cabinet du Premier Ministre

· Mme Ouloufa Ismaèl (Conseiller Juridique du Premier Ministre)

· M. Mohamed Omar Ibrahim (Primature)

· M. Doualeh Robleh (SESN)

· M. Said Absieh (Secrétariat d’Etat)

· M. Christian Hazoume (Secrétariat d’Etat)

5.4 : Personnes ressources.

Les consultants assisteront le comité de Coordination, jusqu’au terme du processus à savoir : préparation des documents de base et de synthèses, animation et encadrement du séminaire, prise de notes et relevé des recommandation durant le séminaire, élaboration du rapport final et des actes du séminaire.

Le comité de coordination pourra également faire appel à toutes autres personnes ressources susceptibles de contribuer de par leur expertise ou leur compétence à la réalisation de cette tâche importante. 

Tableau-1 Calendrier des Activités 

	No
	Activités
	 Délai
	Participants
	Responsable 
	Lieu

	A-1
	Réunion de cadrage des activités
	26 Février 2009
	Toute l’équipe des personnes ressources
	Président de l’équipe

(SESN)
	SESN

	A-2
	Collecte, compilation et mise à disposition  des rapports des départements
	Mercredi Samedi 11 Mars
	Comité de Coordination
	Comité de Coordination
	PM

SESN

	A-3
	Réunion technique de répartition opérationnelles des tâches au sein de l’équipe
	Jeudi 12 Mars
	Toute l’équipe des personnes ressources


	Comité de coordination
	A la Salle de conférence du Ministère des Finances

	A-4
	Dépôt des premiers drafts au comité de coordination
	Dimanche 15 Mars
	Chaque sous comité
	Responsable des sous comités
	PM

SESN

	A-5
	Multiplication et mise à disposition aux membres de l’équipe
	Mardi  17 Mars
	Comité de Coordination
	Comité de coordination
	PM

SESN

	A-6
	Briefing avec le SESN
	Mercredi 18 Mars
	Comité de Coordination
	Comité de coordination
	Bureau SESN

	A-7
	Réunion d’examen des premiers draft par l’équipe
	Jeudi 19 Mars au dimanche  22 mars
	Toute l’équipe des personnes ressources
	Comité de coordination
	A la Salle de conférence du Ministère des Finances

	A-8
	Finalisation des rapports et transmission au comité 
	Jeudi 26 mars


	Chaque sous comité
	Responsable des sous comité
	PM

SESN

	A-9
	Compilation des rapports, édition et multiplication 
	Lundi 30 Mars
	Comité de Coordination
	Comité de coordination
	PM

SESN

	A-10
	Elaboration Parallèle des présentations Power Point  et transmission au comité
	Lundi 30 Mars
	Chaque sous comité
	Responsable des sous comités
	

	A-11
	préparation Parallèle,  de l’atelier national aux plans logistique et intellectuel 
	Samedi 04 Avril 2009
	Comité de Coordination
	
	PM

SESN

	A-12
	Tenue Effective de l’atelier 
	Pas avant la semaine du 05 Avril 2009
	Toute l’équipe des personnes ressources
	Comité de coordination
	PM

SESN

	A-13
	Elaboration des actes du séminaire
	Trois semaines après la tenue du séminaire
	Comité de Coordination
	Comité de coordination
	

	A-14
	Publication des actes
	Au plus tard deux mois après le séminaire
	Comité de Coordination
	Comité de coordination
	Site Web

Journaux

Palais du peuple

Documents


	Tableau-2  Répartition des Thématiques

	Thématique
	Composantes 
	Axes de l’INDS
	OMDs 
	Département Ministériel
	Equipe Responsable

	Croissance, Compétitivité, Stabilisation Macroéconomique

Finances Gestion Economique
	Agrégats macroéconomiques, Revenus, Investissement, Consommation, emploi, croissance, inflation, monnaie  dette, etc.
	Axe-1


	OMD-1


	Economie Finance Plan
	Malik, Almis, 

 Abdouraman

Hazoume



	Transport, Télécommunication
	Routes, Port, Djibtélécom

NTIC, Téléphonie Rurale
	
	
	Equipement, Transports

Communication, Télécom
	Said, 

Ouolofa

Hazoume

	Investissement, 

Promotion de l’Emploi  
	Port, ANEFIP, Insertion Professionnelle
	
	
	Affaire Présidentielles

Emploi Formation et IP


	Malik, Almis, 

Ouloufa, Said

	Commerce, Industrie, Artisanat

Climat des Affaires
	ANPI, CCID, Secteur Privé

Doing Business, Industries, Artisanat
	
	
	Commerce Industrie
	Consultant Souleiman, 

Mme Mouna

Hazoume

	Solidarité, OMDs Lutte contre la Pauvreté et l’Exclusion Sociale, 
	Pauvreté, SNA, OMDs,  

Diwan-Azakat, Biens Waks


	
	
	SESN

Affaires Religieuses
	Ouloufa, Said, 

Konaté Hazoume

	Secteurs Sociaux-1 : Valorisation du  Capital Humain
	Education, Santé, Jeunesse, Sport

Femme, Formation Emploi, Protection Sociale, Touris
	Axe-2
	OMD-2-3 OMD-4

OMD-5-6
	Education, Santé, 

Femmes, Affaires Sociales

Jeunesse, Sport, Tourisme
	Consultant national

Silah-Eddine  

	Secteurs Sociaux-2 

Besoins Sociaux de base au niveau  Rural et interurbain
	Energie, Eau, Assainissement,

Environnement, Habitat Développement Rural,  

Sécurité Alimentaire
	Axe-3
	OMD-4-5

OMD-7 


	Energie, Ressources Natur

Agriculture, Elevage Mer

Habitat, Urban. Envirnmt. 


	Consultant national 

Doualeh Robleh

	Gouvernance 
	Gouvernances : démocratique, politique, économique, administrative, judiciaire, locale
	Axe-4


	OMD-8


	Justice, Intérieur, 

Décentralisation, Finance

Affaires Etrangères
	Omar, Abdouraman,

Hassan (SGG)

Rachid 

	Coopération, Efficacité de l’Aide 
	Coordination de l’Aide

Déclaration de Paris

Efficacité de l’Aide 

Suivi et Evaluation
	
	
	Coopération  Internationale

Primature

SESN
	Ouloufa, 

Hazoume,

Aden (MAECI)

	Sécurité du territoire et 

Sécurité Humaine
	Défense, Sécurité, Paix

Armée, Police, Gendarmerie, Gestion des catastrophes
	
	
	Défense

Intérieur

Affaires Etrangères
	Consultant 

Silah-Eddine  

Doualeh Robleh
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Introduction Générale

CHAPITRE 1

STABILITE MACROECONOMIQUE, CROISSANCE ET COMPETITIVITE,
1-1 Stabilité Macroéconomique et Croissance 

1.1.1. Contexte
Comme c’est le cas dans le monde, le pays a fait face en 2008 à des conditions économiques beaucoup plus difficiles que ne l’auraient annoncé les prévisions du budget 2008. L’ampleur des chocs économiques exogènes, qui ont secoué la planète, a exposé notre économie, en plein essor, à l’incertitude économique et financière croissante qui règne à l’échelle mondiale.  

Il s’agit principalement de la hausse continue des cours mondiaux du pétrole enclenchée dans le milieu de l’année 2004 et qui a atteint son pic en 2008, de la flambée des produits alimentaires et des matériaux de construction provoquant une forte inflation dans le pays. Si les deux crises (pétrolière et alimentaire) ont perdu de leur cadence, la crise financière mondiale qui frappe depuis le dernier trimestre 2008 les économies des pays industrialisés ne sera pas sans effets sur notre économie dont la croissance est basée sur les investissements directs étrangers ainsi que sur l’Aide Publique au développement.

En effet, l’environnement macroéconomique de Djibouti s’est amélioré de manière significative ces dernières années. La croissance annuelle du PIB est ainsi passée d’une moyenne de 3% en 2001-2005, à 4,8% en 2006, 5,9% en 2007 et 2008 et les prévisions de croissance pour la période 2009- 2011 tablent pour un PIB autour de 7%.  Djibouti a ainsi bénéficié des investissements directs étrangers réalisés dans les secteurs portuaires, touristiques et de la construction. Le partenariat développé avec Dubaï s’est avéré déterminant et révélateur pour les investissements directs étrangers et a mis en valeur les potentialités intérieures et les opportunités d’investissement en République de Djibouti. Djibouti continue ainsi de bénéficier des investissements directs étrangers réalisés dans les domaines majeurs dans les secteurs portuaires, touristiques et de la construction. Le partenariat développé avec l’émirat de Dubaï s’est avéré déterminant et révélateur pour les investissements directs étrangers et a mis en valeur les potentialités intérieures et les opportunités d’investissement en République de Djibouti. 

Le Terminal à container de Doraleh constitue le pivot de la stratégie de développement de Djibouti et permettra d’ancrer davantage Djibouti dans le processus d’intégration régionale et continentale. Ce nouveau port permettra non seulement de mieux desservir l’Éthiopie mais aussi de diversifier l’activité portuaire en développant les activités de transbordement vers les autres pays de la région, pour lesquelles un marché considérable se crée actuellement. 

En outre, le nouveau port de Doraleh permet une insertion de Djibouti comme plate forme régionale et continentale des échanges maritimes. De nombreux investissement se greffent autour du port de Doraleh avec le développement du projet EIG, le développement et l’extension des infrastructures hôtelières et touristiques, le développement et l’expansion de la zone franche et l’installation programmée d’une raffinerie de pétrole d’une capacité de 45 000 barils par jour.

A travers ces investissements réalisé dans le domaine des infrastructures, les réformes entreprises par le gouvernement ont permis d’encourager et de mieux canaliser les investissements nationaux dans des domaines porteurs comme le bâtiment, la petite industrie, l’artisanat mais aussi vers des secteurs sous financés tels que le tourisme. Outre l’afflux des IDE, il convient de souligner l’important programme d’investissements publics mis en œuvre par le gouvernement ces dernières années qui a permis des investissements conséquents pour les secteurs sociaux et plus dans le domaine de l’Education, de la santé et de l’eau. Hormis les secteurs sociaux, les infrastructures économiques ont également bénéficié des financements qui ont permis la mutation du visage de Djibouti avec l’amélioration et l’extension du réseau routier, du réseau d’assainissement, de l’habitat, du secteur des télécommunications et de l’énergie.
Les réformes entreprises par le gouvernement ont permis d’encourager et de mieux canaliser les investissements privés et d’améliorer le climat des affaires en Républiques de Djibouti. Ces réformes, couplées avec un environnement macroéconomique sain, ont permis un accroissement quantitatif de l’offre financière sur la place de Djibouti. A travers cela, c’est une libre concurrence au sein du secteur financier qui s’est instauré pour l nos concitoyens ainsi que pour l’ensemble des agents économiques résidents qui bénéficient directement des bienfaits d’une intermédiation financière accru avec un déserrement du crédit à l’économie qui est en progression de 23 % en 2008. 

Cependant les avancées réalisées sur le plan économique et sociale demeurent entravées par des contraintes exogènes telles que la faiblesse chronique du dollar, la flambée du prix des matières premières, et plus spécifiquement des hydrocarbures, la crise alimentaire. Ces facteurs exogénes et concommitant ont généré une inflation importante et ont profondément affecté en 2008 le pouvoir d’achat des ménages djiboutiens. 

Toutefois, malgré les efforts réalisés et les avancées qui ont pu être constatées, le chemin à parcourir reste long pour réaliser les Objectifs du Millénaire (ODM) à l’horizon 2015. Le rythme de l’inflation que Djibouti connaît s’est accéléré pour atteindre 9.2 % en 2008 comparé 8, 2 % en 2007, 3,5% en 2006 et moins de 2% en 2004. Les mesures prises par le gouvernement en subventionnant les hydrocarbures et la production d’électricité et en  abaissant, voire en supprimant les droits de douanes pour les denrées de première nécessité ont certes permis de freiner la progression de l’inflation mais grèvent lourdement le budget de l’État, réduisent l’assiette fiscale ainsi que l’effort de redistribution et de réallocation vers les secteurs que nous avions privilégié (santé, éducation, accès à l’eau, assainissement, etc.).

L’exécution budgétaire de l’exercice 2008 a ainsi montré que les recettes budgétaires enregistraient des performances notables mais que la forte augmentation des dépenses dans les secteurs sociaux et les services d’utilités publiques avec notamment les charges énergétiques ainsi que la croissance des dépenses militaires suite à l’agression de l’Erythrée et la défense de l’intégrité territoriale contribuaient à réduire fortement les marges de manœuvre pour l’État et( rendaient plus difficile l’atteinte des objectifs fixés.

Compte tenu des contraintes susmentionnée et de la hausse des prix,, le gouvernement à mis en oeuvre en 2008 une gestion budgétaire prudente afin d’assurer la viabilité des finances publiques à moyen et long terme.  Ainsi, une hiérarchisation rigoureuse des priorités des dépenses a été engagée afin de contribuer à plus d’efficacité et de réduire les dérives en matière de dépenses. 
En outre, le Ministère (MEFPP) a planifié et mis à exécution un certain nombre de réformes agréées dans le cadre d’un nouveau programme FRPC conclu avec le FMI le 17 septembre 2008.

La hausse des prix à la consommation en 2008 est la plus significative, après une phase de forte inflation au cours des 3 premiers trimestres de l’année, le 4e trimestre indique une phase de décélération. 

La République de Djibouti a affiché un niveau d’inflation élevé, en raison notamment des tensions sur le marché extérieur des produits pétroliers et des produits alimentaires ainsi que leur répercussion sur les produits de consommation locale. Ainsi, le taux d’inflation se situe a +9,2% en 2008 contre +8,2% en 2007 et +3,5% en 2006.  

Au cours de l’année 2008, les prix à la consommation se sont appréciés de +9,2%, tirés par les fonctions et « produits alimentaires, boissons et tabacs» (+15,6%) « Santé » (+12,6%), « enseignement » (+8%), « logements, eau, électricité, gaz et autres combustibles » (+2,2%) et transports (+2,4%).

La fonction alimentation, du fait de son  poids important (52,3%) dans le panier des ménages, a contribué pour plus de la moitié (52,7%) à la variation annuelle des prix. 

La fonction « logement, eau électricité et gaz et autres combustibles » a contribué à hauteur de 25%. Pour leur part, les fonctions « transports » et « meubles, articles de ménage et entretien courant du foyer » ont contribué respectivement pour 20% et 4,3% à la hausse du niveau général des prix. 
L’indice des prix à la consommation a enregistré en 2008 deux phases marquées par des mouvements de croissance, suivis de décroissance. En effet, de janvier à octobre 2008, l’indice global a enregistré une orientation haussière puis a décru au cours des deux dernier mois de l’année. 

L’indice des prix à la consommation du mois de décembre 2008 a enregistré une baisse de -1%, imputable aux fonctions Alimentation, boisson et tabac (-0,9%), logements, eau, électricité, gaz et autres combustibles (-1,4%) et ²transport (-2,5%). En glissement annuel, les prix à la consommation se sont appréciés de +9,2%. 

Parmi les mesures prises par le gouvernement, on note la taxe intérieure de consommation (TIC)  qui a été supprimée pour 5 produits alimentaires de base. Il s'agit du riz, du sucre en poudre, de l'huile de table, de la farine de froment (blé) et du lait en poudre. 

1-1-2 Bilan des réalisations :

1-1-2-1 Réalisations Budgétaires 

a- Les Recettes budgétaires

(i) les recettes indirectes

Les recettes collectées par la Direction des Recettes Indirectes et des Douanes sont importantes et demeurent les principales ressources du budget. Elles ont enregistré une  hausse de 8,3%  par rapport à 2007 et sont passée de 15,8 milliards FD en 2007 à 17,2 milliards FD en 2008.

Une analyse affinée des réalisations au cours de ces dernières années fait apparaître une tendance haussière des recettes sur la période malgré un léger fléchissement en 2004. Sur la période, on note un taux de croissance moyen des recettes de 5,29%. L’année 2008 enregistre un taux de croissance de 9,75% par rapport à 2007. Ce phénomène s’explique par l’amélioration de l’activité économique et la confiance accrue  des agents résident des politiques de stabilisation macroéconmiques entreprises par le gouvernement. La régularité observée dans le versement des salaires de la fonction publique depuis avril 2004, le desserement du crédit a l’économie, le PIP mis en ouvre par le gouvernement ainsi que les IDE mobilisé ont constitué un éléments important dans la relance de la consommation des ménages  ce qui a eu un effet induit sur les importations et de manière indirecte sur les revenus liés à taxation par la direction des Recettes Indirectes et des douanes.

Une analyse comparative (comparaison des valeurs en douane déclarées taxables) des réalisations 2007/2008 fait ressortir que l’année 2008 enregistre une augmentation de la valeur en douane par rapport à 2007. Cette augmentation se chiffre à 15,18%, soit 7 313 124 197 FD. 

Le graphique ci-dessous confirme ces observations malgré des variations significatives des taux de croissance d’un mois à l’autre. 
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Ce résultat est le fruit de plusieurs facteurs : (i) l’appréciation de l’Euro par rapport au franc Djibouti qui augmente la facture d’achat des marchandises et accroit les droits et taxes ; (ii) la flambée des produits pétroliers à l’importation, l’accroissement des mouvements des marchandises lié à l’embellie de l’économie nationale, et enfin (iii) l’efficacité des contrôles des valeurs des marchandises déclarées tant au niveau du contrôle immédiat que du contrôle à posteriori.

Pour ce qui est des réalisations des recettes indirectes, la lecture du tableau ci-dessous fait observer que les réalisations de 2008 sont nettement supérieures à celles de 2007. D’ailleurs, la courbe de tendance de l’exercice fiscal 2008 démontre une pente ascensionnelle alors que celle de 2007 affiche une tendance constante
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	Janvier 
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Sept
	Octobre
	Nov.
	Déc.
	Total

	2007
	1226
	1219
	1222
	1402
	1337
	1270
	1321
	1235
	1412
	1206
	1160
	1299
	15 308

	2008
	1213
	1244
	1221
	1310
	1247
	1390
	1508
	1133
	1510
	1581
	1758
	1686
	16 801

	
	-13
	25
	-1
	-92
	-90
	120
	187
	-102
	98
	375
	598
	387
	1 493


Ces résultats encourageant s’explique aussi et surtout par la lutte contre l’évasion fiscale mise en œuvre par la Direction des Recettes Inditrectes et des Douanes ainsi qu’a une  approche visant à la facilitation des échanges et le contrôle des mouvements des marchandises. Sans porter atteinte au développement du commerce, le service a mis en place un contrôle strict des mouvements des marchandises exonérées par la création d’une équipe de suivi et de contrôle de la destination privilégiée et le contrôle informatique des GATES PASS à la sortie de la barrière « BTE ». L’objectif étant de contrecarrer l’évasion physique des marchandises.   

L’analyse par type d’impôts fait apparaître que : (i) la TIC qui frappe l’ensemble des importations et le transit des tabacs et alcools a rapporté 13 153 6 81 680 FD en 2008 contre 10 641 008 532 FD en 2007, soit une progression de 23,61% ;  (ii)  la Surtaxe sur les tabacs a enregistré une hausse de 2,68%, soit 8 664 837 FD ; (iii) la Surtaxe sur les alcools augmente de 74 859 631 FD en valeur, soit une progression de 18,4% alors que (iv) la redevance sur les produits pétroliers reste presque stable malgré la flambée des prix et les mesures compensatoires mises en œuvres par le gouvernement.. 

La Surtaxe sur les produits pétroliers concerne, à divers taux, le super, le gasoil, le pétrole lampant non destiné aux ménages pauvres et les  lubrifiants et graisses. En 2008, la flambée du baril brut de pétrole sur le marché international a eu un effet inflationniste sur les produits raffinés. La République de Djibouti importatrice nette de ces produits a subi les à-coups des cours mondiaux. 

Toutefois, cet effet a été atténué par le biais de la péréquation des prix à la pompe par un jeu d’ajustement des prix compromettant ainsi une partie des recettes indirectes de l’Etat. L’ajustement a touché non seulement la redevance mais aussi  la surtaxe et la TIC dans une moindre mesure.
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Globalement, les recettes collectées au titre de la surtaxe pétrolière restent presque égales entre les années 2007 et 2008 avec un léger avantage au profit de 2008 de l’ordre de 3 918 997 FD soit 0,9%. 

La redevance sur les produits pétroliers a chuté fortement en 2008 suite à la forte flambée des prix durant les neuf premiers mois de l’année. Ce prélèvement a été créé en juillet 1999 par la budgétisation des sommes collectées auprès des sociétés pétrolières par l’ancien Etablissement Public des Hydrocarbures (EPH). C’est un produit parafiscal destiné à couvrir tout danger pouvant être causé sur l’environnement par le dégazage sauvage des navires dans les eaux territoriales ou le long des côtes. 

Fort de sa mise en place initiale et de son utilisation, à savoir la caisse de péréquation et de stabilisation des prix à la pompe, le ministère de finances a continué d’utiliser cet instrument pour procéder à des ajustements des prix à la pompe en fonction des prix internationaux. Le tableau ci-dessous retrace l’évolution de cette taxe au cours des deux dernières années.

	
	
	Evolution de la Redevance Pétrolière
	

	
	
	
	
	en millions de FD
	
	
	
	

	
	Janvier 
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Sept
	Octobre
	Nov
	Déc
	Total

	2007
	87
	106
	96
	103
	58
	21
	37
	31
	26
	29
	30
	-18
	606

	2008
	-64
	-34
	-37
	-44
	-170
	-281
	-184
	-176
	-177
	56
	155
	369
	-587


Ainsi, l’année 2008 a enregistré de janvier à septembre un résultat négatif de -1 167 585 554 FD et d’octobre à décembre un montant positif de 579 267 527FD, soit en définitif un résultat de - 588 318 027 FD.

La performance exceptionnelle de la TIC en 2008 provient essentiellement de la bonne santé de l’économie Djiboutienne malgré la flambée des prix denrées alimentaires et des produits pétroliers sans oublier la crise financière internationale. Pour juguler les hausses des prix internationaux, l’Etat a  exonéré certains produits alimentaires de base (riz, farine, huile, sucre, lait) et procédé à des ajustements des prix à la pompe pour contenir l’inflation importée. Malgré cette perte de recettes évaluée à 1 milliards de Fdj,  l’année 2008 reste globalement une tres bonne année en matière de performance pour la douane Djiboutienne. 

Les recettes indirectes et des douanes  réalisées en 2008 se chiffrent à 16,8 Milliards FD contre 15,3 Milliards FD, soit une croissance de 9,75%. Si la conjoncture économique internationale a contribué, d’autres facteurs et non des moindres tels que le renforcement du contrôle et l’amélioration de la performance dans la gestion des différents services douaniers, sous l’impulsion de la direction générale, ont leur mérite.

Il faut noter qu’en 2008 le monde a connu des bouleversements très significatifs surtout les pays les moins avancés tels que Djibouti. Ces bouleversements ont donné lieu à une flambée des cours mondiaux des denrées alimentaires et des produits pétroliers affectant les économies des ces pays. Pour parer à ces aléas, la République de Djibouti a pris le devant pour maîtriser toute inflation importée. Une des mesures importantes prise fut l’exonération fiscale des certains produits alimentaires de première nécessité. Cette mesure a eu pour effet de réduire la taxe intérieure de consommation collectée. Une autre mesure destinée à contrecarrer l’inflation des prix des produits pétroliers a été engagée tout au long de l’année 2008 à savoir l’ajustement des prix à la pompe par la réduction, voire l’annulation de la redevance pétrolière.

Malgré ces mesures nécessaires au niveau social, la Douane Djiboutienne a su maintenir le cap et réaliser au delà de ses prévisions budgétaires qui ont été fixés à 15 390 408 996 FD.

(ii)  Les  Recettes Directes.

Les recettes directes s’élèvent à 16 milliards FD contre 14,6 milliards FD en 2007, soit une augmentation de 8,9%. Cette bonne performance des recettes directes résulte d’une amélioration conséquente des émissions et d’un bon recouvrement des rôles. 

La contribution de la patente et licence, la contribution foncière, l’impôt sur le traitement et salaire, le BIC et BNC et l’impôt sur le traitement et salaire ont tous enregistré une augmentation durant l’exercice fiscal 2008.

La réorganisation de certains services de la direction des impôts et notamment la section foncière et l’accroissement significatif des opérations de contrôle sur place et sur pièces ont également contribué à ce bon résultat.

L’évolution par type d’impôt fait ressortir que l’impôt sur les traitements et salaires  enregistre une variation à la hausse de 22% alors que l’impôt sur les sociétés enregistre une progression de l’ordre de 30%, soit une variation en volume de l’ordre de 1 040 863 000 FD. 

· Les droits d’enregistrement
Pour ce qui est des droits d’enregistrement, les recettes encaissées s’élèvent à 545 millions FD. Elles ont diminué de 212 millions FD par rapport à l’année précédente. Le tableau ci-dessus reproduit la ventilation des droits d’enregistrement.

	DROIT D'ENREGISTREMENT
	2 007
	2008
	variation en valeur
	variation en %

	ACTES CIVILS PUBLICS
	279 497 384
	215 596 183
	-63 901 201
	-22,86%

	ACTES JUDICIAIRES
	12 206 958
	9 815 942
	-2 391 016
	-19,59%

	ACTES SOUS SEING PRIVE
	364 471 257
	302 253 240
	-62 218 017
	-17,07%

	LOCATION VERBALE
	25 102 665
	3 058 406
	-22 044 259
	-87,82%

	SUCCESSIONS
	76 680 247
	15 092 306
	-61 587 941
	-80,32%

	
	TOTAL
	757 958 511
	545 816 077
	-212 142 434
	-27,99%


En effet, l’année 2008 fût marquée par un ralentissement  de créations des sociétés, comme le montre la régression de 22,86% qu’enregistrent les actes civils publics. Il y a eu également moins d’enregistrement des actes de marchés qui peut s’expliquer par moins d’attribution de marchés en 2008 ou davantage de mesures d’exemptions 

Les actes judicaires enregistrent, eux aussi, un léger fléchissement par rapport à l’année dernière, concernant ces actes on enregistre une évolution vers le bas enclenchée en 2007 et qui se poursuit en termes de production des actes émanant de l’institution judiciaire. 

· les droits et timbres

Concernant les droits et timbres, les résultats globaux s’élèvent à 843 millions FD en 2008. Ces droits ont progressé de 47 millions FD par rapport à l’année précédente.

	DROITS SUR LES TIMBRES
	2007
	2008
	0
	Variation

	TIMBRES DE LA DEBITE
	673 339 000
	800 865 600
	127 526 600
	18,94%

	DT/ASURANCES
	4 825 000
	0
	-4 825 000
	-100,00%

	DT/DOUANES
	0
	0
	0
	

	DT/ETS PUBLICS
	117 967 296
	42 482 100
	-75 485 196
	-63,99%

	TOTAL
	796 131 296
	843 347 700
	47 216 404
	5,96%


Les ventes de timbres s’élèvent à 800 millions FD et enregistrent une augmentation de 127 millions FD par rapport à l’année précédente.

Cette progression de droit de timbre découle principalement des différents contrôles qui ont porté sur les grandes entreprises sensées timbrer leur facture de vente. Ces contrôles ont permis également de prendre conscience aux entreprises sur le respect de leurs obligations fiscales.

L’année 2008 est marquée aussi par la finalisation de certaines réformes destinées à accroître le montant des impôts tout en allégeant les charges supportées par certains produits destinés directement aux couches sociales les plus défavorisées. Il en a été ainsi de la TVA votée par le parlement au mois de décembre 2008. Le dispositif de cette loi est adapté aux réalités sociales, économiques et administratives du pays, notamment en matière d’exonérations liées aux dépenses de première nécessité et aux produits liés à la santé, de taux retenu (7%) et de seuil d’assujettissement des entreprises qui vont collecter la TVA (entreprise au CA de plus de 80 MFD).

Des campagnes de sensibilisation à large diffusion à destination du public en vue de vulgariser cette nouvelle taxe auprès de nos concitoyens, des campagnes de formation des entreprises qui sont les futurs assujettis, des campagnes de formation des agents de la Direction des Impôts et ceux de la Direction des Douanes en vue de les préparer à la gestion de cette taxe ont été entrepris durant l’année 2008 par la Direction des impôts.

La mise en place des prix homologués en collaboration avec le ministère du Commerce et la Chambre de Commerce de Djibouti fixa les marges des grossistes, des semi-grossistes et des détaillants respectivement à 10%,2% et 8%. 

Cette mercuriale est publiée dans le journal (la Nation) afin que les commerçants de ces produits alimentaires puissent en prendre connaissance. Une brigade de contrôle destinée à faire respecter les marges bénéficiaires a été également mise sur pied. Cette brigade qui regroupe des éléments de la direction des Impôts, de la direction des Douanes ainsi que des éléments du ministère du Commerce a pour vocation de veiller à l’application stricte des prix homologués par les commerçants des denrées alimentaires qui opèrent en République de Djibouti.

La brigade a effectué des contrôles inopinés sur les commerçants dits détaillant des quartiers populaires n°3 et Cheik Moussa de Balbala afin qu’ils ne cèdent pas à la tentation d’augmenter unilatéralement leurs prix de vente. 

La direction des impôts organisa en collaboration avec cette brigade dans les locaux de la direction des impôts des réunions de concertation et de sensibilisation avec les responsables des associations des commerçants grossistes et semi-grossistes sur le respect des prix homologué et les sanctions auxquelles ces commerçants risquent d’être confrontés en cas de non respect des nouvelles dispositions mises en œuvre en matière des prix des produits alimentaires. 

A noter aussi que l’application informatique AGIR mise en place depuis 2003 à la Direction des Impôts est entrée dans sa dernière phase de finalisation par l’intégration des modules TVA et recouvrement, et l’incorporation des impôts non encore intégrés, à savoir l’impôt foncier et la patente. Cette application prend désormais en charge l’ensemble des impôts directs dont la direction des impôts a la charge. 

· Les recettes des services

Globalement, les recettes des services (hors enregistrement) augmentent de 1 039 000 000 FD, soit 24,2%. Cette  hausse du montant provient essentiellement des deux régies de recette. La régie des domaines qui enregistre en 2008 une hausse de 45% par rapport à l’année 2007. Cette amélioration s’explique par le Produit d’aliénation des biens immobiliers (15A) qui représente à lui seul 87% des recettes de l’année  2008 et la conservation Foncière » qui constitue un poste corollaire au précédent et qui représente 9% des recettes 2008. 

Le dynamisme économique de la capitale explique l’engouement pour l’acquisition de terrains par les investisseurs locaux et étrangers notamment dans le secteur PK 12. Sur ordre du Ministre de l’Économie et des Finances, les Domaines ont notifié à 10 grands concessionnaires répartis dans différents secteurs de la ville de Djibouti.

Ces deux postes ont progressé respectivement de 55% et 13% par rapport à l’année 2007. 

Les recettes de la direction de l’élevage ont fait une progression de 74,5% en 2008. Cette performance s’explique uniquement par l’arrivée sur ce secteur de l’opérateur étranger gérant le centre de quarantaine de Damerjog (ABU YASSER). En effet, cet opérateur qui a démarré ses activités en 2007 a réglé l’essentiel de ses taxes au titre de 2007 en 2008. Il a continué à exporter et à payer ses taxes en 2008. 

· Les produits divers

Ce poste enregistre toutes les recettes qui échappent aux catégories étudiées jusqu’ici. Ce sont des recettes non fiscales. Les contributions étrangères, les emprunts, les dividendes, les amendes autres que celle de police, les appels d’offres. Ce poste a connu une hausse de 21.2% essentiellement grâce à la contribution française qui a augmenté de 16.2% lié à l’appréciation de l’Euro par rapport au Franc Djibouti. 

b- Evolution des Dépenses

L'année 2008 est caractérisée par plusieurs événements qui ont eu un impact sur le budget national par conséquent sur la croissance du pays. Certains facteurs endogènes et exogènes ont conduit à une montée de ces dépenses, il s'agit notamment de la décision des autorités  d'apurer l’ensemble des arriérés dues à l’encontre de l’EDD afin d’aider cet établissement a mieux faire face à la flambée du prix des hydrocarbures. L’'inflation et ses conséquences sur les charges de l’administration ainsi que l’agression de  l'Erythrée à notre encontre qui s’est caractérisée par une hausse significative des dépenses militaires. En outre la diplomatie à joué  un role très actif dans cette crise régionale. Enfin la République de Djibouti, en dépit des contraintes exogènes s’inscrit pleinement comme acteur central dans la résolution du problème somalien. La politique intérieure et la mise en œuvre du processus de la décentralisation s’est traduit au titre de l’exercice 2008 par la  création des préfectures et des conseils régionaux dans les cinq régions et par conséquent des lignes budgétaires ont été créées spécifiquement pour prendre en charge les dépenses de ces préfectures.

·  La masse salariale
La masse salariale globale a été de 22 248 millions FD en 2008 contre 20 268 MFD en 2007, soit une hausse 1 980 millions FD. Cette tendance à la hausse des charges salariales au cours de ces dernières années résulte de la volonté affichée du gouvernement de satisfaire les besoins d’éducation et de santé de la population.
Secteurs prioritaires du gouvernement par définition, l'Éducation et la Santé bénéficient des plus fortes mesures additionnelles après la Défense en 2008. L'incidence financière des créations de postes budgétaires pour ces deux ministères atteint 888 603 015 FD          (569 863 831 FD pour l'Éducation et 318 739 184 FIS pour la Santé) sur une augmentation totale de +1048 937 376 FD par rapport à 2007.
· Les autres dépenses de fonctionnement
Malgré les multiples facteurs internationaux ayant compliqué la donne économique, c'est-à-dire la hausse du prix du pétrole depuis la fin de l'année 2007 et le renchérissement de l'Euro, les dépenses de fonctionnement de l'Etat ont été relativement maîtrisés durant l'année 2008. Ceci se remarque notamment par la légère diminution des dépenses dans la limite des autorisations budgétaires votées dans la loi de finances en 2008.

Les dépenses en Biens et Services dominent largement sur les dépenses totales en matériel. Ces dépenses ont significativement diminué en 2008 et leur part dans les dépenses totales est passé de 84% en 2007 à +++++ en 2008.

Les dépenses en transferts ont enregistré une légère augmentation en 2008 et ceci s'observe notamment par le dépassement du crédit consommé par rapport au crédit voté de certaines lignes budgétaires. La ligne « frais de transport à l'extérieur des étudiants boursiers Djiboutiens » enregistre un dépassement du crédit voté de plus de 100 millions FD, soit environ 121%. Ce surplus est dû essentiellement aux remboursements des billets de retour des étudiants. Il y figure aussi dans ces frais la régularisation des frais de transport de 2007 qui s'élèvent à 35 570 600 I=D.

Les dépenses en investissements : quoique ces dépenses aient diminué en 2008, certaines lignes budgétaires enregistrent des dépassements par rapport aux crédits prévisionnels. Il s'agit notamment des dépenses destinées à l'Académie militaire, la construction des infrastructures pour  la RTD 

C- La situation de l'endettement

Pour ce qui est de notre dette, au titre des amortissements des échéances courantes de l'Etat. Le cumul du service de la dette (extérieure directe et intérieure) s'est élevé en total à 2 136 millions FD sur une projection initiale de 2 212 millions FD en 2008.

Quant au chapitre des intérêts courants, le cumul des échéances dues a atteint 644 millions FD sur une prévision d'environ 703 millions FD, soit une différence d'environ 59 Millions FD (représentant 8%).

Ainsi, le service de la dette extérieure hors FMI en totalité à 1 759 millions FD contre 1 766 millions FD (1188 millions FD en principal et  578 millions FD en intérêts) en 2007, soit une légère baisse de 0,4%. Ceci s’explique par la décision des autorités de surseoir fin 2007 à l’appui fourni auprès de l’AID a travers la prise en charge des échéances extérieures de cet établissement au profit du KFAED du Fonds Abu Dhabi et du FSD d'un montant de 257 millions FD explique cette différence.

La ventilation du service de la dette directe par types de créanciers, met en exergue une prédominance de la dette multilatérale sur la dette bilatérale.

[image: image3.png]En mifions FO 2007 % 2008 il |
Multlatéraux 1420 805% 1385 %
Bilatéraux M5 195% 404 23%
TOTAL TTeE  100% 7789

0%





[image: image4.png]Evolution et structure de fa Dette bilatérale en millions de FD.





Pour ce qui est de l'évolution du service de la dette intérieure, c'est-à-dire les emprunts à court terme contractés par l'État auprès des institutions locales telles que les banques commerciales et le Port, on remarque que ce service s'établit à 1021 millions FD en 2008 (984 MFD en principal et 38 MFD en intérêts) contre 897 Millions FD en 2007. L’essentiel de la dette intérieure est caractérisé par des prêts à court terme destinés à combler les besoins de financement ponctuel du Trésor. L
Le service de la dette avalisée s'élève quant à lui à 2 441 millions FD pour l'année 2008 (1686 millions FD en principal et 755 millions FD en intérêts) en hausse par rapport au service de 2007 qui s'établissait à 1685 millions FD. Contrairement à 2007, la part des bailleurs multilatéraux dans le service de la dette avalisée en 2008 demeure moins importante et représente 43% contre 53% pour le service de la dette bilatérale.

A ce jour, le cumul des arriérés de la dette extérieure s'élève à 633 millions FD dont 96 millions FD (soit 15%) constitue des arriérés cumulés au titre de 2007. A la même période en 2007, les arriérés de la dette extérieure directe s'élevaient à 1 019 millions FD, soit 38% de moins que leur niveau actuel.

Il est à noter que ce stock d'arriérés au titre de 2007 s'est trouvé fortement allégé après le 16 octobre 2008, date à laquelle un accord de consolidation a été conclu avec le Club de Paris. Le stock d'arriérés est ainsi passé de 800 millions FIS en septembre 2008 à 96 millions Fa en octobre 2008, soit une baisse de 88%. Cet allègement de dette concernait en grande partie les arriérés accumulés vis-à-vis de l'Espagne d'un montant de 657 millions FD.

Au 31 décembre 2008, les établissements publics enregistrent un stock total d'arriérés de 92 millions FD.

1-1-2-2  Les reformes et les relations avec institutions financières
Basées sur la volonté de réforme et les performances enregistrées au niveau macroéconomique et au niveau des IDE, les relations avec les institutions Financières Multilatérales ont continué à se renforcer en 2008 avec la visite à Djibouti du Président de la BAD, M. Donald KABERUKA, et la Vice-Présidente de la Banque mondiale, Mme Daniela GRESSANI, et de plusieurs revues de portefeuille des projets. Ces revues permettent un meilleur suivi du portefeuille des projets en République de Djibouti et ces revues se sont traduites par un satisfecit sur les progrès réalisés dans la bonne exécution des projets financés par les institutions financières Internationales. En outre et afin de consolider la stabilisation macroéconomique et de renforcer la compétitivité de notre économie, nous nous  sommes engagées depuis le 17 septembre 2008 dans une seconde  FRPC avec le FMI. 
Le nouveau Programme FRPC avec le FMI

Après la mission au titre de l'article IV du FMI en mars 2008, une seconde mission du FMI et de la Banque Mondiale s'est rendue également à Djibouti en juin 2008 dans le cadre de négociations d'une seconde Facilité de Réduction de la Pauvreté et la Croissance (FRPC). Les exigences qui sous-tendent l'octroi d'une seconde FRPC se traduisent entre autres par l'apurement des arriérés existants, la concessionalité des nouveaux financements extérieurs (sous forme de dons ou des prêts à très faibles coûts), la rationalisation des dépenses publiques. La mise en œuvre de ce programme vise aussi à consolider la stabilisation économique et mener des politiques économiques permettant de maîtriser l'inflation et établir une solide position extérieure.

Suite à ces négociations, le 17 septembre 2008, le FMI a approuvé une seconde Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et pour la Croissance (FRPC) d'un montant de 12,72 millions de DTS (environ 18 Millions $) dont l'objectif s'inscrit autour de la mise en oeuvre des réformes économiques afin d'atteindre une croissance économique durable et de faire reculer la pauvreté.

La matrice de mesures jointe en annexe présente les mesures de réforme, les critères et repères permettant d'évaluer la bonne exécution du programme, laquelle évaluation sera effectuée lors des missions de revue périodique du FMI. La première mission de revue est programmée en mars 2009.

a- Les discussions sur le rééchelonnement de la dette extérieure

Suite à la signature du programme FRPC, le Club de Paris a tenu une réunion le 16 octobre 2008 ayant pour objet d'examiner la demande de rééchelonnement du service de la dette extérieure de la République de Djibouti auprès des créanciers du Club de Paris.

Au terme des discussions tenues lors de cette réunion, les créanciers du Club de Paris et les représentants du Gouvernement de Djibouti ont conclu a un projet d‘accord de rééchelonnement de la dette publique extérieure bilatérale de Djibouti. Ce projet d’ accord vise à réduire le service de la dette due aux créanciers du Club de Paris durant le programme soutenu par le FMI (2009-2011) de 85 millions dollars US à 19 millions dollars, soit une diminution de 79%.

Ce projet d’ accord comporte également une clause de reconversion de la dette en projets sociaux à l'instar de la convention conclu en 2006 pour la dette italienne. Dans le cadre de ce projet d’accord, la République de Djibouti doit conclure des accords bilatéraux avec les créanciers du Club de Paris au plus tard le 31 mars 2009 et rechercher un traitement comparable de la part de ses créanciers non membres du Club de Paris à savoir les bailleurs bilatéraux des pays Arabes et de la Chine.

b- Les relations avec l'Union européenne

Un Document de Stratégie Pays et du PIN pour Djibouti, couvrant la période 2008-2013 (10ème FED), a été retenu et structuré par les instances concernées. Ainsi, les orientations générales sont constituées dans la ligne de la continuité du 9ème FED à savoir les grandes secteurs de concentration - eau - assainissement ainsi qu'un nouveau secteur, l'énergie en contribuant à la diversification des sources de production énergie électrique dans le pays par la promotion des sources alternatives comme l'éolienne.

Parmi les secteurs hors concentration, il y aura la Décentralisation, la Société civile et l'intégration Régionale.

Aussi la nouvelle stratégie devra soutenir l'intégration régionale et le développement du commerce de Djibouti, notamment en poursuivant la cohérence entre la coopération nationale et régionale et à travers les négociations des Accords de Partenariat Économique (API`).

Enfin, compte tenu des difficultés pour la mise en exécution des projets, l'Union Européenne a introduit l'éventualité d'un financement direct sous la forme d'appui budgétaire comme instrument combinant à la fois l'appropriation et l'efficacité l'aide conformément à la Déclaration de Paris.

Cette enveloppe servira à couvrir les opérations programmables de développement à long terme dans le cadre de la stratégie, et en particulier:

Domaine de concentration : Eau & Assainissement et Énergie avec un montant de 34.4 millions d’euros représentant 85% de l'enveloppe A. Les programmes hors secteur de concentration concerneront des programmes d'appui à la décentralisation, à la société civile et à l'intégration régionale, ainsi que la Facilité Technique de Coopération, pour un montant de 6,1 millions  d’euros représentant 15% du total de l'enveloppe A.
d-  Nouveaux financements extérieurs en 2008

Durant l’année 2008 et conséquence de l’amélioration des relations de partenariat avec les institutions financières Multilatérales, le Ministère de l’Economie,  des Finances et de la Planification, Chargé de la Privatisation  (MEFPP) a mobilisé des ressources conséquentes aussi bien en aides fongibles pour lutter contre la crise alimentaire et pétrolière qu’en aide projets dans des secteurs qui vont du social, à l’énergie et aux infrastructures pour un montant total de 16.4 milliards FD, dont 14.3 MUSD sous forme de dons (87%).

PRETS

	Bailleurs
	Intitulé du prêt
	Montant Prêt en devises
	Devises
	Montant en FD

	BID
	PREPUD – Balbala
	5 700 000
	DI
	1 560 318 000

	BID
	Route Djibouti – Loyada
	3 135 000
	DI
	1 679 394 900

	KFAED
	Route de Tadjourah - Obock
	3 600 000
	KWD
	2 318 400 000

	FMA
	Aide budgétaire – TVA
	614 000
	ACU
	504 000 000

	OPEP
	Centrale EDD de Boulaos - 3
	8 500 000
	EUR
	2 102 347 500


DONS

	Bailleurs
	Intitulé du don
	Montant Don en devises
	Devises
	Montant en FD

	BAD
	Mobilisation des eaux dom. et agricole
	1 937 000
	EUR
	479 087 895

	BAD
	Assainissement de la ville de Djibouti
	6 500 000
	UC
	1 779 310 000

	BAD
	Interconnexion électrique compl.
	15 720 000
	UC
	4 303 192 800

	BAD
	PREPUD – régions de l’intérieur
	5 820 000
	UC
	1 593 166 800

	FSD
	Projet de 13 puits + pompes solaires
	3 000 000
	USD
	533 163 000

	FIDA
	Mobilisation des eaux de surface
	1 950 000
	DTS
	533 793 000

	IDA
	PREPUD – Quartier 7
	1 900 000
	DTS
	520 106 000

	IDA
	Lutte contre la crise alimentaire
	5 000 000
	USD
	888 605 000

	IDA
	Appui à l’INDS
	286 330
	USD
	50 886 854

	AFD
	Projet de Dév. Urbain Intégré Balbala
	5 500 000
	EUR
	1 360 342 500

	Italie
	Extension Hôpital Balbala
	9 222 335
	EUR
	2 281 006 227

	A. Saoudite
	Aide budgétaire crise alimentaire
	20 000 000
	USD
	3 500 000 000

	Qatar
	Aide budgétaire contre la crise du pétrole
	12 000 000
	USD
	2 000 000 000

	TOTAL DON
	14 22 660 076


Ce financement qui ne prend pas en compte les ressources du  FED pour lesquels les conventions de financement sont en cours d’instructions 

e- Le Recensement général de la population

La mobilisation des ressources nécessaires pour la réalisation du Recensement Général de la Population et de l’Habitat a souffert d’un trop faible apport de la partdes partenaires audéveloppement et s’est traduit par de nombreux reports. En effet , les opérations de dénombrement prévues intialement en Octobre 2008 n’ont etre réalisé faute de financement suffisant. Néanmoins, les ressources nécessaires ont été dégagées par le gouvernement et le Premier Ministre à lancé officiellement le 28 février 2009, lors d’une cérémonie d’ouverture au Palais du peuple le second Recensement FGénéral de la Population et de l’Habitata.
Le soutien financier du Gouvernement s'est accompagné de l'appui technique et matériel de certains partenaires au développement à travers des recrutements d'experts internationaux pour conduire les travaux du recensement et à travers la mise à disposition de matériels informatique et de reproduction pour la saisie :

1-1-3.   Les perspectives pour 2009-2010 : 

L’année 2009 se présente sous les auspices d’une année de consolidation des différentes mesures engagées à travers la stratégie de renforcement des consolidation finances publiques et des structures organisationnelles du Ministère.

Parmi les objectifs majeurs du Ministère des Finances figure en bonne place l'harmonisation de la fiscalité, instrument indispensable à une économie saine.

Force est de constater que les distorsions des régimes fiscaux et douaniers constituent des entraves au bon fonctionnement de notre économie interne ainsi qu'à la bonne marche de notre commerce extérieure.

La stratégie conduite par le Ministère a abouti à l’adoption de nombreuses mesures et parmi lesquelles certaines auront un impact direct sur les recettes de l'Exercice 2009,

En matière de recettes, la stratégie des autorités est centrée sur l'introduction de la TVA en janvier 2009 conformément à la loi de finances 2009. La TVA a été instituée avec un taux général unique de 7%, ce qui générera des recettes nettes d'environ 1.1% du PIB en 2009.

Afin de renforcer la mobilisation des ressources nécessaires à la réalisation de l'objectif de lutte contre la pauvreté, seront adoptées des mesures destinées à moderniser l'administration fiscale et améliorer le recouvrement, notamment en augmentant le nombre d'employés de la Direction des Impôts, à promouvoir le civisme fiscal et à améliorer le recouvrement moyennant le renforcement des contrôles et le renforcement de la structure organisationnelle du recouvrement fiscal, en tenant compte des recommandations des missions d'assistance technique du FMI. Dans le courant de cette année, seront intensifiés les efforts de recouvrement des impayés grâce à une meilleure maîtrise de la gestion des impôts.

Au niveau des recettes non fiscales, des mesures d'envergure seront prises pour renforcer la gestion des régies de recettes dans les différents ministères pour un meilleur recouvrement des redevances et autres recettes de services.

En matière de recettes domaniales, la direction des Domaines renforcera ses actions sur le terrain (recensement des parcelles, inventaire des titres fonciers,...) afin de rehausser le niveau des recouvrements et l'assainissement des titres de concession provisoire.

Des mesures destinées à améliorer l'efficacité de la gestion des dépenses publiques et de la trésorerie seront également adoptés et renforcées avec (i) le regroupement des comptes de l'État dans le système bancaire en un compte unique du Trésor, (ii) la préparation de Plans mensuels de Trésorerie basés sur une prévision précise des recettes et des besoins de dépenses et (iii) l'amélioration du processus de préparation du budget. En particulier, les réformes engagées porteront sur la nomenclature budgétaire avec l'assistance technique du FMI, la préparation d'un cadre budgétaire â moyen terme exhaustif qui inclut l'ensemble des dépenses de l'État et qui servira de base pour préparer la toi de finances de 2010.
En matière de dépenses, l'objectif consiste à réduire les dépenses courantes en pourcentage du PIB de 26.5% en 2007 à 24% en 2009 grâce à une réduction des dépenses non prioritaires de biens et de services et une meilleure maîtrise de l'augmentation de la masse salariale.

La centralisation des marchés publics par le biais d'une Centrale d'achat initiée en 2008 permettra à terme de réduire le coût moyen d'acquisition en réalisant des économies d'échelle. La maîtrise des dépenses courantes sera également facilitée par le gel du recrutement dans le secteur public (à l'exception des Ministères de la Santé et de l'Éducation et de la Direction des Impôts) et de la structure des salaires nominaux (hors avancement), ainsi que par l'achèvement de la réforme de la fonction publique facilitée par la finalisation des audits physique, organisationnel et stratégique et la mise en place du nouveau fichier unique de la solde et de la fonction publique. Ces mesures permettraient de dégager les ressources additionnelles nécessaires pour accroître les dépenses affectées à la réduction de la pauvreté (en particulier à la santé et à l'éducation).

CONCLUSION :

La politique économique et financière dont la mise en œuvre est dévolue au Ministère de l'Economie et des finances. est exposée aux aléas et incertitudes de la situation économique et financière mondiale.

Dans cette circonstance, le Ministère se trouve dans l'obligation d'adopter, à court et moyen terme, une stratégie de gestion financière dictée par la prudence et la prévoyance afin de préserver la performance économique de notre pays.

Toutefois, et ce malgré les risques de récession pesant sur la croissance économique mondiale, notre pays avait amorcé une phase de réformes en matière économique et financière dont les résultats sont attendus à partir de 2009.

Notre ministère va donc consolider les efforts engagés, se concentrer sur les programmes et services prioritaires et ce, dans le respect de son programme 2009​-2010.

Les impacts de la crise financière mondiale sur notre secteur financier ne sont pas perceptibles à ce jour du fait de la faible bancarisation de notre économie et de la solidité financière des banques présentes à Djibouti mais le risque est toujours présent, par contre, d'assister progressivement à une contraction des financements extérieurs. Ainsi, certains projets d'envergure pourraient être ajournés notamment dans les secteurs des infrastructures, de l’énergie de l'industrie manufacturière

Eu égard à l'incertitude économique régnant à l'échelle mondiale, le ministère va s'attacher à la surveillance étroite de la situation économique et financière de la République de Djibouti et s'engage à améliorer qualitativement les prestations de service public tout en maîtrisant l'accroissement des dépenses publiques.

Notre engagement de gérer les finances publiques avec prudence va se faire dans l'harmonisation et la coordination accrues des activités des différentes Directions du Ministère. Ces dernières devront rationaliser les coûts administratifs, les coûts en énergie et augmenter leur productivité aussi bien par une meilleure gestion des ressources humaines que par la recherche de la performance des services publics.

1-2  Consolidation des Avantages Comparatifs de Djibouti et Compétitivité

1-2-1 Secteur de la Chaîne de Transport Télécommunications Internationales et Postes

1-2-1-1 Sous secteur Portuaires et des transports maritimes 

A- Contexte
Le démarrage du terminal à conteneur de Doraleh le 15 décembre 2008 a définitivement sorti Djibouti de son rang de port secondaire et l’a hissé au niveau des ports internationaux capables de recevoir les portes conteneurs de sixième générations. En effet les navires en provenance de l’Asie et en direction vers l’Europe déchargeront   directement les marchandises destinées à l’Afrique de l’est et australe à Djibouti, sans déviation de leur route  et sans une quelconque opération intermédiaire de transbordement. Ainsi Djibouti est devenu un  Hub régional et est propulsé dans la mondialisation du commerce maritime.

B- Bilan 

En premier lieu, nous nous attarderons sur l'évolution du trafic portuaire sur Vannée 2008 dans sa globalité ; trafic portuaire d'ailleurs nourri par les flux de marchandises, de conteneurs, de General Cargo, d'hydrocarbures et de touchées de navires.

Il faut souligner tout d'abord que le trafic global des marchandises traitées dans le Port de Djibouti en 2008 a connu une hausse non négligeable de 26% en valeur et d'environ deux millions de tonnes en volume. Divers facteurs économiques nationaux et régionaux ont contribué à cette hausse significative du trafic portuaire, à l'instar des croissances économiques conjuguées de la République de Djibouti et de l’Ethiopie, du développement du transbordement et des opérations d'exportations de bétail.

En outre, il s'agit d'observer l'augmentation sensible de 58% du trafic domestique d'import/export entre 2007 et 2008, ce qui se traduit par une hausse de 3 points sur sa part du trafic portuaire global.

Par ailleurs, le trafic conteneurisé a également augmenté sur la même période de 19% en valeur et d'environ 60.000 EVP en volume. Le Port de Djibouti prévoit une hausse sensible de ce trafic pour les années 2009 et 2010 : en effet, le trafic conteneurisé devrait passer de 352J81 EVP en 2008 à 662.416 EVP en 2009 et à 700.000 EVP en 2010.

D'autre part, au sujet du trafic du Général Cargo, le vrac solide a connu une hausse exponentielle de 124% entre 2007 et 2008 tandis que les flux de marchandises diverses ont diminué de 3% sur la même période. Toujours dans le même domaine, notons que le trafic des véhicules et du bétail ont augmenté respectivement de 11 % et de 9%.

De plus, le volume global des hydrocarbures transitant par les installations pétrolières de la société horizon Djibouti terminal a varié de 6% à la hausse en 2008.

Enfin, pour clore le chapitre du trafic portuaire global, rappelons que les escales des navires ont reculé de 1% dans l'ensemble, légère diminution justifiée par la taille croissante des navires qui escalent à Djibouti. Force est de rappeler que cette baisse n'affecte pas les pétroliers, les vraquiers et les navires de guerre qui, au contraire, voit leurs touchées augmenter respectivement de 1 l%; 84% et 28% entre 2007 et 2008.

En second lieu, nous aborderons d'une part, le chapitre des investissements effectués par le Port de Djibouti durant l'année 2008 et d'autre part, celui des ressources humaines.

Tout d'abord, dans l'optique de modernisation de ses équipements, le Port de Djibouti a investi environ 800 millions de lianes Djibouti, Principalement dans les matériels de manutention, les aides à la navigation, les logiciels et matériels informatiques, l'outillage et les équipements médicaux et matériels de lutte contra l'incendie. Ces investissements seront moins importants en 2009 à hauteur d'environ 700 millions de Francs Djibouti et d'environ. 100 millions de Francs Djibouti en 2010.

Ensuite, il s'agit de souligner que le Port de Djibouti emploie de façon permanente 1269 personnes pour une masse salariale d'un peu plus de 4 milliards de Francs Djibouti et qu'il dispose d'un centre de formation, au sein duquel il a formé 174 personnes au cours de l'année 2008 principalement en Management, en Sécurité et en Français.

En dernier lieu, nous évoquerons la sûreté et les évènements marquants de l'année 2008 du Port de Djibouti.

Premièrement, observons que le Port de Djibouti jouit de la certification ISO 28000 sur la sûreté portuaire depuis 2006, attribuée par Lloyd’s register et confirmée en 2008 par ce même organisme à travers divers audits.

Dans un second temps, force est de rappeler que le 15 décembre 2008 le terminal à conteneurs de Doraleh a opéré le lancement de ses activités à travers le déchargement de plusieurs centaines de conteneurs du navire liminaire Kota Azam. Autre évènement marquant, la tenue à Djibouti du 15 au 18 décembre 2008 de la 7è` Conférence de l'Association Panafricaine des Ports, du 34è°i` Conseil de l'Association Portuaire de l'Afrique de l'Est et Australe, et de la réunion du groupe IAPII Afrique/Europe conférences pilotées et organisées par le Port de Djibouti.

1-2-1-2 Sous secteur Aéroportuaire et des transports Aériens

A Contexte 

La desserte aérienne de Djibouti est assurée dans le cadre des pratiques instituées par le droit commercial international de cette activité qui définit les « libertés de l’air ». cette politique de ciel ouvert sert de support à l’octroi du droit d’exploitation commerciale aux compagnies aérienne à travers des accords bilatéraux  de pays à pays.

B- Bilan 

(i) L'évolution du trafic Aérien.

Pour l'année 2008, le nombre total de mouvement « avions » a augmenté de 10% pour atteindre 18 829 mouvements contre 17 156 en 2007 et ceci en dépit de la baisse du nombre de vols réguliers constatés par plusieurs compagnies. Cette augmentation est du à une évolution importants des vols non réguliers et chartes (militaires, Cotam, commerciaux).

La progression du nombre de passagers est de 11% en 2007 et le nombre de passagers transit a diminué de 8 %. Alors que le Fret, tant à l'import qu à l'export, affiche un recul de 8%.

(ii) Le fonctionnement.

Dans la navigation aérienne, le remplacement du dispositif d'atterrissage (ILS) inutilisable durant un certain temps, a été remplacé à l'aide d'un financement sur fond propre (194 millions FDJ).

De plus, l'achat d'un logiciel de gestion des mouvements a été lancé pour être opérationnel début 2009. Il permettra l'autorisation de la gestion des vols, l'affiche de vols à l'aérogare et la facturation de la prestation fournies.

D'autre part pour la météorologie, les équipements de la station d'observation sont vétustes et doivent être remplacés. La calibration et l'étalonnage de cette station doivent impérativement être effectués en 2009. Le financement de ces équipements sophistiqués représente un gros investissement pour l'Aéroport. Il apparaît judicieux que la république de Djibouti se tourne vers l'organisation météorologique mondiale pour examiner les conditions d'une aide dans ce domaine. 

Pour l'organisation de l'assistance aéroportuaire, l'acquisition de l'ensemble des équipements de la compagnie Air France ainsi que son garage et assurer l'assistance pour cette compagnie sera finalisé début 2009.
L'achat de nouveaux équipements d'assistance est en cours pour assurer le besoin minimum aux avions.

(iii) Les investissements et la situation financière de l'année 2008

Hormis le renouvellement des équipements d'assistance, l'achat de nouveaux rayons X et de détecteur de métaux, pour améliorer la sûreté et la sécurité de l'Aéroport, sont en cours et seront livrés début 2009.

Un projet d'extension de l'Aérogare a été lancé et sera financé par un emprunt bancaire.

D’autre part , la situation financière en 2008 a été favorable avec un chiffre d’affaires qui a atteint les  2 305 467 155 FD et un résultat positif confortable de 398 926 968 FDJ (avant clôture de l’exercice).

C - Les perspectives futures 
L’amélioration de nos moyens financiers va permettre en 2009, la réhabilitation de notre Terminale passager et assurer des programmes de formations obligatoires selon la réglementation de l’OACI. De plus, une nouvelle zone franche « Aéroport » sera inauguré dans les 18 mois à venir.

Pour un point essentiel, le développement des activités et du trafic, tant passagers que cargo, ne pourra se faire de manière substantielle que s'il va de paire avec le développement de la compagnie aérienne nationale. Aucun Aéroport international n'a pu se développer sans s'appuyer sur sa compagnie Nationale qui utilise l'Aéroport comme « hub » pour son trafic passagers et cargo.

1-2-1-3 Le Sous Secteur Ferroviaire 

A- Contexte

La direction locale fait état de la situation de crise que traverse le chemin de fer Djibouto-éthiopien à travers les difficultés rencontrées telles que la situation financière, chute de tonnage, perte de marché... etc.
De même que le problème de communication existant entre la direction locale et la direction générale qui complique et accentue ces situations délicates au lieu d'y remédier et gérer cette crise.

B- Bilan 

(i) Le trafic :
L'année 2008 reflète le trafic catastrophique du chemin de fer. En effet, celui-ci était quasi-inexistant puisqu'il n'y avait pratiquement plus de train voyageur. D'une part parce que l'autorail était nais au garage pour manque de filtre et gasoil. Et d'autre part, pour cause de certains travaux entrepris, la circulation de train entre Diré Dawa et Addis Abéba était interrompue durant la majeure partie de l'année 2008.

(ii)  Les matériels roulants :
La situation de ces matériels n'est pas en reste ; car ils sont vétustes, de même qu'il y a absence de pièces de rechanges; des matières premières, absence de contrôle technique de routine sur ces matériels. Actuellement, seule 5 machines sont en activités.

(iii)  Les infrastructures -
Récapitulatif de l'année 2008 pour les Districts de DJibouti 

Révision intégrale
Les révisions générales ne s'effectuent plus par manque de moyen matériel voie, néanmoins la direction a procédé à des remplacements massifs de rail usé par des rails neufs sur les voies de PK 30 et PK 36.

Nouvellement continu
Le chemin de fer manque cruellement d'effectifs nécessaires pour procéder à ces travaux.

Ainsi, depuis l'année 2006 une équipe constituée auparavant de 9 à 10 agents est tombée à 2 ou 3 agents.
De même, le manque de matériels voie freine le bon déroulement de ces travaux.

Réparations partielles
Certaines réparations étaient ciblées et d"autres concernaient seulement les zones de déraillement de train.

Déraillements
Au cours de l'année 2008, onze déraillements se sont produits sur l'ensemble du parcours du district 112 (cf tableau récapitulatif de ces lieux de déraillements).

Soudures cassées et réparées :
Le chemin de fer a procédé aux réparations de rails cassées dans le district 112. Sur les 8 rails cassés 6 ont été remplacés. (cf tableau récapitulatif)

Terrassement
Certaines opérations de terrassements ont été réalisées et concernent les zones mentionnées ci-dessus.

C-  Perspectives 2009-2010 

(i)   Trafic
Pour l'année 2008, le chemin de fer a souffert de la perte des clients en raison de la médiocrité de service offert. Le service de transport de voyageur a même été complètement suspendu.

Début 2009, l'autorail ayant repris ses activités, le chemin de fer mise sur le marché de légumes pour revenir sur les devants de l'économie du pays.

Cependant, la direction générale est confrontée à certaines contraintes posées par la société CONSTA qui ne respecte pas les ternies de son contrat, qui comprend la réhabilitation de la voie entre Diré Dawa et Djibouti ainsi que le contrat de service qui la lie à la direction qui lui a cédé le droit exclusif d'utilisation des moyens matériels du chemin de fer moyennant une somme de 1.575 000 Birrs/mois. Ce contrat a expiré le 08 janvier 2009 mais continu toujours à produire ses effets.

(ii)  Infrastructures et matériels roulants :
Selon la direction, la lè' phase du projet de réhabilitation de la voie pourrait améliorer les activités ferroviaires dans les 2 années à venir. Pour procéder aux phases 2 et 3 de réhabilitations il sera néanmoins nécessaire de trouver des financements extérieurs.
(iii)  Recommandations :
Face à la situation alarmante du chemin de fer, la direction recommande :

· aux 2 Etats d'intervenir rapidement dans le financement de matériels roulants.

· Revoir l'exécution du contrat de réhabilitation de la voie Trouver une solution pour les dettes exorbitantes de 700 Millions FD contracté par le chemin de fer

· Réorganiser le département technique et la direction générale

· Conclure un contrat de gestion ou de concession afin de moderniser le chemin de fer.
1-2-1-4 Sous-secteur des routes et les transports routiers

A -   Contexte

Le   secteur des routes et des transports routiers représente un enjeu majeur pour développement économique et social durable d’un pays. Enjeu économique en tant que secteur s’activité économique important, il constitue également et surtout un enjeu pour l’intégration régional. Les principales mission confiées au  ministère de l’Equipement et des Transports dans ce secteur des routes et des transports routiers consistent à :
· Développer la voirie urbaine et le réseau routier national

· Réhabiliter, entretenir et maintenir à tout moment un niveau de service permettant de satisfaire la demande 

· Elaborer des programmes et définir les besoins pour l’ensemble de domaines de l’infrastructure routière (voirie urbaine et routes nationales)

· Préparer l’étude pour le contrôle des opérations d’infrastructures routières,

· Exécuter certains travaux d’infrastructures routières en régie

B- Bilan

(i)  Fonds d'entretien routier
Travaux

a) Travaux voieries urbaines

· Rues de Dakar, Khartoum, Djibouti, D'Addis-Abeba, Kampala, des Ambassades, Idriss Farah Loita, lotissement marabout, des écales, CES FUKUZAWA, Bd 4, CES Balbala

b) Entretien corridor Diîbouti-Ethiopien

· Travaux bouchage nids de poule, remise en état gabions, curage dalots, aménagement fosses latéraux, reconstruction bêches de radiers

C) Entretien réseau routier Nord

· Route en terre de Garenleh, nettoyage ouvrage de franchissement. Coût global entretien routes année 2008 : 284 267 832 %location camions prives .achat pièces détachées,mise en place équipe a Doudoub Balala prise en charge par FER, coût entretien courant en Entreprise 90 000 000 FD/an et entretien périodique: 3 099 600 000 FD/8ans.

Activités Escadron Sécurité Routière pris en charge par FER
L’escadron a un budget de fonctionnement financé par le FER et assure la sécurité des biens et des personnes.

Activités Service Médical d'Urgence et de Réanimation
Pris en charge par le FER, budget de fonctionnement octroyé par le FER 

(ii) La Direction de l'équipement
 Travaux d'entretien de - 13 voies urbaines et RN 9 et RN 11 et route de Guerenleh 

- RN I, 1ZN5 et RN10 

> Travaux d'aménagements de

- voies accès lotissements Gabode IV et V, rocades urbaines
- Remise en état Route Banda- Ibn Raddi 

- Rechargement route Garranley Day 

>Levés topographiques pour

- Ecoles (Lycée Balbalah, Collège Fukuzawa, École primaire Balbala2, école Quartier 7)
- Rue 8 Mai, Bd 4 a Ambouli, Rue Addis -Abeba, voies devant Ambassades Égypte et F:rytltrée
- Gare routière Arhîbah, terrain de la Commune de Balbala
>Etablissement des plans masse de

- Direction Équipement

- Ministère Equipement et Transports 

>Travaux Neufs et Projets

1 - Projets routiers en cours (étape évaluation) : Route Obock - Assab (RN 15)

2 - Etudes 

a) (en cours d'exécution) Consultant AEC-MCG Route Tadjourah -Banda B alho RN 11 

b) Route Djibouti-Loyada (RN 17 et RN 2) Le dossier d'Appel d'Offres (demande de propositions) est établi pour actualisation de l'étude de faisabilité et contrôle des travaux
c) Route Pjibouti-Holl-Holl-Alî Sabieh(RN 18)
Etude technique, Dossier d'Appel d'017fres et estimation établis par Technital.

3 – Travaux
1 - RN14

Travaux supplémentaires :-aménagements centre ville Obock, voie donnant sur mer ville Tadjourah , giratoire Tadjourah-Randa, protection ouvrage oued Merzaki.

Retard des travaux de 3 mois (fin Décembre 2008)

Situation financière : Montant global paye 3 450 537 931 FD 

Montant du contrat 4 713 845 280 FD Mission de Contrôle PACE montant : 210 491 598 Fil
Délai contractuel prend fin 21 Septembre 2008

Projet Avenant : 49 560 558 FD

Prolongation délai : 5 mois, achèvement travaux : prévu fin février 2009 pour RN 14 et fin Mai pour travaux supplémentaires

2 - Axe routier sud (RN I)

Longueur initiale 72 Km, ramenés a 39,400 Km 

Montant 25 806 392,26 E 

Contrôle Typsa, Entreprise Groupement Colas/Cosmez

Délai : 24 mois, Ordre commencer travaux

1er  Novembre 2007, achèvement travaux 30 Octobre 2009
Situation projet : avancement des travaux constate fin Décembre 2008 :56%

Situation financière: montant global mandate au groupement d'entreprise : 15 006 984,98C

C- Perspectives 

C-1 . – Perspectives : FER 
· Le FER a besoin de financement à la hauteur de ses missions

· Financement bâtiment devant abriter locaux Direction FER coût: 100 000 000 FD

· Renforcement prévention et Sécurité routière sur corridor international, doter plus de moyens a Escadron de Sécurité Routière
· Financement de l'acquisition d'un second Pont bascule en vue de son installation a entrée de la frontière Djiboutienne (Galafi)
· Recherche recettes additionnelles pour accroître assiette du FFR.
C-2  Perspectives : Direction de l’Equipement
1- Investissement sur le réseau routier:

a) Travaux en cours - Réhabilitation de la Rn 1 sur 39kms 

b) Projets - pour période 2008-2011 : programme de

Réhabilitation et amélioration propose consiste a réaliser les travaux suivants :
2- Actions institutionnelles :

- restructurer les services de la DEQ

- adapter les effectifs aux besoins par réduction des effectifs

- engager un programme de cession des moyens matériels de la DEQ

- Gestion- déléguée du réseau routier national.

· Création d'une Agence Djiboutienne de Gestion. Des Routes (ADGR)

· Préparation d'un programme d'entretien et d'amélioration du réseau routier par ADGR

· Mise en œuvre gestion et amélioration de la voirie urbaine, affermer ou concéder l'entretien et la gestion de l'Axe lourd RN 1 Djibouti/Galafi et RN5 - 19 Ali Sabieh -- Guelilé a un opérateur privé ou public.
1-2-1-6 Secteur des Télécommunications internationales 
 A. - Contexte 
· Née le 20 octobre 1999, de la fusion de la partie Télécom de l’OPT (Office des Postes et Télécommunications) et de la STID (Société des Télécommunications Internationales de Djibouti). Djibouti Télécom fêtera, en 2009, son dixième anniversaire. Elle a été créée avec un statut de Société Anonyme par la Loi n°13/AN/98/4ème L « portant réforme chi Secteur des Postes et Télécommunications ». Cette toi précise dans son article 3 : « Il est créé une société anonyme dénommée « Djiboutî Télécom »' et régie par la loi  n°191/AN/86 du 03 février 1986 sur les sociétés commerciales ainsi que par les règles comptables et fiscales qui leur sont applicables, sous réserve des dispositions dérogatoires expressément prévues par la présente loi et les textes subséquents pris pour son application».
· Le décret d'application n° 99-0178/PR/MCC promulgué le 20 septembre 1999 entérine le statut de SA de Djibouti Télécom et fixe ses statuts initiaux.

· L'ambition du gouvernement djiboutien, en créant Djibouti Télécom, était : « de faire du territoire de la République de Djibouti une plate-forme avancée de télécommunications sur la façade orientale de l’Afrique pour un développement du trafic de télécommunications au départ et à destination des continents africain asiatique et européen ».

· A l’aube de sa 10ième  année d'existence on peut affirmer que cet objectif est en passe d'être atteint. La modernisation des Infrastructures de Djibouti Télécom s'est poursuivie tout au long de son existence et s'est accéléré ces trois dernières années.
A- BILAN 
Infrastructures de Réseau d’accès
· Afin de moderniser son réseau d’accès, Djibouti Telecom a parachevé en 2006 la mise en place de deux boucles à fibre optique métropolitaine à Djibouti ville et Balbala de longueurs respectives de 21 km et 11km. La totalité des abonnés des deux localités ont été câblés et basculés sur les nouveaux réseaux d’accès. 

· En 2008, le réseau d’accès de Balbala a été étendu à la zone portuaire de Doraleh (Doraleh Container Terminal et Horizon Terminal) avec une nouvelle liaison à fibre optique terrestre d’une longueur de 5km. Cette extension permet à ces ports de disposer de liaisons de données pouvant aller jusqu’à 4Mbits/s. La téléphonie n’est pas en reste puisque Djibouti Telecom a installé des équipements MSAN (capacité = 1000 lignes) au DCT et devant Horizon Terminal (capacité = 500 lignes).

· Un équipement de concentration de lignes d’une capacité de 500 lignes a également été installé pour les besoins de la Zone Franche.

· Les 14 ONU (Optical Network Unit) de type B installés sur le réseau d’accès de Djibouti ville en 2006 ont été modernisé en 2008 par passage au type C. La société chinoise ZTE avait fourni ces ONU-B devenues obsolètes dès leurs installations à cause du retard pris par ce projet.

·  Prochainement, une paire de fibres optique omnibus prise sur le câble Djibouti - Ethiopie servira également de connexion au réseau d’accès entre PK12 et PK33 ainsi qu’au transport du trafic interurbain.

· Un réseau de switchs et de DSLAM destiné au transport de données informatiques à haut débit a été mis en place sur tout le parcours de la fibre optique à Djibouti ville et à Balbala.

· Le réseau installé permet d’offrir aux abonnés privés et professionnels des services tels que:

· -L’ADSL

· -L’ADSL 2+

· Des VPN (Virtual Private Network)

· Des LAN ( Local Area Network)

· Des Liaisons spécialisées

· Etc.

Infrastructures de Transmission
· Les cinq régions de Djibouti (Arta, Ali-Sabieh, Dikhil, Tadjourah et Obock) sont reliées à la capitale via cinq liaisons STM1 par faisceaux hertziens SDH. 

· Afin de sécuriser les liaisons des régions avec la capitale contre d’éventuelles coupures, le câble terrestre à fibre optique Djibouti – Ethiopie, dont la construction a commencé en 2008, viendra renforcer la bande passante disponible avec Arta et Ali-Sabieh dans un premier temps et avec Dikhil dans deuxième temps au cours du 1er semestre 2009. Une liaison FH entre Tadjourah et Obock permettra également de créer un ring de transmission sécuritaire.

Infrastructures de commutation
· Deux nouveaux centraux téléphoniques nationaux fixes de type ZXJ10 d’une capacité de 25 000 abonnés, chacun, ont été mis en service à Djibouti ville et Balbala. Les abonnés au téléphone fixe ont été basculé sur ces deux centraux.

· Le nouveau central GSM, installé en 2007 avec une capacité de 200 000 abonnés, est de type softswitch et permet d’offrir des services EDGE/GPRS. 

· Le GSM ayant connu quelques perturbations après sa mise en service, la partie radio a du être optimisé début 2008.  La station de Eroleh qui a permis la desserte des abonnés de Holl Holl et le corridor routier du petit Bara a également été mise en service en 2008.

· En 2008, un nouveau central téléphonique, international, de type HiE 9200 (SIEMENS), permettant, à la fois, la téléphonie TDM et IP, a été mis en service.

· Avec la mise en service de ce nouveau central téléphonique international, c’est la totalité des centraux téléphoniques de notre pays qui a été modernisé en l’espace de trois ans.

Infrastructures Régionales
· Djibouti étant déjà relié au Yémen par un câble sous-marin à fibre optique sans répéteurs, il fallait se concentrer sur les autres pays de la région. 

· Ainsi Djibouti et l’Ethiopie sont maintenant relié par 3 liaisons FH (2xSTM1 et 1x34Mbits/s) et trois nouvelles liaisons FH avec le Somaliland on vu le jour. Le dernier STM1, mis en service en novembre 2008, est directement connecté à la capacité Internet de Djibouti Telecom comme le sont les 3 liaisons avec le Somaliland. Djibouti Telecom est donc entré de plein pied dans son rôle de Hub régional de télécommunications.

· En 2008 Djibouti Telecom a commencé, avec ses propres moyens, à construire un câble terrestre à fibre optique entre Djibouti et l’Ethiopie. Ce câble est en fin d’installation et sera terminé en février 2009. Ce câble constitué de 18 paires de fibres optiques aura une capacité initiale équipée de 10 Gbits/s. Il permettra de desservir l’énorme besoin en connexions internationales de l’Ethiopie. 

· Etant donné la demande croissante en bande passante des opérateurs somaliens, Djibouti Telecom compte, également, installer un câble à fibre optique entre la capitale et Loyada avant la fin du premier semestre 2009.

· Djibouti sera également un point d’atterrissement pour le câble sous-marin EASSy qui est en cours de construction et sera achevé en juin 2010.

·  Avec ce nouveau câble, Djibouti sera relié au Soudan, à la Somalie (Mogadishio), au Kenya, à la Tanzanie, à Madagascar, au Mozambique et à l’Afrique du Sud. Au total Djibouti pourra être relié à 17 pays en incluant les pays enclavés de l’Afrique de l’Est et Australe qui accèdent au câble EASSy à travers les pays sus-cités. 

· La station des câbles sous-marins de Haramous, construite et achevée en 2008, permettra d’abriter les équipements terminaux de ce câble.

Infrastructures Internationales

· En juin 2006, Djibouti Telecom avait initié le projet de câble SMW5 afin de rattraper son retard dans ce domaine. En novembre 2007, ce dernier s’est transformé en Europe-India-Gateway (EIG) suite à quelques mésententes entre les grands opérateurs intéressés par le SMW5. Djibouti Telecom a, immédiatement, rejoint le consortium qui a initié la construction du câble Europe India Gateway (EIG) correspondant à la cinquième génération des câbles sous-marin Sea-Me-We. En 2008, Djibouti Telecom s’est beaucoup investi dans ce câble et cela s’est concrétisé le 6 mai 2008 par la signature, à Londres du Contrat de Construction et de Maintenance du câble EIG. Comme Eassy, ce câble atterrira à la nouvelle station des câbles de Haramous et sera opérationnel en juin 2010. Djibouti Telecom a investi 30 millions de dollars US dans ce câble sans compter les investissements locaux. Le financement des 30 millions d’USD sera assuré à hauteur de 25 millions par l’AFD et à hauteur de 2,5 millions, chacun, par la BCI et la BIS. 

· Avec le câble EIG, Djibouti deviendra un hub de télécommunications naturel pour les investisseurs d’EASSy et les opérateurs des pays limitrophes.

· En 2008, Djibouti Telecom a réussi à intéresser des promoteurs américains d’un câble sous-marin privé appelé SEACOM sur les avantages d’avoir un atterrissement en République de Djibouti. Djibouti Telecom a même réussi le tour de force de se faire payer pour cet atterrissement. Nous avons fait, à SEACOM, une offre commerciale qui propose, en échange d’une capacité de 10 STM1 (d’une valeur d’environ 10 millions d’USD), de valoriser les facilités offertes par notre  station  des câbles sous-marins YAC-A  (Youssouf  Ali Chirdon A):

· Surface occupée  à l’intérieur du bâtiment;

· Chambre de plage;

· Groupes électrogènes et atelier d’énergie;

· Système de climatisation centralisé et sécurisé;

· Equipe de maintenance formée et expérimentée;

· Réduction de la taxe d’importation et exemption de la taxe de retenue à la source;

· Expédition des procédures administratives;

· Interconnexions avec d’autres  systèmes de câbles sous-marins tels que le Sea-Me-We3, Aden-Djibouti, Eassy ou le Europe-India-Gateway;

· Le câble sous-marin SEACOM, actuellement en cours d’installation dans la station YAC-A sera opérationnel en juin 2009. 

· En plus des 10 STM1 acquis sur SEACOM, Djibouti Telecom  recevra, annuellement, de SEACOM un montant d’environ 220 000 USD correspondant aux frais de maintenance du câble.

· En relation directe avec SEACOM, un contrat d’acquisition de capacité, à hauteur de 4 millions de dollars US, est en cours de négociation avec les propriétaires de SEACOM. Les frais de maintenance annuels de la capacité considérée seraient d’environ 200 000 USD.

· Comme on peut le voir l’arrivée de ce câble représente une excellente opération financière pour Djibouti Telecom. 

Téléphonie rurale
· Pendant des décennies, l’Office des Postes et Télécommunications (OPT) et, plus tard, son successeur Djibouti Telecom n’ont porté leur attention que sur les abonnés de la capitale et des cinq chefs lieux des districts.  Les populations en dehors de ces zones ont été laissé pour compte et donc coupées du reste du pays et, par conséquent, du monde. 

· Né de la ferme volonté du Président de la République, S.E.M. Ismael Omar Guelleh, de réduire la fracture numérique entre populations Djiboutiennes dispatchées dans différentes parties de notre pays, un projet de téléphonie rurale a pris forme fin 2007 au sein de Djibouti Telecom. 

· C’est la société Huawei qui a été choisie pour installer un nouveau réseau basé sur la technologie CDMA 2000 1X. 

· Le CDMA (Code Division Multiple Access) est une nouvelle technologie de standard américain, utilisée pour les réseaux fixes et mobiles. Sa particularité réside dans l’utilisation de technologies sans fil pour le téléphone fixe.

· Pour desservir des localités rurales éloignées les unes des autres, cette technologie est jugée la moins onéreuse et la plus rapide à mettre en œuvre. 

· Le réseau CDMA, en cours d’installation, est composé d’un central et de 17 cellules (BTS). 

· Cinq cellules seront installées à la capitale

· Douze cellules seront installées dans les chefs lieux des districts et dans des zones rurales.

· Afin de se conformer à la politique du Président de la République, S.E.M Ismael Omar Guelleh, qui est de permettre aux populations rurales d’accéder aux technologies de l’information et de la communication, Djibouti Telecom a commencé, en 2008, l’installation d’un nouveau réseau doté de la technologie CDMA pour la téléphonie rurale qui sera opérationnel dès le premier trimestre 2009.

·  Ce nouveau réseau, d’une capacité de 10 000 abonnés, desservira dans sa phase finale, entre autres, des localités, non encore pourvues en moyens d’accès aux TICs, telles que Holl Holl, Mouloud, Gorabouss, la région de Hanlé et d’Abb’a, Lac Abbé, Yoboki, Lac Assal, Day, Sagallou, Khor Angar, Moulhoulé, Moussa Ali, Dorra, AssaGueila,Wadi, AlailiDada, Daoudoya, etc. 

· Avec la mise en service de ce nouveau réseau, ces localités et leurs environs immédiats pourront accéder au téléphone fixe et à l’Internet.

Nouvelle station radio maritime

Les équipements du service radio maritime étant devenus obsolètes il devenait urgent de les moderniser.  

Notre port étant un élément vital de notre économie, il faut que les navires de passage dans notre région puisse recevoir les Renseignements sur la Sécurité Maritime et les alertes de détresse susceptibles d’être diffusés.
Ainsi, nous avons aussi entrepris la modernisation des équipements VHF qui, avec la station déportée du Day, aura une couverture de zone allant vers le Nord jusqu’au  détroit du Bab El Mandeb et les côtes yéménites. Elle assurera une couverture radiotéléphonique d’une portée de 400 Km.
Son rôle sera d’assurer la sécurité de la vie humaine en mer en respectant les règles précises concernant:

· les écoutes spéciales de sécurité et la veille des fréquences de détresse ;

· l’émission et la réception des signaux d’alarme radioélectriques ;

· les procédures relatives à la Détresse, à l’Urgence, et à la sécurité de la navigation.

Fin 2008, nous avons du commander les équipements de transmission 4fils pour faire fonctionner les équipements d’AIS installé avec cette station. 

Réalisations commerciales  
ADSL ou Internet Haut Débit
Partout dans le monde, les demandes clients se manifestent de plus en plus au travers de leurs besoins en communication, divertissement et en interconnexion. Le portefeuille de services des opérateurs télécoms a du s’élargir: services de Broadband résidentiels (ADSL, Diffusion de Télévision, Vidéo à la demande, jeux…); d’interconnexion (Point à point, point à multipoint, solutions VPN); la vidéoconférence; le stockage des données; Etc.

Afin de relever ce challenge et de répondre aux exigences en matière de hauts débits, Djibouti Telecom s'est doté d'une Infrastructure de transmission sur fibre optique avec l’emploi de la technologie Ethernet over MPLS et a commencé la commercialisation d’un service d’ADSL ou Internet Haut Débit à Djibouti au mois de novembre 2006.

Au mois de mai 2008, Djibouti Telecom a baissé ses tarifs ADSL d’environ 50%. Malgré cette baisse, le chiffre d’affaire de l’ADSL  a continué à croître (cf. page).
Afin de se donner les moyens de sa politique, Djibouti Telecom a multiplié par 10 la bande passante internationale qui avait déjà été doublé en 2007. En effet, en 2007, la capacité initiale de 45 Mbits/s avait été porté à 90 Mbits/s. En 2008, elle est d’environ 900 Mbits/s; ce qui nous a permis de faire des offres commerciales à Ethiopian Telecom à hauteur d’une bande passante de 155 Mbits/s et divers débits aux trois opérateurs Somalilandais.

Baisse des prix de cartes SIM

En début d’année 2008, Djibouti Telecom a baissé ses tarifs de cartes de 50%. Une autre baisse qui a duré une semaine consistait à offrir deux  cartes SIMs pour le prix d’une. Cette opération a amené 20 000 nouveaux abonnés à DT.

Mise en place d’un nouveau service de Roaming Out
En septembre 2004, une plateforme de facturation de roaming a été acheté par Djibouti Telecom pour un montant de plus de 600 000 Euros. Ladite plateforme, qui ne traitait que le roaming IN, a été placée à Monaco et géré par MTI. En 2007, ladite plateforme s’est révélé inadapté pour gérer le service roaming des abonnés à Djibouti et MTI  n’a pas été capable de proposer une solution de rechange. Djibouti telecom a sélectionné Comfone comme Clearing House et a établi de nouveaux liens de signalisation et de trafic.

En 2008, Djibouti Telecom a décidé d’offrir le roaming Out pour les abonnés djiboutiens d’EVATIS. Une solution informatique permettant de traiter et éditer les factures des abonnés roaming a été développé. Cette solution, qui est actuellement en test, a donné satisfaction et le roaming Out est prévu pour être lancé le 1er mars 2008.

Mise en place d’un service d’envoi de SMS International
En 2008, nous avons également sélectionné une société parmi 5 concurrentes pour la mise en place d’un « gateway SMS International ». Les négociations ont été conclues et le service devrait être lancé le 1er février 2009. Chaque SMS, envoyé vers l’international, coûtera seulement 50 FD.

 C- Perspectives de développement à court terme

Evolution vers un réseau NGN (Next Generation Network
Djibouti Telecom envisage de migrer ses différents réseaux vers un réseau NGN (Next Génération Network). Si tout se passe bien cet objectif pourrait être atteint fin 2011. L’avantage des NGN est la réduction des coûts d’exploitations de façon substantielle.

Mettre en place un programme de formation adapté aux nouveaux défis

Djibouti Telecom a de grandes ambitions et est en train d’étendre son champ d’activité à divers domaines. Afin de se donner les moyens d’arriver il lui faut mettre en adéquation la formation de ces agents et les tâches de plus en plus complexes qu’ils doivent accomplir.

Courant 2008 nous avons des discussions avec deux instituts de renom dans le domaine des Technologies de l’Information et de la Communication: NIIT et APTECH. L’idée poursuivie était de mettre en place, à Djibouti ville, un Institut des TICs qui pourrait grandir par la suite pour devenir régional. Il faut noter que l’idée n’est pas nouvelle car des pays de la région l’ont implémentée avec succès: il s’agit de l’Ethiopie, du Kenya, du Rwanda, du Mozambique, etc.

Nous pensons qu’il faut poursuivre ce projet jusqu’à son terme. En attendant Djibouti Telecom a signé un partenariat avec l’ESMT de Dakar, qui est une école réputée, pour la formation de ses cadres. En 2008, l’ESMT a organisé, à Djibouti, des classes de 20 cadres par formation dans les domaines suivants: la Gestion de Projet, la Technologie CDMA, les Réseaux Intelligents,  etc.

Parallèlement à celles-ci, d’autres formations ont également eu lieu au Centre National pour la Foramation des Postes et Telecommunications (CNFPT) de Djibouti Telecom. Elles portaient sur: l’Energie solaire, les plateformes C2C (Carrier to Carrier), le systèmes d’Informations GAIA, etc.

Extension de la couverture des réseaux fixe et mobile

Les zones d’habitat et de concentration de populations dans notre pays sont  telles que l’on peut affirmer que les réseaux fixe et GSM actuels couvre, respectivement, plus de 80% et 90% de la population Djiboutienne.
En terme de couverture géographique le réseau GSM couvre moins de 50% de la surface du pays. De ce fait beaucoup de petites localités à faible population ne sont pas couverte.
Afin de réduire la fracture la fracture numérique entre ces populations, les populations nomadisant et celles des régions couvertes, notre objectif est de parvenir, à très court terme (avant la fin du premier semestre 2010), à une couverture géographique de près de 80% du territoire de notre pays.

Etre plus proche de la clientèle 
En septembre 2007 et janvier 2008, Djibouti Telecom a mis en service deux nouvelles Agences Commerciales. Trois autres Agences Commerciales sont prévues dans la capitale avant la fin de l’année 2009. Djibouti Telecom veut également étendre son réseau de distributeurs.
Introduction de nouveaux services
 Djibouti Telecom est en train de mettre en place  un service de prépaiement sur le téléphone  fixe afin de rendre son usage plus flexible et plus attractif auprès de sa clientèle. Ce service devrait être disponible dès 2009.

D’autres nouveaux services seront également mis en place au cours de cette année. Il s’agit:

· E-banking (opérations sur son compte bancaire via le serveur SMSC de Djibouti Telecom et son téléphone portable)

· Roaming Out pour les abonnés Djiboutiens

· Roaming GPRS 

· Commercialisation des MMS 

· Mise en place de Hot Spot WIFI (Points de connexion d’Internet Sans Fils)

· Etc.

Au premier semestre 2010, Djibouti Telecom compte:

· Commercialiser un service de VOD (Video On Demand)

· Introduire la technologie WIMAX version E afin d’introduire un service de mobilité large bande

· Etc.

Mise en place d’un Nouveau Plan de Numérotation national (NPN)
Djibouti Telecom doit résoudre rapidement la contrainte du plan de numérotation actuel qui est devenu étroit et mal adapté à sa politique d’expansion. En effet, le nombre d’abonnés au GSM a dépassé les 110 000 abonnés. Les PQ 80 et 60 sont pratiquement épuisés. Depuis fin 2008, Djibouti Telecom travaille sur un NPN national qui devrait entrer en vigueur le 1er Juillet 2009.

Augmentation du parc d’abonnés
Après avoir résolu la contrainte du plan de numérotation, Djibouti Telecom compte baisser les tarifs des cartes SIM et commercialiser des packs (téléphone portable+ Carte SIM) à moins de 8 000 FD. L’objectif est d’atteindre très rapidement les 150 000 abonnés au GSM.
Avec l’extension prévu du fixe dans les zones de Haramous et PK12, la commercialisation de services fixes prépayés et l’introduction d’un nouveau réseau CDMA, Djibouti Telecom compte porter le nombre d’abonnés du fixe à plus de 20 000.
Concernant l’Internet Haut Débit, nous avons fait un nouvel investissement afin d’augmenter la capacité du réseau MPLS installé par Huawei. Cet investissement porte sur une capacité de 8 000 nouveaux abonnés ADSL. Précédemment, ce réseau n’était dimensionné que pour 4 000 abonnés. Il conviendra  de continuer la politique de baisse des prix engagée afin de populariser davantage encore ce service et gagner plus d’abonnés.

Varier les sources de revenus de Djibouti Telecom
Comme précisé dans les pages précédentes, Djibouti Telecom est aujourd’hui en passe de se positionner en Hub Régional de télécommunications avec 2 câbles sous-marin actuellement en exploitation et 3 nouveaux qui vont atterrir d’ici un an ainsi que de nouvelles liaisons FH régionales et un nouveau câble à fibre optique terrestre régional.
Maintenant que la question des infrastructures a été résolue il faudra passer à la phase commerciale. 
Au sein de Djibouti Telecom, un Département Infrastructure Longue Distance a été créé. Ce Département aura en charge le benchmarking, le marketing et la commercialisation des grandes capacités acquise dans ces câbles. Cela devrait représenter pour Djibouti Telecom de nouvelles sources de revenu qui viendront rehausser son chiffre d’affaire.

1-2-1-6- Le secteur Postal 
A Bilan 
(i) QUESTION SOCIALE : reprise de la couverture sociale.

En 2008, la réalisation la plus positive qu’il importe de souligner s’inscrit  dans la réussite de la gestion d’une douloureuse question sociale qui a prévalu pour l’institution et ses employés depuis 1999. 

Avec le recouvrement du produit de la vente d’une grande partie de ses terrains, La Poste a pu ainsi trouver une heureuse issue à cette situation. Ainsi, la mise à la retraite du  personnel concerné fut possible en 2008 tout en veillant à ce que l’ensemble de ces agents puisse jouir tous de leurs droits à pension, congés et autres indemnités de fin de service. 

Aujourd’hui, conformément à ses engagements, la Direction Générale a rendu régulière sa situation vis-à-vis de l’Organisme de Protection Sociale qui est  redevenue normale, du moins dans le paiement des cotisations salariales et sociales du personnel. Et l’opérateur entend honorer ses obligations aussi bien à l’endroit de cet organisme qu’à la Caisse Nationale de Retraite où sa situation depuis 2006 est à jour.  

Cette mise à la retraite du personnel pouvant faire valoir ses droits à pension a porté sur 31 agents conventionnés totalisant plus de 18 millions de francs d’arriérés de cotisations. 

(ii)  .Partage du patrimoine de l’ex OPT : également un dénouement. 

Le second volet inscrit au niveau du partage du patrimoine de l’ex OPT, à savoir la réhabilitation d’une partie des locaux sis à l’endroit abritant l’ex Comptabilité Téléphonique par Djibouti Télécom, en compensation de la rétrocession de l’ex Messagerie Postale (aujourd’hui la plus grande Agence Commerciale de Djibouti Télécom) a également été une réalisation tangible en 2008. 

Le déménagement du service EXPRESS et COLIS est prévu à ce titre d’ici le premier trimestre 2009 et les travaux de réhabilitation sont en cours actuellement. La Poste, entend avec ce nouvel emplacement en face du boulevard de la république beaucoup plus en phase avec l’accessibilité redonner un élan à ce service.  

(iii) COOPERATION INTERNATIONALE : apurement et rééchelonnement, reprise des relations. 

Toujours dans la gestion des situations difficiles, la question de la reprise et du paiement régulier de la contribution à l’Union Postale Universelle ainsi que ses services affiliés (CENTRE des TECHNOLOGIES POSTALES, COOPERATIVE TELEMATIQUE, RUGBY) mérite d’être souligné.

Il s’agit là en effet de la crédibilité de La Poste vis-à-vis de son appartenance à l’UPU, organisation spécialisée des nations unies et principal forum international de coopération entre les administrations postales nationales pour la garantie de la pérennisation d’un réseau mondial de services postaux  cohérent. 

La Poste a ainsi pu honorer en 2008 une partie de ses dettes et négocier un rééchelonnement de son passif tout en s’engageant désormais d’honorer sa quote-part annuelle. En dépendait effectivement la reprise sans failles de la coopération et de l’assistance technique qui, dans un monde globalisé est indispensable au développement de l’opérateur postal aussi bien à travers l’exploitation postale que le domaine des échanges financiers. 

D’ailleurs, contrairement en 2004 où Djibouti fut absent du Congrès de Bucarest en 2004, Monsieur le Ministre de la Communication, M Ali Abdi Farah, à cette occasion, lors du dernier Congrès du monde postal à Genève en juillet 2008, a pu apprécier cette nouvelle situation qui a permis à sa délégation de prendre pleinement part au vote et d’être pressenti à se préparer à siéger au Conseil d’Administration de cet organisme pour le prochain Congrès à Doha.   

(iv) SERVICES FINANCIERS : partenariat stratégique et contrat avec Western Union

2008 aussi a été pour La Poste l’occasion de recueillir les fruits de toute une année de négociations afin de convaincre d’abord et de contracter ensuite avec le n°1 mondial des transferts d’argent : WESTERN UNION. Aujourd’hui, ce partenariat stratégique installe pleinement et réellement l’opérateur postal dans la concurrence mais témoigne surtout d’une volonté de crédibiliser La Poste pour la faire gagner des parts de marché à Djibouti dans un secteur des transferts de fonds en pleine expansion au vu du nombre d’intervenants.

Toutefois, en raison du démarrage récent de cette activité vers la fin de l’année, l’analyse des chiffres disponibles pour le moment ne peut donner lieu à de réelles indications. 

(v) SERVICES FINANCIERS : Mandat Express International avec les Pays Arabes.

Toujours sur ce plan des échanges financiers au moyen de transferts de fonds, 2008, a été aussi pour La Poste l’occasion s’insérer au niveau des pays arabes dans le cadre de la dynamisation du produit IFS, c'est-à-dire le MANDAT EXPRESS INTERNATIONAL. 

Désormais avec l’uniformisation de ce produit au sein de tous les pays arabes au moyen d’un seul logo et l’utilisation d’un applicatif unique, le support mandat du transfert d’argent de l’UPU entend jouer un rôle beaucoup plus actif par le renforcement et la promotion des liens financiers entre ses membres. 

Outre la présence d’une communautés djiboutienne relativement importante au sein de ces pays et considérant les relations économiques qui prévalent entre Djibouti et cette partie du monde La Poste a beaucoup d’intérêt à gagner par son adhésion à ce projet étant donné toute l’ambition affichée derrière ce produit quant à sa souplesse, sa fiabilité et sa sécurité. 

(vi)   Boite Postales  

Pour pouvoir améliorer sa situation financière, La Poste de Djibouti a mis  en œuvre toute une série d’actions visant à assainir sa situation au niveau du recouvrement de ses créances. Mises en places, ces actions ont consisté à :    

► l’application de paiement de pénalités à terme échu.

► fermeture des boites impayées.

           ► rappel de régularisation par publipostage et voie de presse.   

           ►facilités de paiement pour couches sociales (lycéens, étudiant…)

           ► réalisation d’un CA en hausse.

Evolution du Chiffre D'Affaires des Boites Postales
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(vii)  Machine à affranchir

Ce système d’assainissement de créances a aussi concerné les redevances des Machines à Affranchir. A ce niveau aussi plusieurs actions ont étés réalisés entre autres : 

   ► Recouvrement  des créances antérieures à l’année 2007

   ► Suivi régulier de l’état des impayés au mois le mois.

   ► Acquisition et redistribution de nouvelles machines à affranchir.

   ► Élargissement du réseau de client utilisant cet outil

Evolution du Chiffre D'Affaires de Machine à Affranchir

	Années
	CA

	2004
	14 609 584

	2005
	19 367 999

	2006
	15 986 408

	2007
	25 890 756

	2008
	28 709 100
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Situation du portefeuille de services en 2008 

	Courrier
	74 439 161
	77 010 674
	3%

	Express
	805 485
	1 694 816
	52%

	Colis
	11 005 413
	10 995 540
	-0,1%

	Services 
financiers
	16 650 657
	15 191 495
	-10%

	Autres
	2 418 825
	5 453 074
	56%

	TOTAL
	105 319 541
	110 345 599
	5%


b-  Perspectives de développement
 Les services publics, en tant que service d’intérêt général, confrontés aux nouvelles tendances de l’économie mondialisée, surtout dans les pays en développement, requièrent de la part des gouvernements une attention et un intérêt accrue à la modernisation du secteur public. 

Pour l’institution postale, en observant l’environnement actuel du secteur postal à Djibouti et la transition du marché postal à une libéralisation incontrôlée depuis des années, on est en droit de penser que dans un avenir proche, le reste de son portefeuille de prestations - déjà étiolé - ne soit plus l’apanage de l’opérateur public postal. 

D’où un besoin de développement de l’opérateur. Les raisons justifiant le financement d’investissement de l’opérateur public postal réside dans le fait de sa place – pour l’instant peut-être non perceptible – à promouvoir l’intégration sociale, tant au niveau individuel que collectif. En effet, un opérateur postal moderne et dynamique participe activement à la consolidation des liens économiques, sociaux et culturels entre les différents segments de la population. 

Preuve en est donnée chaque jour aux guichets de La Poste où près de la moitié des transferts de fonds s’effectuent entre les régions du pays. Ainsi la croissance économique d’un pays passe également par le développement d’une plus grande variété de biens et services qui sont à leur tour porteur de plus de bien-être pour la population. 

Investir donc dans le développement de La Poste avec pour objectif d’insérer l’opérateur public dans la donne socioéconomique du pays se justifie notamment au regard des orientations du gouvernement dans le cadre de la lutte contre la pauvreté.  En ce sens, La Poste, de par sa mission de proximité, peut assister l’Etat dans la transformation de la société en apportant son savoir faire dans le paiement     global ou partiel du personnel de l’Etat ne bénéficiant pas de la bancarisation de leurs revenus.  

· Quels plans de financement pour La Poste ? 
Les trois plans de financement suivants ont été conçus dans le cadre de la formulation du Plan de Développement Postal initié avec l’expertise de l’Union Postale Universelle. Etabli il y a deux ans sur une base réaliste, néanmoins ils sont minimalistes tenant compte en cela des difficultés à lever des fonds pour les activités et services autres que celles jugées capitales pour le pays, à savoir, la lutte contre le chômage, l'éducation, l'eau et l'électricité.
Toutefois, le secteur postal, à travers son rôle actuel et futur ne saurait être relégué à un rang qui n'est pas le sien étant donné ses capacités de collecteur potentiel de fonds et son rôle éminemment social. Pour ce faire, toutes les possibilités devront être exploitées pour financer ne serait-ce qu’une des variantes de ce Plan dont le retour sur investissement sera d'autant plus rapide que sa mise en œuvre intervienne plus tôt.

Si les ressources nationales ne permettent pas le financement du plan, le recourt à des sources de financement extérieures serait nécessaire parmi les institutions susceptibles de considérer une demande éventuelle du Gouvernement comme :
· La Banque Mondiale;

· Le Fond monétaire arabe ;

· Le Fond arabe de développement économique et social (FADES);

· Le Fond de l’OPEC destiné au développement international;

· la Banque islamique de développement ;

· Le programme des Nations Unies pour le développement.

Dans le cadre de l’assistance technique qui le lie à l’Union Postale Universelle, le Bureau International est fermement disposé à soutenir la réalisation du Plan de Développement de La Poste de Djibouti par l’élaboration des documents de projets et à leur mise en œuvre.

1-2-2 La Libéralisation économique et Développement du secteur Privé

Il ne suffit pas seulement de consolider les finances publiques. Encore faut-il créer un environnement favorable à l’éclosion des initiatives locales et à l’attraction des Investissements Directs Etrangers.

1-2-2-1 Restructuration et libéralisation économique
A Contexte 

(i)  MINISTERE DU COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE
Les objectifs  généraux assignés  au Ministère du Commerce et de l’Industrie

(la loi portant organisation du ministère N°102/AN/004/ème L du 25 octobre 2000)

· Veiller à la rationalisation, à la surveillance des importations, à la promotion du commerce d'exportation, et assurer la bonne organisation de la distribution en vue notamment d'assurer un approvisionnement régulier du marche.

· Prendre toutes les mesures de facilitation des procédures d'importation et d’exportation, de surveillance et de contrôle des importations et d'amélioration de l’efficacité de la chaîne des opérations de commerce extérieur.

· Veiller à l’organisation du commerce intérieur par une réglementation appropriée des professions, des marches et des stocks et une maîtrise des circuits de distribution.

· Veiller à la réalisation des objectifs du Gouvernement, de faire du développement industriel une des priorités de la politique économique nationale.

· Elaborer, Proposer et Exécuter les projets et programmes de développement sectoriels dans le développement industriel.

· Mettre en place d'un environnement favorisant 1'orientation des investissements du secteur prive vers le secteur industriel.

· Elaborer un dispositif de la gestion stratégique du développement et de la promotion industrielle. Ce dispositif devra permettre de développer la concertation entre l’Etat, les institutions techniques et financières d'appui aux entreprises et le secteur privé.

· Coordonner d'une part la formulation et la gestion des programmes d'action pour le redressement et le développement des entreprises industrielles et leur développement et d'autre part l'action en vue de mobiliser des ressources d'assistance technique et financière.

· Assister le secteur prive dans la gestion et la maintenance des petites et moyennes industries.

· Mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour assurer une meilleure promotion de l’Artisanat sur l’ensemble du Territoire national.

· Encourager les artisans et les aider à améliorer leurs connaissances. L'Artisanat comme l’Industrie doit être générateur d'emplois.

· Représenter le Gouvernement dans toutes les instances internationales liées aux Commerce et à l'Industrie et veiller au respect des engagements internationaux.

B- Bilan 

(B-1)  BILAN de l’exercice 2008 du DEpArtement du commerce
Au cours de l’année 2008, le Ministère a poursuivi et réalisé les chantiers stratégiques engagés de Mai 2005 à fin 2007.  

a- Sur les plans juridique et structurel :

Outre le déroulement des actions d’ordre général constituant les travaux de routine quotidiennement traitée par le département, le programme de l’année écoulée a vu l’exécution notamment de trois évènements d’une importance capitale pour le renforcement des missions du Ministère. Il s’agit de la réalisation des deux assises du Commerce et de l’Artisanat et de l’élaboration et l’adoption par la commission technique de la première partie du projet de  nouveau Code de Commerce djiboutien, composé de deux livres I et II concernant respectivement :les dossiers fondateurs pour la politique de développement du secteur privé,  et les institutions nationales publics et privés, et d’autre part,  le développement des domaines du Commerce et de l’Artisanat.   Enfin, l’année 2008 a vu l’adoption de la loi sur la concurrence, la protection du consommateur et la répression de la fraude, et le lancement de la procédure d’adoption du  projet de loi sur la protection de la propriété industrielle et commerciale.

b- La moralisation du commerce intérieur :

 Sur le plan international, l’année 2008 fut marquée par la spirale d’inflation économique importante qui a induit son lot de perturbation des marchés nationaux, dont le notre. 

Pour contrer ce fléau, le gouvernement djiboutien a pris un train de mesures juridiques, fiscales et de moralisation du commerce. Dans ce cadre concernant la régulation de la concurrence, la protection du consommateur et la répression de la fraude, le ministère a fait adopter le nouveau texte de loi dont l’absence, dans notre arsenal juridique, faisait défaut. 

c- L’intégration économique régionale :

A l’instar de tout pays aujourd’hui,  le notre ne peut vivre intramuros. Sa vocation de terre d’échange et de rencontres est déterminée par sa position géostratégique. Le choix judicieux, des pères de la Nation Djiboutienne, de construire une économie intégrée régionalement et d’abord à celles des pays voisins, se traduit sur le terrain la construction de relations de coopération stratégique avec les pays voisins et par l’adhésion agissante et l’engagement sincère, prônés par le Chef de l’Etat, dans l’ensemble économique du COMESA et les réalisations des infrastructures portuaires spécialisées ou le développement de celles des télécommunications, pour ne citer que celles-ci. 

Le Ministère du Commerce et de l’Industrie s’est attaché à traduire ces engagements, par la dynamisation du Groupe National de Travail, représentatif et chargé de ce dossier, qui a démontré, constamment, un intérêt important à la participation et à l’exécution des programmes du COMESA, qui favorisent  la conception et l’adoption  par cette entité économique des instruments, des politiques et des structures qui favorisent l’Intégration économiques de ses pays membres.  En 2008,  grâce à nos relations partenariales, Djibouti a bénéficié de l’appui technique et financier à l’organisation des assises du Commerce et de l’Artisanat, de la présence de son Secrétaire Général aux séances de débats sur le développement Commercial. Le COMESA a apporté, d’autre part, son appui technique et financier à l’élaboration des termes de références du projet d’étude de faisabilité nécessaire à la construction d’un port méthanier, la programmation de séminaires à Djibouti etc…

1. Code de Commerce
· Etape 1 (2006 à 2008),
· Etape 2 (2009).
Objectif : Modernisation de la législation du Commerce

2. Cadre Intégré Renforcé
· Etape 1 -  Création des structures de gestion du CIR  en 2008.
· Etape 2 - Mise en place et application des projets du CIR 2009- 2011.
Objectif : Renforcement des capacités et du partenariat des départements et des institutions des secteurs public, privé et de la société civile, œuvrant dans le domaine du Commerce

3. Adoption de la Loi sur la concurrence, la protection du consommateur et la répression de la fraude :
Objectif : La sécurisation juridique et à l’instauration du climat de confiance nécessaire au bon fonctionnement du marché national, à la compétitivité et à la promotion du commerce.
4. Programme du « Millenium challenge »
Objectif : Améliorer l’environnement des affaires

Le MCI, en étroite collaboration avec le Secrétariat Général du Gouvernement et d’autres départements impliqués dans ce dossier, a participé à la mise en place des mesures nécessaires pour rendre Djibouti éligible au programme du « Millenium Challenge », notamment par:

5. Aide pour le commerce
Objectif : Entreprendre une évaluation globale des besoins de notre pays en matière d’aide pour le développement du secteur commerce,
6. Commerce intérieur
a- Mesures contre la flambée des prix
Objectif : Atténuer la flambée des prix sur le marché national.
Le summum de la flambée des prix des produits de première nécessité et du carburant fut atteint en 2008. Pour y faire face, le gouvernement a engagé, par le biais du Ministère du Commerce et de l’Industrie, en accord avec la CCD et les départements ministériels des finances et de l’économie et celui de l’Intérieur, une série de mesures afin d’atténuer le prix des produits de première nécessité, dont la fixation de marges bénéficiaires du grossiste, du semi grossiste et du détaillant, un suivi rigoureux du stock des produits de 1ère nécessité et l’exonération de certains produits de la TIC et la mise en place d’une brigade de contrôle des prix de vente. 

b- Qualité des Fruits et légumes importée d’Ethiopie :

Objectifs: 
- améliorer la qualité des agrumes importés ; protéger le consommateur ;

- encourager les actions favorisant la sécurité alimentaire ;

- créer des emplois.

c- Le pain populaire :
Objectifs: Améliorer la qualité des produits importés  Protéger le consommateur ;

d- Le Khat : 
Objectifs: Améliorer la qualité des produits importés ; protéger le consommateur ;

Dans le coup de force, presque quotidien, qui a opposé le transporteur aérien de cette denrée, aux importateurs de khat des trois sociétés djiboutiennes, le Ministère du Commerce et de l’Industrie a entrepris plusieurs médiations entre les deux parties, pour solutionner le problème. 

7. Assises Nationales de Développement du Commerce :
Objectifs: moderniser, développer et faciliter le commerce en République de Djibouti

· la modernisation des institutions publiques et privées en charge du commerce,

· la sécurité juridique,

· la formulation d’une politique commerciale cohérente et d’une vision claire de la diplomatie commerciale nécessaire,

· l’intégration du secteur informel à l’économie structurée,

· la participation de la femme dans le développement du  commerce,

· le renforcement des efforts engagés par le gouvernement pour l’intégration de Djibouti à l’économie régionale et internationale,….

8. La Chambre de Commerce de Djibouti (CCD)

a- Projet de réforme des statuts de la Chambre ;

b- Election des instances dirigeantes de la CCD
a- Proposition et adoption de la réforme des statuts de la Chambre :

b- Election des instances dirigeantes de la CCD; bon déroulement des élections du 8 novembre 2008, sans aucune mise en cause du dispositif ou des modalités appliquées avec transparence.
9. L’intégration économique régionale:

a- Relations nationales avec le COMESA 

b- La naissance de l’Union Douanière

a- Etat des relations de Djibouti avec le COMESA : 

En 2008, le COMESA, institution économique régionale, a connu une activité instance, car étant juste à l’aube du lancement de son Union Douanière, prévu initialement le 8 décembre 2008.

b- La naissance de l’Union Douanière :
10. Les Accords de Partenariat Economique (APE)
11. Les Accords de Partenariat avec l’Inde du 7 au 9 Avril 2008

a- 4ème conclave sur le projet de partenariat Inde / Afrique

b- Accord de Partenariat stratégique entre l’Inde et les Pays Africains
b- Les relations bilatérales dans les domaines du Commerciales et de l’industrie 

· Les prêts de l’Inde au profit Djibouti :

· Requête de prêt de 50 Millions US $ :

· Achat de riz à prix préférentiel :

12. Les Accords de Partenariat avec la Turquie  18 au 21 Aout 2008

a- Sommet Afrique Turquie

b- Les relations Djibouto - Turque

13. Travaux préparatoires de la 7ème Forire Afro-Arabe

Les travaux préparatoires de conception de la 7ième  édition de la Foire afro - arabe en République de Djibouti se sont déroulés courant Octobre et décembre 2008. Le groupe de travail a regroupé, outre les représentants du gouvernement djiboutien, les représentants de la Ligue des Pays Arabes et de la Commission de l’Union Africaine.

B-2 Bilan du département de l’industrie et de l’Artisanat

1- Renforcement des capacités productives
Objectif : Elaborer, Proposer et Exécuter les projets et programmes de développement sectoriels dans le développement industriel. (Loi 102/AN/2000 Art :9)

2- Organisation d’un colloque national sur la contrefaçon des produits de consommation (7 et 8/11/08)
Objectif : protection des consommateurs. Loi 102/AN/2000 Art :40
3- Mission de la Société Saoudienne dénommée Global Link  (du 15 au 17 juillet 2008)
Objectif : Orientation des investissements du secteur privé vers le secteur industriel. Loi 102/AN/2000 Art :10

4- Programme régional de mise à niveau des entreprises (les 28 et 29 juillet 2008)
Objectif : amélioration de la compétitivité des entreprises industrielles. Loi 102/AN/2000 Art :12
 5- Participation au 4ème conclave sur le « Partenariat Inde/Afrique » à New Delhi  du 19 au 21 mars 2008
Objectif : favoriser l’industrialisation du pays

6- Elaboration des Termes de Références du projet de construction d’un Port méthanier (Terminal à gaz naturel)
7- Participation à la réunion du comité de pilotage du projet d’Interconnexion électrique Djibouti – Ethiopie, le 27 octobre 2008

8- Participation à la Conférence ministérielle des PMA,  19 et 20 Novembre 2008
Objectif : amélioration de la compétitivité des entreprises industrielles. Loi 102/AN/2000 Art :12
9- Participation aux différentes réunions de la commission nationales sur les marchés publics (CNMP) 
Objectif : Participer aux choix et décisions relatifs aux prérogatives du Ministère du Commerce et de l’Industrie.

10- Travaux des Assises Nationales de développement du secteur de l’Artisanat
Objectif : Mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour assurer une meilleure promotion de l'Artisanat sur l'ensemble du Territoire national. Loi 102/AN/2000 Art :14 Le textes et plan d’action adopté par les participants aux assises seront bientôt soumis au Conseil des Ministres pour approbation.
11. Préparatifs et organisation des Assises Nationales de Développement de l’Industrie

Objectif : Elaborer, proposer et exécuter les projets et programmes de développement sectoriels dans le développement industriel. Loi 102/AN/2000 Art :9

12- La loi sur la protection de la propriété industrielle et commerciale
Objectif : protection de la propriété industrielle et commerciale

13- Projet de construction de la raffinerie
Objectif : Orientation des investissements du secteur privé vers le secteur industriel. Loi 102/AN/2000 Art :10

15- Mission du Dr Mohamed Ben Yahya Al Moufarrah, investisseur saoudien (8 au 9/04/08)
Objectif : Orientation des investissements du secteur privé vers le secteur industriel. Loi 102/AN/2000 Art :10

16- Mission de Patel engineering
Objectif : Orientation des investissements du secteur privé vers le secteur industriel. Loi 102/AN/2000 Art :10

17- Mission Project At Glance (Société indienne) du 10 au 12 décembre 2008
Objectif : Orientation des investissements du secteur privé vers le secteur industriel. Loi 102/AN/2000 Art :10

18- Mission d’African Management Group (AMG) - juin2008
Objectif : Orientation des investissements du secteur privé vers le secteur industriel. Loi 102/AN/2000 Art :10

19- Société Iljano
Objectifs : 

· Améliorer la gestion administrative et comptable de l’Unité, 

· Rationnaliser la production et la distribution.
20- l’Unité de fabrication de pierres de synthèse

Objectif : favoriser la décentralisation de l’industrialisation vers les régions

21- Cimenterie : consolidations des acquis et recherche de nouveaux partenaires
Objectif : favoriser la décentralisation de l’industrialisation vers les régions

22- Mécanismes de financement des PME (février 2008)

Objectif : Assister le secteur privé dans la gestion et la maintenance des petites et moyennes industries. Loi 102/AN/2000 Art :13

C -  Perspectives 
c-1 les perspectives de l’exercice 2009 du  département du commerce
· Axe premier : Domaines juridique.

Le Ministère poursuivra les travaux des dossiers suivants :
· la réforme de modernisation des textes juridique du secteur du Commerce par :

· l’organisation des séances d’information et de vulgarisation de la première partie du projet du Code de Commerce 

· continuera l’élaboration, la validation technique et la vulgarisation de la deuxième partie composée des deux livres III et IV.

· lancera les travaux de  conception, d’élaboration et d’adoption du projet de loi sur les normes, les mesures et la qualité;

· relancera la réforme de la Chambre de Commerce de Djibouti ;

· m-ettre  en place et faire adopter les textes d’application  de la loi sur la concurrence, la protection du consommateur et la répression de la fraude.

· Faire adopter la loi sur la propriété industrielle et commerciale par l’Assemblée Nationale et élaborer les textes d’application  de  la dite loi puis les adopter.

· Finaliser le projet de loi sur le statut de l’artisan et des entreprises artisanales pour l’adopter en conseil des Ministres et ensuite au parlement.

· Mettre  en place et faire adopter les textes d’application  de la loi sur le statut de l’artisan et des entreprises artisanales.

· Deuxième axe : Domaine institutionnel et structurel.

· Redynamiser les postes clés des directions du Commerce et de l’Industrie et de l’Artisanat du MCI.

· Réaliser les Assises de Développement National de l’Industrie ;
· Exécuter les résultats des assises du Commerce et ceux de l’Artisanat ;
· Mettre en place la structure institutionnelle rendant applicable  la loi sur la concurrence, la protection du consommateur et la répression de la fraude,

· Suivre et renforcer la société la SIEMAS, finaliser la construction de la Cimenterie d’Ali Sabieh et privatiser l’unité de pierre de synthèse.

· Obtenir et exécuter l’appui technique et financier de l’OMPI nécessaire à la mise en place de l’Office de Protection des Droits de la propriété industrielle et commerciale, à la formation de son staff, et le démarrage le plus, tôt possible de cette nouvelle entité.
· Moraliser le Commerce intérieur et renforcer le  partenariat entre les représentants des secteurs publics, privés et de la société civile.
· Troisième axe : Domaine de la promotion et du renforcement de l’intégration économique
Sur le plan régional.

· Appliquer la feuille de route relative aux travaux préparatoires de la foire arabo-africaine.
· Finaliser et signer  le projet d’accord et de coopération entre les investisseurs du CCG et du COMESA ;
· Exploiter les accords de partenariat signés entre le Comesa, la Turquie, l’Inde et la Chine.
Sur le plan bilatéral

· Revoir et renforcer les relations bilatérales avec les pays voisins amis et frères et instaurer les mécanismes de suivi.
1. Code de Commerce (2009-2010)
Objectif : Modernisation de la législation du Commerce

2. Cadre Intégré Renforcé(1er semestre de 2009)

Objectif : Renforcement des capacités et du partenariat des départements et des institutions des secteurs public, privé et de la société civile, œuvrant dans le domaine du Commerce.
3. Application de la loi sur la concurrence, la protection du consommateur et la répression de la fraude (1er semestre de l’année 2009)
Objectif : La sécurisation juridique et l’instauration du climat de confiance nécessaire au bon fonctionnement du marché national, à la compétitivité et à la promotion du commerce.
4. Programme du « Millenium challenge » (1er semestre de 2009)
Objectif : Améliorer l’environnement des affaires pour rendre éligible la République de Djibouti au programme du « Millénium Challenge ». 

5. Aide pour le commerce(1er trimestre de 2009)
Objectif : Entreprendre une évaluation globale des besoins de notre pays en matière d’aide pour le développement du secteur commerce,
6. Commerce intérieur (1er semestre)
a- Mesures contre la flambée des prix
Objectif : Atténuer la flambée des prix sur le marché national.
b – Le commerce des Fruits et légumes  :

Objectifs: 


· améliorer la qualité des fruits et légumes importés ; protéger le consommateur ;

· encourager les actions favorisant la sécurité alimentaire ;

· créer des emplois.

· Diversifier les sources d’approvisionnement

7. Assises Nationales de Développement du Commerce (1er semestre 2009)
Objectifs: 
moderniser, développer et faciliter le commerce en République de Djibouti

8. LA CHAMBRE DE COMMERCE DE DJIBOUTI (CCD) (2009)
Les objectifs :        


· moderniser l’institution et lui permettre de mieux répondre aux besoins de développement du secteur privé djiboutien ;

· engager les opérateurs économiques dans le processus de développement de l’économie djiboutienne ; 

· créer un véritable partenariat entre les secteurs public, privé et la société civile;

· renforcer la démocratie au sein de la CCD à travers la mise en place des commissions issues de l’Assemblée Nationale.
· Privilégier la culture d’instaurer une coopération avec autres chambres de commerce et les unions des chambres avec les pays frères, amis, et partenaires stratégiques.
9. INTEGRATION ECONOMIQUE REGIONALE (2009)
La naissance de l’Union Douanière est reportée à 2009.  En depit de la nécessité d’intégration à géometrie variable dans l’Union Douanière, notre pays a déjà entrepris des réforme notamment   en matière de la  fiscalité indirecte en instaurant la TVA  en janvier 2009

10. Les Accords de Partenariat Economique (APE) (1er semestre 2009)

La République de Djibouti continuera à suivre de près l’évolution des négociations sur les APE. Au niveau régional, on assiste à la formation de  blocs d’intérêts au sein de la communauté AfOA. Toutefois, les négociations continuent avec l’UE jusqu’à ce jour mais des impasses subsistent sur le volet : « Développement et Accès aux Marchés ». 

Couverte par les avantages de l’initiative « tout sauf les armes », Djibouti a décidé de ne signer aucun accord de partenariat.

c-2 : les perspectives de l’exercice 2009 du  département de l’industrie
1-  Les assises nationales de l’industrie (mai-juin 2009)

Les assises de l’industrie sont programmées pour le mois de mai, juin 2009. La visite du Directeur général de l’ONUDi est programmée pour 2009 et coincidera avec cet important évenement. 
Par ailleurs. Le MCI proposera en 2009 des mesures de protection de nos industries naissantes (il jano, cimenterie, marbrerie etc..) conformément aux normes régionales et internationales et conseillera l’ANPI en matière d’investissements privés.
2-  Construction d’un Port méthanier (2009/2010)
Conformément à nos objectifs d’élaboration, de  proposition  et d’exécution des projets et programmes de développement sectoriels contribuant au développement industriel, on projette de s’atteler en 2009 à la mobilisation des fonds nécessaires à la réalisation de l’étude de faisabilité conformément aux TDR établis.
3-  Adoption de loi sur la propriété industrielle et commerciale.

Mise en place de l’office de Propriété industrielle et commerciale (1er semestre 2009)

	4-  Cimenterie : consolidations des acquis et recherche de nouveaux partenaires


Objectif : favoriser la décentralisation de l’industrialisation vers les régions

5- Société Il Jano
Objectifs : 

· Améliorer la gestion administrative et comptable de l’Unité, 

· Rationaliser la production et la distribution.

6- Unité de fabrication de pierre de synthèse
Objectif : favoriser la décentralisation de l’industrialisation vers les régions

7-  Mécanismes de financement des PME
Objectif : Assister le secteur privé dans la gestion et la maintenance des petites et moyennes industries. Loi 102/AN/2000 Art :13

8- Résultats des travaux des Assises Nationales de développement du secteur de l’Artisanat
Objectif : Elaborer, proposer et exécuter les projets et programmes de développement sectoriels dans le développement industriel. Loi 102/AN/2000 Art :9

1-2-2-2 Chambre de Commerce et Secteur Privé
A- Contexte
Bien que faisant partie des pays les moins avancés (PMA), selon la typologie établie par les Nations Unies, Djibouti figure dans les pays à revenu intermédiaire puisque le revenu par tête du pays est relativement élevé, de l’ordre de 920
 USD.
Le pays bénéficie d’une économie de rente qui renforce son secteur tertiaire. Les services s’inscrivent pour environ 80% du PIB et sont principalement axés sur les activités portuaires et les connexions routières et ferroviaires. La part de l’administration publique dans la valeur ajoutée représente 27%
 et les transports et télécommunications 18%. L’agriculture et l’industrie s’inscrivent respectivement pour 3% et 17% seulement du PIB.

Le secteur privé djiboutien se caractérise essentiellement par un secteur informel dit par nécessité constitué de micro-entreprises dont l’activité est très limitée et ne sert souvent qu’à faire vivre sa famille proche et le gros d’un secteur formel structuré de services et d’infrastructures. Toutefois, le secteur privé n’est pas très développé en termes de part d’emplois au regard de la puissance du secteur public
 qui draine prés de 70% des emplois en République de Djibouti. A l’image de l’économie du pays, le secteur privé est caractérisé par une prédominance des services qui occupe 70% de l’ensemble de l’activité économique. Le secteur industriel est faiblement développé. On dénombre actuellement environ 14000 entreprises dont près de 90% exerçant dans le secteur informel constitué de micro entreprises dont l’activité est très limitée et sujette à de nombreuses contraintes.

Selon les données parcellaires publiées dans l’annuaire des entreprises par la Chambre de Commerce qui recense environ 3000 opérateurs économiques du secteur formel, le commerce interne (Alimentation et Distribution), les activités d’import et d’export, et autres services (transit notamment) en constituent la quasi-totalité de l’activité économique. 
	Nature de l’activité
	Nombre d’établissements recensés

	Commerce
	396

	Export
	108

	Import
	198

	Industries
	143

	Services
	361

	TOTAL
	Celui ne peut être effectué car certaines entreprises sont classées dans plusieurs activités


De manière général, Djibouti se classe 153e parmi les 181 économies mesurées dans le rapport en 2009 du Doing Business se maintenant. Les performances du pays sont donc inégales.

DIFFICULTES

Le secteur secondaire avec une part du PIB de 15%  est encore peu développé du fait de la rareté des ressources naturelles, de l’étroitesse du marché local auxquelles viennent s’ajouter des coûts de facteurs de production et les prix des services publics (eau et électricité) particulièrement élevés. Ces couts ne pourront jamais permettre de se positionner favorablement vis à vis de la concurrence étrangère aussi bien sur le marché intérieur que régionale. L’ensemble de l’activité de pratiquement tous les secteurs dépend des importations.

En outre, le Secteur privé souffre d’un cadre juridique inadapté. Il faut dire que l’environnement juridique et institutionnel relevant du droit nécessaire aux activités commerciales a été caractérisé comme la plupart des pays africains par la dualité des statuts : des textes issus de la colonisation ont été maintenues aux cotés de ceux adoptés par l’Assemblée nationale Djiboutienne après l’accession à la souveraineté nationale, créant à cet  effet une situation à la fois de trop plein et de vide juridique. La disparité et vétusté voire l’obsolescence de ces textes et dispositions juridiques inspirent une insécurité et un flou juridiques qui expliquent en partie la faiblesse des investissements privés. Il en résulte, en corollaire, les proportions alarmantes pris par  le secteur informel.
A- Bilan des Réalisations

Conscient qu’un secteur privé fort et développé constitue incontestablement une source de croissance durable et soutenue capable de juguler la pauvreté qui frappe une part importante de la population, le Gouvernement a tenu au cours de ses dernières années à instaurer un cadre juridique, institutionnel et macroéconomique favorable au secteur privé. Il a entrepris  aux cotés des politiques économiques et sociales qu’il mène notamment dans le cadre de l’INDS un profond travail de reformes et de toilettage de l’arsenal juridique constituant l’environnement des affaires et par ailleurs enclencher un programme de privatisation des entreprises publiques afin d’améliorer leur compétitivité et permettre ainsi de lever les obstacles qui plombent toute initiative privée. 
La plupart des textes régissant le monde des affaires hérités des dispositions juridiques autrefois applicables en Cote Française de Somalie et ensuite dans le Territoire Français des Afars et des Issas ont été ou sont en cours d’être revue. Ces nouvelles dispositions tendent à faciliter l’appréhension par les professionnels du droit et les opérateurs économiques : loi d’orientation économique (1990-2000) et (2001-2010) ; codes des investissements (1994) lois sur les entreprises en zones franches (1994) lois sur les sociétés commerciales (1994), lois sur les zones franches industrielles (1994), adhésion à la MIGA ( 2007) : Agence Multilatéral des Garanties des Investissements, nouveau code de travail (2005), nouveau code de commerce (en cours), la loi sur la concurrence, loi sur le développement industriel(en cours), la ratification d’un certain nombre de conventions internationales dont la Convention des Nations Unies contre la corruption
. Le Gouvernement  a par ailleurs entrepris un programme de privatisation de grandes entreprises afin d’améliorer l’environnement pour le développement du secteur privé.
La tendance observée de l’évolution des investissements privés traduit l’efficacité des efforts engagés par le Gouvernement pour promouvoir le secteur privé; l’investissement privé représente aujourd’hui prés du double de ‘investissement public et connait une croissance forte qui va encore s’accélérer avec  les investissements relatives au port de Doraleh.
La loi sur la protection de la propriété industrielle : loi définit la nature et les modalités de protection de la propriété industrielle notamment les brevets d’invention, le schéma de configuration des circuits intégrés, les dessins et modèles industriels, les marques de produits ou services, le nom commercial, les indications géographiques et les appellations d’origine.
La loi sur la concurrence : réaffirme et renforce le principe de la liberté de la concurrence et des prix qui sont fixés par la loi de l’offre et de la demande.
Création d’un comité directeur du Cadre intégré pour la promotion du commerce : Conscient que la création d’un environnement juridique favorable aux affaires constitue une impérative  face à une mondialisation de plus en plus contraignante, le Ministère de Commerce a initié une série de mesures améliorant et harmonisant le cadre juridique et institutionnel. A cet effet, il a institué un comité directeur du Cadre intégré pour la promotion du commerce, sa mission consiste à élaborer, entre autres, une politique commerciale  ainsi que la mise sur pied d’un Comité de réflexion sur la normalisation, chargé de légiférer dans les domaines de la normalisation et la métrologie
L’Office Djiboutien de la Propriété Industrielle et Commerciale : a pour objet de suivre les développements économiques enregistrés ces dernières années et aussi les nouvelles orientations de l’économie mondiale caractérisées par l’avènement de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et l’entrée de l’Accord sur les Aspects des Droits de Propriété Intellectuelle relatifs au Commerce.
Mise en place de la TVA : Dans le cadre des réformes devant préparer Djibouti à l'adoption du tarif extérieur commun (TEC) du COMESA, le Gouvernement envisageait d'éliminer, le moment venu, la TIC et d'introduire une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) avec un taux unique de 7%.  Le TEC COMESA va s’appliquer en 2009. Le TEC repose sur une structure tarifaire cohérente. Elle est progressive, c'est-à-dire que le taux du tarif augmente avec le degré d’ouvraison du produit. Les biens de consommation finale sont plus taxés que les consommations intermédiaires elles-mêmes plus taxées que les biens d’équipement et les matières premières. Cette structure tarifaire est favorable aux activités de production car en raison de la protection il peut être moins couteux de produire localement que d’importer le produit fini.

Code des Investissements

Le Code des Investissement actuellement en vigueur date de 1994, il modifie les dispositions antérieures de 1984 en l’adaptant aux évolutions économiques et ainsi favoriser l’augmentation et la diversification des investissements par la mise en place d’un cadre juridique incitatif.
Selon le code des investissements, toute entreprise régulièrement établie à Djibouti est libre d’importer tout bien nécessaire à son activité, d’exposer ses produits et ses services de déterminer sa politique de production et de commercialisation, déterminer sa politique d’embauche, et enfin fixer ses prix.
Le code prévoit deux régimes distincts selon le montant du projet d’investissement :
Régimes A : bénéficieront des avantages fiscaux attachés au régime A : les entreprises relevant de 12 types d’activités économiques, industrielles ou commerciales et investissant un minimum de 5 millions DJF et un maximum, de 50 millions ; 
Régime B : bénéficient des régimes B les entreprises relevant de 12 types d’activités présentant un intérêt économique ou social particulier tels que la construction d’immeubles à usage exclusivement industriel, commercial, ou touristique, logement sociaux ou encore établissement d’enseignement ou de formation. Et investissement un minimum de 50 millions. L’exonération de la patente est de 5 ans pour le Régime A et de 10 ans pour le régime B. les deux régimes sont exonérés de la TIC sur les matériels nécessaires à la réalisation du projet et figurant sur la liste des biens agrées. Ils bénéficient en outre d’exonérations sur l’impôt sur le foncier sur les propriétés bâties pendant dix ans à partir de l’année d’achèvement es travaux, de l’impôt sur les sociétés pendant dix ans et des droits d’enregistrements si le capital social est supérieur ou égal à 30 millions.  Bien qu’attractif, le Code des Investissements date de 1994. Depuis cette date, l’économie du pays a évolué et de nouvelles activités commerciales se sont créées. 

Afin de rehausser ces scores établit par Doing Business selon son dernier rapport de 2009, le Gouvernement entend mener de front un travail de reformes du Code des investissements rendant encore plus attractive le pays. Cet exercice permettra de lever les contraintes qui plombent dans certaines situations les délais d’acceptation et d’agrément, de réduire les procédures d’agrément au régime B, entre autres.

Le projet de nouveau code prendra en compte la diversité de régime d’investissement classé selon 5 secteurs : (i) l’industrie (ii) lés services (iii) l’agriculture et la santé (iv) le tourisme et (v) les nouveaux secteurs.

LE CODE DU TRAVAIL
Un nouveau code de travail a été adopté par les autorités en 2006. Ce nouveau code vise à accroître la compétitive du marché Du travail en introduisant des dispositifs juridiques simplifiant, assouplissant et libéralisant le processus de recrutement de la main d’œuvre, les licenciements économiques, les préavis, les règlements des conflits collectifs etc. il institue, entre autres, une durée légale de travail de 48 heures et la suppression de salaire minimum. Ce code de travail a été élaboré dans une logique de consensus afin d’être acceptable pour l’ensemble des partenaires sociaux.
CREATION DE l’ANPI :
L’Agence National pour la Promotion est une structure administrative  dotée d’un statut de société anonyme et crée par la loi 114/AN/01/4e L du 14 janvier 2001. Elle joue un rôle de guichet unique pour simplification des procédures de création d’entreprises et pour la promotion de l’investissement privé national ou étranger.
CREATION DE LA ZONE FRANCHE :
 Par Décret n° 2000-0152/PR/MET du 11 juin 2000 une extension de la zone franche portuaire a été réalisée dans la zone située aux Salines Ouest bordant la route de Venise. Ce nouveau site est dénommé  Djibouti Dry Port. Sa superficie est de 40 Ha. Les biens importés ou fabriqués dans la Zone Franche sont exempts de tout assujettissement douanier.
Exonération de tous les droits et taxes lors de l’exportation des produits importés ou fabriqués dans la zone franche. Exonération de tous droits et taxes à l’importation sur les matières premières ainsi que sur le matériel et l’équipement de l’usine. Libre transfert de capital, bénéfices, ou  de salaires, en toutes monnaies, et en tout lieu extérieur à la zone franche est garanti et ne peut faire l’objet d’aucune restriction pour une période de cinquante années.

Garantie du principe de liberté d’embauche sous réserve toutefois de :

· De l’emploi de 30% de personnel djiboutien pour toute entreprise a la fin de la première année d’activité

· De l’exigence d’emploi d’au moins 70% de personnel djiboutien  au terme de 5 années d’activité 
POLITIQUE DE PRIVATISATION DES ENTREPRISES PUBLIQUES
La réduction des coûts des facteurs de production et l’amélioration de l’environnement du travail passe par un le désengagement de l’Etat et l’implication du secteur privé dans la gestion des secteurs tels que L’Electricité  de Djibouti ou les Télécommunications. Loi sur la privatisation : Loi n°130/AN/97/3 ème L portant sur les conditions et modalités de privatisation de participation, d’entreprises, de biens ou d’activités relevant du secteur public du 15 février 1997, le gouvernement a procédé à plusieurs opérations qui rentrent dans le cadre de cette loi. Ces textes avaient pour buts principaux de rapprocher la gestion de ces établissements publics d’une gestion de type privée par la séparation des fonctions politiques et la gestion de ces entreprises en écartant les ministères du conseil d’administration des établissements publics.

Fusion des Caisses nationale de secteur publique et celle du secteur privé et parapublic : depuis 99, Djibouti a engagé un très ambitieux programme de reforme de sa protection sociale avec un appui constant de ses partenaires au développement. La fusion de des institutions de protection sociale responsable de l’assurance sociale des travailleurs du secteur privé et public apporte une transformation fondamentale pour la protection sociale. Cette fusion permet la transition d’un système fragmenté vers un système de protection sociale intégré, en janvier 2008, le Président de la République a promulgué la loi n°212/AN/07 qui crée la Caisse Nationale de Sécurité, Sociale, établissement publique administration doté d’une autonomie financière.
L’ADHESION A LA MIGA ET LA SIACE
Djibouti a adhéré officiellement à l’Agence Multilatérale des Garanties des Investissements et à la Société Islamique d’Assurance des Investissements et de Crédit à l’Exportation en 2006. L’Agence Multilatérale des Garanties des Investissements (MIGA) est l’une des institutions membres du Groupe de la Banque mondiale. Ses atouts uniques qui tiennent à son statut d’organisation internationale lui permettent de favoriser les règlements de différends et est gage de confiance pour les investisseurs désireux d’investir dans les pays émergents. Elle a pour mandat d’encourager l’investissement direct en offrant aux investisseurs et aux prêteurs  des services d’assurance contre les risques politiques et en aidant les économies émergentes à attirer les investissements privés. L’Agence collabore directement avec des assureurs privés et publics contre l’expropriation, les risques de transfert, la rupture contractuelle, etc. La MIGA  assure à hauteur de 90%  les investissements directs et à 95% les prêts. La SIACE quant à elle offre des services d’assurance pour les transactions commerciales et d’assurance et réassurance contre les risques liés aux pays, tels que restrictions de transfert de fonds, expropriation, guerre, troubles civils et manquement du pays à ses engagements contractuel l’adhésion à ses deux organisations témoigne de la de la politique volontariste du Gouvernement de créer un climat des affaires favorable aux Investissements directs étrangers.
c- Perspectives
Adoption d’un nouveau code de commerce : Afin  de se doter d’un code de commerce moderne adapté aux réalités socio économiques nationales, les autorités ont constitué une commission nationale pour travailler à l’élaboration de ce nouveau code de commerce qui s’inspire de l’OHADA

. La première étape de compilation des textes comportant le statut des opérateurs économiques et le statut des activités économiques est achevée et a été validée le 19 mars 2009. Ce projet de code permettra d’élaborer un cadre qui permettra de présenter un corpus de règles cohérents sur le droit des sociétés, les droits des entreprises en difficulté. Pour la partie relative aux droits de société, un travail important a déjà été entrepris par la commission nationale d’harmonisation et de codification des textes juridiques et réglementaires mené par le Secrétariat Général du Gouvernement. Afin de garantir une certaine cohésion par rapport à la politique de bonne gouvernance initiée par le gouvernement et destinée aux investisseurs attirés par les potentialités qu’offrent Djibouti, certaines dispositions assouplissant le statut des sociétés ou renforçant la sécurisation juridique pour le commerce devraient figurer. 
Le Lancement de la rédaction et de la validation technique de la deuxième partie du projet de code composée de deux livres relatifs au droits de sociétés et au droit à la faillite sera finalisé à la fin de l’année 2009.

Extension de la Zone franche : La surface de cette zone est totalement saturée, et est par ailleurs sans commune mesure avec les besoins du centre d'échange et de la plate-forme logistique à promouvoir au niveau régional.

CHAPITRE 2

SECTEURS  SOCIAUX  : VALORISATION DU CAPITAL HUMAIN – ACCES AUX SERVICES SOCIAUX DE BASE – DEVELOPPEMENT RURAL ET SECURITE ALIMENTAIRE – PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
2.1 – Valorisation du Capital humain

2.1.1 – Valorisation du Capital Humain

La valorisation du capital humain est la préoccupation majeure du Gouvernement qui tente de combler l’énorme déficit en la matière depuis le début des années 2000. L’élément clé de cette valorisation résidant dans la relation entre l’éducation, la formation et l’emploi, ce volet traite de l’accès à l’éducation et à l’emploi-formation des hommes et des femmes du pays, avec un accent particulier mis sur la protection sociale, ainsi que sur la promotion de la femme et de la jeunesse djiboutiennes.   

2.1.1.1 - L’accès à l’éducation

A. Contexte
En 1977, quand Djibouti accède à l’indépendance, le pays hérite d’un système éducatif basé sur le modèle français. La qualité et la pertinence du système sont préoccupantes. L’efficacité globale reste médiocre. Les performances des élèves en fin du cycle primaire sont particulièrement basses. 
Les années 1977-1989 sont marquées par de fort taux de redoublement, et surtout par de fortes déperditions d’élèves soit 75% entre le début du primaire et l’entrée au collège, et 76% entre le collège et l’entrée au lycée. Durant cette période, le développement de l’école djiboutienne se fait  en rupture avec les attentes et les besoins d’un pays en développement. Plus de dix années après l’indépendance, l’école reste une entité lointaine tant pour les familles que pour les élèves. 

Quant aux années 90, elles sont marquées sur le plan national par un environnement social, politique et économique difficile, et au niveau international par une transformation du paysage politique et un militantisme nouveau pour l’universalisation de l’éducation avec la tenue à Jomtien en 1990 de la première Conférence mondiale pour une « Education pour tous ».  
Durant cette période, après avoir connu une évolution contrastée, caractérisée par un accroissement relatif de la scolarisation et de gros handicaps au niveau de la qualité et de l’efficacité, le système éducatif doit faire face, dans une conjoncture difficile, à un défi démographique marqué par une croissance naturelle élevée et une urbanisation galopante, avec en particulier un développement rapide de la capitale et l’arrivée massive des populations rurales fuyant la situation de sécheresse ou de conflit dans l’arrière pays. 

De plus, le déséquilibre entre l’offre et la demande potentielle subit de plein fouet les tourments du conflit civil qui éclate en 1991. Comme la plupart des pays africains, Djibouti est à la traîne par rapport à la décennie de l’éducation pour tous (1990-1999). Les quelques avancées observées ne semblent pas être à la hauteur des défis qui s’y posent. 

Le diagnostic établi par les hauts cadres du Ministère en 1999 est clair. L’école djiboutienne est traversée par une crise tridimensionnelle qui pèse lourdement sur son efficacité : i) une crise d’identité ; ii) une crise de valeurs ; iii) une crise de finalités.

Les constats de carences, et le fait que le système d’éducation et de formation se soit développé sans planification et sans réelles réformes, plaident en faveur d’une véritable refondation du système.
Dès son élection à la magistrature suprême en mai 1999, le Président de la République, Monsieur Ismaêl Omar Guelleh met un point d’honneur sur l’éducation visant à créer « une Ecole pour tous ». Après avoir entrepris un examen rigoureux du système éducatif au cours de Etats généraux de l’éducation, le Gouvernement adopte un schéma directeur décennal 2001-2010. Un premier plan d’action à moyen terme (2001-2005) est mis en œuvre avec succès avec l’appui de nombreux partenaires au développement.
Pour son deuxième mandat (2005-2011), les directives du Président sont claires et consignées dans la Feuille de route du Gouvernement. 
Extrait de la Feuille de route du Gouvernement 2005-2011

-  Mettre en œuvre la politique du Gouvernement en matière d’éducation formelle et informelle visant à favoriser l’accès aux savoirs. A cet égard, le défi majeur demeure que l’école doit être une école pour tous qui ouvrira à chacun sa voie. 

- Poursuivre et accroître les investissements publics en faveur de l’éducation et de la formation professionnelle, comme moyen d’améliorer les compétences techniques et scientifiques de notre population…

- Le Gouvernement s’emploiera également à relever le défi de l’appropriation des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication à des coûts accessibles pour les couches les plus larges de notre population. 



B.- Bilan
La nouvelle loi d’orientation de l’éducation, promulguée en 2000, ayant  instauré l’Enseignement Fondamental obligatoire de neuf ans (cycle primaire de cinq ans, suivi du cycle moyen général ou professionnel de quatre ans) pour tous les enfants de 6 à 16 ans, le Département de l’éducation élabore un deuxième plan d’action triennal 2006-2008. 
Dans le cadre de ce plan, les actions menées sont nombreuses.  Des mesures institutionnelles, budgétaires et pédagogiques accompagnés de projets de société et de santé scolaire sont engagées. Les enfants ne sont plus refusés à l’inscription. La capacité d’accueil au Primaire croit au fil des ans avec la construction de nouveaux établissements scolaires (écoles, collèges et lycées) à tous les niveaux d’enseignement. Toutefois, l’enseignement préscolaire reste facultatif.
Un espace de partenariat et de cogestion de la vie scolaire est créé dans les établissements scolaires et des comités régionaux d’éducation sont mis en place dans les districts de l’intérieur du pays. 
Dans l’Enseignement Fondamental, les conditions d'accueil sont améliorées. Des cantines scolaires et dortoirs sont construits dans la majorité des écoles rurales isolées pour accueillir les enfants des populations nomades. Des kits scolaires sont distribués à tous les élèves des écoles primaires publiques, afin d’alléger le poids des coûts de l’éducation des ménages.  
Des activités de mobilisation sociale destinées aux populations faiblement scolarisées sont entreprises. La scolarisation des filles est en nette amélioration. Près de 2.000 enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux sont intégrés dans le système scolaire.   
Une attention particulière est accordée à la formation des instituteurs et des professeurs dont le nombre croit d’année en année. L’encadrement pédagogique des enseignants et des chefs d’établissements est amélioré. Les services d’inspection sont renforcés. De nouveaux programmes d’enseignement sont développés selon une nouvelle approche pédagogique dite « approche par les compétences ».
Une politique du livre visant la réduction des coûts est mise en place. Des manuels scolaires et documents pédagogiques sont conçus sur place et distribués gratuitement aux élèves et aux enseignants. Les pratiques d’examens terminaux sont réformées et une politique d’évaluation continue visant à réduire les déperditions scolaires est mise en place.
Dans l’Enseignement Secondaire, la réforme du lycée et du Baccalauréat djiboutien est amorcée en corrélation avec la prospective économique et la recherche d’une meilleure adéquation formation-emploi.
L’Enseignement et la Formation Techniques et Professionnels (EFTP) est en pleine gestation. La nouvelle loi d’orientation de l’éducation prévoit un segment nouveau dans le système éducatif, celui de la filière technique et professionnelle au niveau de l’enseignement moyen, délivrant une formation qualifiante basée sur les besoins et les potentialités de l’économie régionale et nationale. Des assises nationales de l’EFTP ont lieu en 2007. 
Le Pôle Universitaire, créé en 2001 et dispensant l’Enseignement Supérieur, est transformé en une Université nationale de plein exercice en 2006. Les filières d’études sont rénovées et adaptées aux besoins du monde de l’emploi. De nouveaux partenariats sont mis en place avec des Universités étrangères.
En ce qui concerne l’éducation des adultes, une stratégie nationale d’alphabétisation et de l’éducation non formelle  est définie en 2006. Des programmes d’alphabétisation fonctionnelle financés par les bailleurs de fonds sont mis en œuvre en partenariat avec la société civile (ONG et associations locales). 
 En termes quantitatifs, les effectifs des élèves dans l’Enseignement Fondamental (primaire, moyen général et professionnel) passent de 56.385 en 2000 à 86.316 élèves en 2008.
     Evolution des effectifs de l’Enseignement Fondamental (cycles primaire et moyen)
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(Source : annuaire statistique 2007/2008 du Ministère de l’Education Nationale)

Les effectifs de l’Enseignement Secondaire, toutes filières confondues, passent de 3.897 à 11.145 élèves. 

Evolution des effectifs de l’Enseignement secondaire (public + privé) 
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         (Source : Annuaire statistique- MENSUP -2007)
Les effectifs de l’Enseignement Supérieur connaissent également une progression rapide en passant de 500 en 2001 à près de 2.300 étudiants en 2007. 
Evolution des effectifs de l’Université de Djibouti  
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       (Source : Annuaire statistique de l’éducation)
Sur le plan financier, le secteur éducatif bénéficie d’un traitement particulier dont l’aspect le plus patent se reflète dans la dotation budgétaire. La part du budget allouée au secteur connaît  une nette amélioration en passant de 25,1% en 2002 à 29,3 % en 2008. 


      Part de l’éducation dans le budget de l’État et dans le PIB


(Source : Rapport d’évaluation du PAE II / MENESUP/2008)

En terme de PIB, Djibouti consacre 8,2 % de son PIB au secteur de l’éducation en 2002. Ce taux évolue en hausse jusqu’à 2005 pour atteindre 9,4%, puis se tasse légèrement à 8,1% en 2008.
► L’évolution des indicateurs de résultats qui apparaissent dans le tableau ci-dessous montre que des progrès sont faits à tous les niveaux d’enseignement. De plus, l’évolution du taux d’achèvement de la scolarité au  niveau du cycle primaire, considéré comme indicateur  important de l’efficacité interne, affiche un accroissement moyen annuel de 10 points de pourcentage entre 2005 et 2007. L’Objectif du Millénaire pour le Développement (OMD 2) relatif à la scolarisation primaire universelle serait donc probablement atteint à l’horizon 2015.
Evolution des indicateurs de résultats dans le domaine de l’éducation
	Indicateurs
	Données 2005-06
	Réalisations    2006-07
	Réalisations      2007-08
	Cible     2008/09
	Cible 2015

	1-  EDUCATION PRESCOLAIRE

	Proportion d’enfants de 5 ans dans le préscolaire
	4,28%
	5,74%
	5,69%
	6,50%
	35,00%

	Indice de parité sexospécifique
	0,91
	0,87
	0,86
	1,23
	1,00

	2 ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL

	2.1 Enseignement primaire

	Taux brut d’admission en 1ère année (TBA)
	64,68%
	67,48%
	78,00%
	69,50%
	100,00%

	Taux brut de scolarisation au primaire (TBS)
	54,79%
	57,03%
	68,89%
	65,70%
	100,00%

	Taux d'achèvement du primaire (public uniquement)-Profil de scolarisation longitudinal
	51,94%
	61,66%
	71,73%
	80,00%
	100%

	Indice de parité sexospécifique (calculé sur les TBA)
	0,84
	0,90
	0,92
	0,93
	1

	Nombre des élèves ayant des besoins spéciaux (EABS) intégrés en classe régulière
	1071
	1152
	1423
	+ 20%
	+60%

	2.2 Enseignement moyen

	Taux de passage du primaire public au moyen public
	66%
	60%
	67%
	85%
	90%

	Taux brut d’admission en 1ère année du moyen (TBA)
	37%
	48%
	34%
	62,00%
	84%

	Taux brut de scolarisation au moyen (TBS)
	34%
	39%
	47%
	58,5%
	77,0%

	Indice de parité sexospécifique  (calculé sur les TBS)
	0,66
	0,67
	0,70
	0,76
	0,93

	%  d’élèves de neuvième année obtenant le BEF
	42%
	46%
	61%
	60,00%
	80,00%

	3. ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

	Taux de passage du moyen au secondaire (diplômé du moyen)
	59,66%
	63,94%
	75,07%
	60,00%
	75,00%

	%  d’élèves du secondaire suivant une formation technique et professionnelle- BEP- Bac Pro
	21,90%
	20,56%
	18,00%
	26,00%
	24%

	%  d’élèves de terminale du secondaire général obtenant le Baccalauréat
	58,36%
	57,57%
	nd
	59,00%
	65%

	4. ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

	Taux d’admission des bacheliers à l’Université de Djibouti (UD)
	68,26%
	75,13%
	84,04%
	85,00%
	90%



	Rapport effectifs d’étudiants boursiers/ effectifs d'étudiants de l'UD
	40,66%
	36,63%
	33,91%
	27,00%
	10,59%


(Source : Rapport d’évaluation du PAE II/2006-2008/ MENESUP/2008)

C.  Perspectives
Malgré les efforts louables accomplis, le système éducatif reste confronté à des défis plusieurs ordres
. 
En premier lieu l’accès à l’éducation demeure encore limité, compte tenu de l’insuffisance de l’offre, face à une demande sociale en expansion. Le taux brut de scolarisation (TBS) étant de  68,89 % en 2008, plus de 30 % des enfants du pays ne sont donc pas encore scolarisés et les transitions entre cycles d’enseignement demeure toujours sélectives. 
En deuxième lieu, il existe des disparités selon le niveau de vie et le genre. La pauvreté influence négativement les chances de scolarisation. Le nombre d’enfants, issus de classes pauvres en général et celui des filles en particulier, diminue au fur et à mesure que l’on remonte les différents cycles et ordres d’enseignement. L’efficacité interne du système reste encore marquée par le redoublement et les abandons. 

En troisième lieu, la qualité et la pertinence du système éducatif sont médiocres, et son efficacité reste faible, compte tenu du taux d’insertion des sortants du système sur le marché du travail.
Face à ces défis, le Ministère de l’Education nationale et de l’Enseignement supérieur, dans le cadre de la préparation de son troisième plan d’action 2009-2011, s’est fixé des objectifs et actions prioritaires concourant, entre autres, à l’amélioration de l’accès, de l’équité et de la qualité de l’éducation à tous les niveaux d’enseignement (préscolaire, fondamental,  secondaire et supérieur.  
► Les objectifs visés :  
- Réduire les disparités d’accès géographiques (milieu urbain, milieu rural) et de genre (rapport filles/garçons) ;

- Porter le taux brut d’admission (TBA) dans le Préscolaire de 6,06 % en 2008/09 à 12,78 % en 2011/12 et 35 % en 2015, pour favoriser l’épanouissement de l’enfant djiboutien ;  

- Porter le taux brut de scolarisation (TBS) dans le cycle Primaire de 70,8 % en 2008/09 à 86,1 % 2011/12 et à 100 % en 2015 avec un indice de parité de 0,98, pour accroître l’accès et aller vers la scolarisation primaire universelle ;

- Porter le taux brut de scolarisation (TBS) dans le cycle Moyen de 53,6% en 2008/09 à 58,1% en 2011/12 et à 83,2% en 2015 avec un indice de parité de 0,92 ; 

- Accroître les effectifs de l’Enseignement technique et professionnel moyen et secondaire, afin de stimuler l’emploi,   

- Réduire le taux de redoublement à 5% en 2011 et à 2% en 2015, et le taux d’abandon de 1% en 2011 à 0 % en 2015 dans l’Enseignement Fondamental (Primaire et Moyen). 

- Augmenter les effectifs totaux des élèves de l’Enseignement Secondaire (public et privé) de 12.687 élèves en 2008/09 à 23.084 élèves en 2011/12 et à 27.232 en 2015.

- Augmenter les effectifs totaux des étudiants dans l’Enseignement Supérieur de 2.627 en 2008/09 à 3.689 en 2011/12 et à 7.052 étudiants en 2015, pour accroître la formation, stimuler l’emploi et la recherche ;

- Réduire les effectifs des étudiants boursiers à l’étranger de 709 en 2008/09 à 646 en 2015 ;

- Porter le taux d’alphabétisation des 15-24 ans à 65 % en 2011 et à  95 % en 2015, pour lutter contre l’analphabétisme et améliorer les conditions de vie et d’employabilité des populations. 

► Les actions prioritaires :   

- Au niveau de l’Education Préscolaire : i) extension du réseau de classes de maternelle du secteur privé et associatif et création de classes maternelles dans les écoles publiques des secteurs pauvres de la banlieue de Djibouti ville et dans les localités importantes du reste du pays. 

- Au niveau de l’Enseignement Fondamental (Primaire et Moyen) : i) réhabilitation et extension d’écoles existantes, ainsi que l’équipement des salles nouvelles ou réhabilitées ; ii) augmentation des taux d’accès à l’enseignement de base des filles et des enfants de milieux défavorisés par la prise en charge des frais de scolarisation ; iii) renforcement du fonctionnement des cantines scolaires dans les zones rurales et périurbaines pauvres, par la disponibilité de vivres et de crédits de fonctionnement suffisants ; vi) fourniture gratuite de manuels scolaires aux élèves des couches vulnérables ; vii) création des foyers de jeunes filles avec la construction de dortoirs. 

- Au niveau de l’Enseignement Secondaire Général, Technique et Professionnel : i) mise en place d’une stratégie pour le développement et la pertinence de l’enseignement technique et professionnel (ETP) ; ii) mise en place d’une procédure d’orientation des élèves, efficace et pertinente, vers l’ETP ; iii) développement du partenariat avec le monde professionnel et des affaires ; iv) élaboration de nouveaux programmes d’ETP ; v) renforcement en  équipements des établissements d’ETP ; vi) mise en place d’un politique d’insertion professionnelle des sortants de l’ETP ; vii) mise en place d’un processus et/ou procédure de validation des acquis professionnels ; viii) construction et équipement d’un lycée polyvalent dans le district d’Arta ; ix) construction et équipement d’un lycée d’enseignement général dans la  commune de Balbala ;  x) poursuite de la réforme du baccalauréat.  

- Au niveau de l’Enseignement Supérieur : i) renforcement des capacités de collaboration avec les Universités étrangères partenaires ; ii) formation des enseignants ; iii) mise en place d’une politique de la recherche ; 

- En ce qui concerne l’Alphabétisation et Education non formelle : i) élaboration et généralisation d’un curriculum fonctionnel adaptable aux besoins des populations cibles ;

- Pour participer à l’effort de démocratisation de l’école des mesures incitatives sont prises pour renforcer le développement de l’Enseignement privé ;

- Enfin, pour renforcer l’accès aux techniques de l’information et de la communication (TIC) : i) mise en place de réseaux de communication basés sur les TIC, reliant toutes les localités éducatives ; ii) formation des enseignants à l’utilisation et au développement des cours en lignes.
2.1.1.2.- L’accès à l’emploi - formation


A- Contexte

Durant la période 1977-1991, les résultats économiques du pays sont modestes. Le taux de croissance moyen du PIB se situe autour de 1%.   
Le début des années 90 marque une détérioration de la situation socio économique due aux problèmes aussi bien internes (troubles au Nord du pays), qu’externes (réduction de l’aide budgétaire, concurrence régionale accrue, afflux de réfugiés de Somalie et d’Ethiopie, etc.). La croissance économique est alors négative et les finances publiques se sont dégradées.
Face à cette crise sans précédent, le Gouvernement entame des négociations avec le Fonds monétaire International et la Banque Mondiale en 1996. Celles-ci débouchent sur la signature d’un accord de confirmation sur la période 1996-1999 qui marque le début de la politique d’ajustement structurel (PAS). Les maîtres mots de cette nouvelle philosophie sont la réduction des déficits budgétaires et la mise en œuvre de réformes structurelles profondes. 

Ces réformes permettent d’accroître les marges de manœuvre de la puissance publique et libérer les forces vives du marché. La libéralisation du marché de l’emploi en 1997 conduit le Ministère de l’emploi à mettre en œuvre une politique du marché de l’emploi, afin de remédier au problème du chômage.
A partir de 2002, le pays rentre dans une dynamique de croissance économique continue, même si celle-ci reste modeste. 

Mais sur le plan social, les indicateurs sont en rouge. Le pays fait face à un taux de chômage de presque 60% révélé par l’Enquête Djiboutienne Auprès des Ménages (EDAM-IS2/2002). La pauvreté associée au fort taux de chômage s’accroît et touche sans distinction toutes les couches de la population.  
Face à ce constat et comme beaucoup de pays du Tiers Monde, Djibouti est contraint d’élaborer un Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) en 2001 qui donne lieu à  un Document de Stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) en 2004.  Mais ladite stratégie de lutte n’est pas à la hauteur des espérances, faute de réelle mise en œuvre.
Le marché du travail demeure toujours une réalité aux contours flous. Les seules informations disponibles mais parcellaires sont fournies par le Service national de l’emploi (SNE). Les Agences privées de l’emploi (APE), institutions de placement, ne communiquent pas systématiquement leurs statistiques au SNE. Les embauches directes qu’elles effectuent restent donc pendant un certain temps non enregistrées par les services publics. 

Par ailleurs, les différents départements publics ne partagent pas non plus leurs informations qui deviennent de la sorte inutiles. De surcroît, les statistiques sur l’emploi des entreprises opérant dans la Zone Franche et celles bénéficiant du Code des investissements sont rares et peu complètes. 
Le SNE constate que d’année en année, les demandes d’emploi sont supérieurs aux placements, ce qui  laisse à penser que le nombre des sans emploi augmente aussi d’année en année. 
En mai 2005, à sa réélection la Magistrature suprême, les directives du Président à l’endroit du Ministère de l’Emploi sont les suivantes : 

Extrait de la Feuille de route du Gouvernement 2005-2011

-  Mettre en œuvre, suivre et évaluer les politiques sectorielles dans les domaines suivants : la législation du travail, l’emploi, la formation professionnelle, la gestion des agents de l’Etat, les réformes administratives et la protection sociale.

- Le Gouvernement doit renforcer dans l’immédiat les programmes d’emploi des jeunes et des stages professionnels et, à court terme réunir les conditions d’une création massive d’emplois durables, avec come point de mire l’emploi des jeunes.

- Miser sur le secteur privé et établir un véritable partenariat entre ce secteur et le secteur public, ainsi que poursuivre les politiques qui créent et préservent un environnement permettant au secteur privé de s’affirmer et de devenir un important employeur, créateur de richesse et moteur de l’économie.

- Favoriser une politique permettant le renforcement de la compétitivité de la production artisanale et faire de ce secteur un véritable tremplin pour l’émergence de PME-PMI et mettre aussi en place un cadre institutionnelle, juridique et réglementaire à même de favoriser la création d’une environnement propice à la promotion de métiers d’artisans dyanamiques et compétitifs.

- Le Gouvernement doit veiller aussi à améliorer l’adéquation entre formation et besoin du marché du travail.

- Lier la formation, encore plus, aux sphères e l’éducation des services, aux sphères agro-pastorales, aux produits de la mer et des industries y afférentes, et surtout veiller à l’efficacité de l’utilisation des ressources, ainsi qu’à la qualité de l’enseignement. 

B- Bilan
L’enquête auprès des ménages
 sur la gouvernance à Djibouti en 2007 révèle que 73,4 % des ménages n’ont pas facilement accès à un emploi rémunéré. Le problème du chômage perdure.
Pour lutter donc contre le chômage et répondre aux directives du Chef de l’Etat, le Gouvernement met en place un nouveau Code du travail et élabore en 2007 une politique active de l’emploi visant la création d’entreprises. Les activités du Fonds de Développement Economique de Djibouti (FDED) sont relancées pour octroyer des crédits notamment aux jeunes ayant des projets à réaliser et créer leur propre entreprise. 
Même si la politique de l’Emploi est encore à l’état embryonnaire, il convient de signaler que des actions concrètes sont en cours.  
Le Ministère de l’emploi, devenu lui-même Ministère de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelle en mars 2008, s’est doté d’une Agence nationale de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelle (ANEFIP), outil d’observation et d’intervention pour réguler les besoins du marché de l’emploi et élever le niveau de l’employabilité de la main d’œuvre nationale.  
Un Conseil national du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (CNTEFP) a été également institué. 
Face à l’importance croissante des jeunes sans qualifications et sans compétences combinée à l’afflux des jeunes diplômés de plus en plus nombreux, l’ANEFIP s’est attelé, dès sa mise sur pied, à la résolution de la problématique et œuvre depuis lors pour réduire l’ampleur et la gravité du problème du chômage, et par voie de conséquence, celui de l’exclusion et de la pauvreté. 

Aux fins de réaliser ces missions, l’ANEFIP a entrepris et réalisé durant l’année 2008 les actions et activités relevant des domaines, tels que le rapprochement entre l’offre et la demande d’emploi ; le placement ; la collecte, l’élaboration, le suivi et la diffusion des données statistiques du marché de l’emploi, ainsi que ceux de la formation et de l’insertion professionnelle. 
En 2008, l’Agence enregistre 3.462 demandes d’emploi dont 965 femmes et 1.220 placements (embauches) dont 295 femmes. En 2007, les demandes étaient au nombre de 3.173 dont 857 femmes et les placements au nombre de 897 dont 351 femmes. Cette situation s’explique en partie par les recrutements effectués au niveau du Port International de Djibouti, ainsi que par ceux opérés dans l’Administration Publique qui reste le plus gros employeur du pays. 

L’effectif de la main d’œuvre étrangère s’élevait à 871 en 2007 et à 915 en 2008. Une légère augmentation de l’ordre de 5% a été enregistrée au cours de ces deux années. Cela est essentiellement dû à l’accroissement du volume d’activité économique généré par les nouvelles entreprises qui s’installent dans le pays et qui ne trouvent pas de compétences locales appropriées, d’où le problème d’adéquation emploi-formation. 
De son côté, l’Agence nationale pour la promotion des investissements (ANPI) a fait état d’une augmentation de 59 % entre 2003 et 2005, soit au total 707 emplois durant cette période. 982 emplois ont été créés en 2006.

L’ANEFIP a par ailleurs octroyé 8 autorisations d’agrément  pour les prestataires des services nouvellement créés. Ainsi, on dénombre aujourd’hui 20 Agences privées de l’emploi (APE) exerçant légalement sur le marché du travail dans le pays. 

Par ailleurs, l’ANEFIP a réalisé durant l’exercice 2008 des prospections auprès des entreprises de la place et accompli un certain nombre d’actions inhérentes à sa raison d’être. 

Dans le cadre de la promotion de l’emploi et de la formation professionnelle, des visites de prospection ont été conduites par les services de l’Agence dont l’objectif était de négocier des placements des jeunes diplômés et discuter des conventions des stages pratiques et/ou de placements dans les différentes entreprises ou employeurs. 

En ce qui concerne, la mise en place du système d’information opérationnelle pour le suivi du marché de l’emploi, les résultats ont porté sur des propositions techniques pour instituer une base de donnée centralisée qui sera hébergée dans les locaux de l’ANEFIP et accessible en réseau avec des fonctionnalités comme la gestion des demandeurs d’emploi, la gestion de la relation avec les entreprises, la gestion des offres d’emploi et la gestion des placements des emplois, ainsi que celle des autorisations accordées à la main d’œuvre étrangère.

Au niveau de l’Insertion Professionnelle l’ANEFIP a placé en stage dans les entreprises, des stagiaires du CFPA, du LIC, de  l’Université des ONG et autres jeunes demandeurs souhaitant apprendre un métier. Les placements et stages ont eu lieu dans des métiers comme la pâtisserie, la conduite d’engin, la cuisine, le métier de la vente ou encore celui d’esthéticienne/coiffeuse. Des stagiaires ont été également placés au Centre Atelier des femmes de Balbala pour les métiers de coiffure et d’esthétique ; au Centre CFPA de Djibouti pour les formations Industrielles et Commerciales ; et au Centre UTE BOKA pour l’apprentissage de l’anglais et initiation Informatique ; à l’ Ecole Ménagère ainsi qu’au niveau de l’Association Femmes Actives pour des formations de vendeuses dans les grandes surfaces de distribution. Le Service de l’insertion Professionnelle (SIP) a mis ainsi en formation 284 stagiaires dont 55% des filles.   

Par ailleurs, le SIP a été appelé à collaborer aux travaux de plusieurs Ministères et départements : i) avec le Ministère de la femme pour « les femmes battues », et leur insertion à l’emploi ; ii)  avec le Secrétariat exécutif de la lutte contre le VIH/SIDA pour la formation d’une trentaine de pairs éducateurs ; iii) avec le Ministère de l’Éducation pour la préparation des assises de l’Enseignement et la Formation techniques et professionnelles (EFTP). 

Actuellement, le SIP  mène une enquête  de  suivi  des stagiaires sortant du CFPA, promotion  2006 pour savoir leur devenir et suivre leurs parcours professionnels, afin de déterminer la pertinence des formations prodiguées par le CFPA.

Sur le plan de la Formation professionnelle, les institutions de formation relèvent principalement du domaine public avec une participation marginale des secteurs privé et  associatif (associations et ONG). 

Pour ce qui des institutions du domaine public, il y a d’abord l’Enseignement technique et professionnel (ETP) dispensé par le Ministère de l’Éducation nationale dans trois lycées (le LIC de Djibouti, le LEP d’Ali Sabieh et le LEP de Tadjourah) et dont les effectifs totaux vont en croissant (1.242 élèves en 2000 et 1.711 en 2007). 

           Evolution des effectifs de l’Enseignement Technique et Professionnel (ETP) 
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    (Source : Annuaire statistique - MENESUP -2007)

Par ailleurs, six centres d’apprentissage destinés aux élèves du cycle moyen professionnel sont construits à Djibouti-ville et dans les cinq districts. Une large enquête prospective est menée au niveau national et local en vue d’identifier les besoins en formation professionnelle pour les cinq à dix années à venir. De nouveaux programmes sont élaborés en rapport avec des filières et spécialités répondant aux besoins de différentes régions du pays. Des enseignants sont formés pour dispenser ces enseignements. 

 Spécialités identifiées pour les centres d’apprentissage au niveau du cycle moyen 
Pour Djibouti 
Froid et climatisation - Véhicules industriels et particuliers - Maintenance électricité domestique - Electricité Bâtiment - Cuisinier Pâtissier – Pêche – Bijouterie - Coupe et couture – Cordonnerie - Charpenterie de Marine.

Pour Ali Sabieh
Véhicules industriels - Taille de la Pierre - Electromécanique - Construction de Bâtiment - Ssculpture sur pierre - Tailleur Dames.

Pour Dikhil
Véhicules industriels - Electricité Bâtiment - Cuisinier Pâtissier - Production Horticole – Vannerie - Coiffure dames - Installation Sanitaire.

Pour Tadjourah
Maintenance moteurs marins - Froid industriel - Electricité Bâtiment - Cuisine et service – Pêche – Menuiserie - Charpenterie de Marine.

Pour Obock
Maintenance Moteurs Marins - Electricité Bâtiment – Pêche - Sculpture Pierre – Menuiserie - Charpenterie de Marine.

(Source : Direction de l’Enseignement technique et professionnel – MENESUP –2007)
L’Ecole hôtelière d'ARTA, restée fermée pendant plusieurs années, a rouvert ses portes à la rentrée scolaire 2008 en devenant un lycée des métiers de l'hôtellerie, de la restauration et du tourisme. Son flux annuel est de 72  élèves qui sont répartis dans trois spécialités : restauration (24), cuisine (24) et accueil et hébergement (24).
Il y a ensuite le Centre de formation professionnelle pour adultes (CFPA), placé sous la tutelle du Ministère de l’emploi, de la formation et d’insertion professionnelle (MEFIP), qui  dispense des programmes de formation initiale en direction des jeunes déscolarisés. Sa capacité actuelle d’accueil est d’environ 350 jeunes par an. En 2008, on comptait 166 stagiaires en secteur  industriel et 170 stagiaires en secteur tertiaire ou commercial.
Le CFPA reste le seul centre de formation professionnelle pour adultes à Djibouti depuis sa création en 1968. Seule une  antenne du centre a été créé à Tadjourah en 1980. Ses infrastructures sont dans un état de dégradation avancée et les équipements sont obsolètes. 
En 2008, le CFPA a formé 350 stagiaires en formation initiale et 27 en formation continue. 254 stagiaires ont subi les épreuves de différentes sections commerciales et industrielles et obtenus leur diplôme. 
Par ailleurs, au cours de l’exercice 2007/08 des multiples conventions de partenariat ont été signés entre le CFPA et des partenaires dont : i) avec l’Agence Djiboutienne pour le Développement Social (ADDS) pour la formation des jeunes de PK12 en Electricité- Equipement et en Diesel ; ii) avec le Secrétariat Exécutif de lutte contre le SIDA pour la formation en technique industrielle des jeunes affectés par le VIH ; iii) avec ODEBRECHT, Société brésilienne opérant au Port de Doraleh, pour des stages pratiques. Les stagiaires de la Section Soudure et ceux de la Section Mécanique Auto Diesel ont pu bénéficier de cette opportunité.

En partenariat avec le Service National Adapté (SNA), l’USAID et le Port de Djibouti, le Centre a participé activement à la formation des chauffeurs de camions remorqueurs ; 76 jeunes ont pu, après un mois de formation en conduite, être employé au Port de Djibouti.

Il y a enfin plusieurs autres départements ministériels (tourisme, agriculture, travaux publics, santé, télécommunications, etc.) qui ont/avaient leur propre centre de formation. Les uns sont encore opérationnels, d’autres actuellement fermés, faute de planification des besoins en ressources humaines à moyen et long terme. 
En somme, les dispositifs de formation professionnelle sont éparpillés et la coordination entre les différents opérateurs n'est pas convenablement assurée. 
C- Perspectives
Le Rapport National du Développement Humain (RNDH) traitant de l’adéquation Formation-Emploi qui a été élaboré conjointement par le Gouvernement et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) en 2007, ainsi que les Assises Nationales de l’Enseignement et de la Formation Techniques et Professionnels (EFTP) qui se sont déroulées en 2007 également, ont mis en évidence, de part et d’autre, les carences du système d’enseignement et de formation techniques et professionnels et les dysfonctionnements des services chargés de l’emploi et de l’insertion professionnelle à Djibouti.
La protection de l’emploi n’est pas parfaitement assurée à Djibouti. L’institutionnalisation de la liberté d’embauche comme facteur de compétitivité des firmes constitue une sorte de frein à l’emploi. Les capacités de contrôle et de suivi de l’ANEFIP sont restreintes à cause de ses faiblesses en ressources humaines, techniques et financières. Elle ne dispose pas encore  d’un siège approprié pouvant contenir tous ses services. Elle est mise en concurrence avec des Agences privés pour l’emploi, de plus en plus compétitives et dont les modalités de fonctionnement internes restent toujours floues, ce qui constitue une contrainte majeure qui empêche, voire nuit à la visibilité et à l’accomplissement optimal des missions qui lui sont dévolues. 

Par ailleurs, la crise du marché du travail affecte particulièrement les diplômés, majoritairement des jeunes dont le nombre ne cesse de croître face à une économie qui éprouve des difficultés à les absorber. Concomitamment, on assiste à l’arrivée d’un flux continu de travailleurs étrangers. 
Les dispositifs de promotion de l’emploi par la formation professionnelle et par l’apprentissage sont inopérants en raison des limites inhérentes à leur fonctionnement. 
L’enseignement technique et professionnel dispensé par le Ministère de l’éducation nationale présente des faiblesses sur le plan qualitatif. Il y a un déséquilibre entre les qualifications fournies par le système de formation et les demandes du marché de l’emploi.
Au vu des données sus citées, le pays disposerait d'une capacité globale de formation technique et professionnelle permettant de mettre annuellement 1.771 sortants sur le marché de travail qui se répartissent comme suit :
	Offre de formation actuelle

	Catégorie
	Nombre de sortants

	Formations de niveau baccalauréat (tertiaire et industriel)
	302

	Formations de niveau BEP
	469

	Formations de premier niveau (Certificat de formation professionnelle / CFP)
	300

	Formations à caractère social
	700

	Total
	1.771


(Source : Rapport de mission MEFIP/PNUD- novembre 2008)

Bien que non connu avec précision, faute d'un suivi approprié, les taux d'insertion des sortants du système de formation professionnelle sont faibles, étant donné que les qualifications dispensées sont sommaires et peu adaptées aux exigences du marché du travail émergent. 
Or, le Gouvernement considère les programmes de formation des travailleurs comme étant une intervention clé pour maximiser les retombées positives que de nouveaux investissements privés peuvent avoir pour les marchés du travail. Les nouvelles activités afférentes au Port de Doraleh et à la création d’une zone de libre-échange créent certes des emplois, mais la majorité des chômeurs sont ne sont pas qualifiés et qui souvent entrent en concurrence avec des travailleurs étrangers plus qualifiés.
Une réduction soutenue du taux de chômage à Djibouti ne pourra donc se matérialiser que dans le cadre de la relance du secteur privé qui ouvrira la porte à de nouveaux investissements et à de nouveaux emplois.
La création de l’ANEFIP se propose donc d’apporter une solution à ce problème. C’est notamment l’Observatoire de l’emploi et des qualifications, composante de l’agence qui en est l’idée novatrice. 
► Les objectifs visés :

- Moderniser les structures de l’ANEFIP ; 

- Mettre en place l’Observatoire de l’emploi ; 

- Développer le système d’information de l’emploi ; 

- Développer la concertation et le partenariat avec le secteur privé ;

- Evaluer en profondeur l’appareil national de la formation professionnelle ;

- Développer la formation professionnelle ;

► Les actions prioritaires :

Pour la promotion de l’emploi : i) par le renforcement des capacités institutionnelles et en ressources humaines de l’ANEFIP ; ii) par la mise  sur pied l’Observatoire de l’emploi et des qualifications ; iii) par la mise en œuvre du  programme national d’adaptation et d’insertion des jeunes (PNIAP) ; iv) par l’analyse du marché de l’emploi à Djibouti ; v) par la mise en place d’un système d’’information et d’orientation professionnelle des jeunes ; vi) par le développement des applications informatiques spécifiques à l’intermédiation sur le marché de l’emploi et la gestion d’un système d’information ; vii) par la mise en place de programmes de reconversion professionnelle des demandeurs d’emploi diplômés de l’enseignement supérieur ; viii) par le développement d’un dispositif d’appui à la micro entreprise et aux activités indépendantes tel que « espace entreprendre » ; ix) par le  renforcement du partenariat et la concertation avec le secteur privé ; 
Pour le développement de la formation professionnelle : i) par la réalisation d’une étude sur l’appareil national de la formation professionnelle à Djibouti ; ii) par la réalisation d’une enquête sur le devenir des jeunes sortants des établissements de formation professionnelle ; iii) par la mise à niveau du dispositif public de la formation professionnelle ;  iv) par la formation ciblée sur les jeunes déscolarisés et centrée sur les besoins du marché du travail ; v) par le  renforcement de capacités de formation existantes et le développement de nouvelles compétences ; viii) par la mise en place de programmes de formation professionnelle en faveur des demandeurs d’emploi peu qualifiés ou de faible niveau scolaire ou provenant des milieux défavorisés.

2.1.1.3- La protection sociale

A- Contexte

Le système de protection sociale à Djibouti, hérité du système français, a connu depuis l’Indépendance, comme dans la plupart des pays du monde, une constante détérioration de ses équilibres financiers. 
A la fin des années 1990, les trois caisses de retraite cumulent un déficit énorme, tout en affichant d’importants retards de paiement des pensions. 
Le diagnostic est incontournable : le système de retraite menace d’accaparer une part toujours croissante de ressources du pays, obérant ses capacités d’investissement et de croissance. L’avenir même du système est sérieusement compromis.
Dès 1999, le Gouvernement lance une profonde réforme dictée par des soucis d’équité, d’efficacité et de rapidité. Les premiers résultats de la réforme sont positifs, ce qui a permis  une amélioration significative de la situation financière et le renforcement de la crédibilité du système. 
B- Bilan
La protection sociale doit être considérée comme l’un des acquis majeurs des travailleurs djiboutiens. Deux systèmes de protection coexistent à Djibouti.  
Le premier est celui dont bénéficient les fonctionnaires dans leur ensemble avec une couverture maladie, assurée par l’Etat en contrepartie d’une cotisation mensuelle qui englobe l’ensemble des frais de santé du fonctionnaire et de sa famille. 
Le deuxième est celui réservé aux salariés du secteur privé et aux agents conventionnés de l’Etat, ainsi que leurs descendants directs. Ce système est géré par l’organisme de protection sociale (OPS) autonome qui cumule les fonctions d’assureur et de prestataire de soins. 
L’OPS dispose de deux structures sanitaires qui sont souvent débordées par les malades et posent  inéluctablement des problèmes sur le plan de la qualité des soins. En 2005, l’OPS avait 33.590 cotisants et 5.248 bénéficiaires de pension, soit un total de 38.838 bénéficiaires directs. En se basant sur une moyenne de six enfants par couple, on peut estimer à 311.000 la population couverte par les services de l’OPS. 
Les corps constitués (armée, police et gendarmerie nationale) possèdent quant à eux des centres de santé spécifiques à chaque corps, où ils peuvent se faire soigner gratuitement avec leurs familles. Il existe même un traitement de faveur pour les invalides de guerre. 
Par ailleurs, le Ministère de l’emploi, ayant en charge les fonctionnaires, assure des programmes d’assurance sociale dont l’assurance maladie et les retraites, gérées par la Caisse Nationale de Retraite (CNR), ainsi que des programmes d’assistance sociale. Il n’y a pas de programme d’assurance chômage.
La réforme du régime des retraites en 2001 a permis un rééquilibrage de la répartition des emplois entre les jeunes et les anciens, et ce notamment dans la Fonction publique. En restructurant et en rationalisant le système des retraites, le Gouvernement a permis le départ de nombreux travailleurs ayant atteint l’âge de la retraite, et créé ainsi des conditions propices à l’embauche des jeunes. L’âge de départ à la retraite est passé de 55 à  60 ans en 2008.
Les pensions de retraités ont été par ailleurs exemptées d’impôts à partir de l’année 2009. 


C- Perspectives
Les actions prévues en matière de protection sociale visent essentiellement : i) la fusion de la Caisse de  l’OPS et de la Caisse Nationale de Retraités (CNR) ; ii) la convergence des régimes (identification des régimes les plus déficitaires, révisions paramétriques et évolution progressive vers un modèle national de protection sociale) ; iii) la création d’une retraite complémentaire (diversification du système de retraite et constitution d'une nouvelle source d’épargne pour l’économie nationale ; iv) l’extension de la couverture sociale à d’autres catégories socioprofessionnelles (transport, professions libérales, artisans) ; v) la création d’un véritable régime d’assurance maladie, unifié et coordonné, destiné en priorité aux salariés du privé et du public, et étendu progressivement sous la forme d’un régime facultatif à tous les non salariés et au secteur informel.
2.1.1.4- La promotion de la femme
A- Contexte 

Représentant près de la moitié de la population du pays (52%), dont une majorité analphabètes et vivant très souvent dans la pauvreté, les femmes djiboutiennes, longtemps restées des actrices invisibles et inaudibles du développement, voient leur situation s’améliorer dès l’accession du pays à l’Indépendance, avec la création de l’UNFD (Union Nationale des Femmes Djiboutiennes) en 1978.

Mais durant les deux décennies 80 et 90, les avancées sont des femmes sont timides et elles restent encore marginalisées. L’enquête EDAM-IS de 1996, révèlent qu’une majorité d’entre elles vit dans une extrême pauvreté, faisant dire que « la pauvreté a un visage féminin ». Elles sont soit dévalorisées, soit défavorisées dans tous les secteurs dont l’éducation, la santé, l’économie et surtout au  niveau de la prise de décision aussi bien dans la sphère publique que privée.   

Ce n’est qu’à partir de l’année 1999, dès l’élection de Monsieur Ismaël Omar Guelleh à la Présidence de la République, que les femmes djiboutiennes font l’objet d’une attention particulière. Leur participation au processus du développement est placée au cœur du débat politique du pays.

La volonté politique pour favoriser l’intégration de la femme dans le développement du pays se traduit alors par un certain nombre de mesures, parmi lesquelles on peut mentionner en premier lieu la création en mai 1999 d’un Ministère délégué auprès du Premier Ministre, dédié à la Promotion de la Femme, du Bien-être Familial et des Affaires sociales avec la nomination d’une Ministre femme. 

Dès sa mise en place, le Ministère est chargé d’élaborer une stratégie nationale d’intégration de la femme au processus de développement (SNIFD) pour la décennie 2000-2010. Cette stratégie s’articule autour de quatre domaines d’intervention prioritaires que sont la prise de décision, la santé, l’éducation et la vie économique des femmes. De nombreux programmes et projets voient le jour avec le soutien et l’appui des partenaires au développement.

Parmi les actions marquantes du Chef de l’Etat, on peut mentionner entre autres : i) la création en 2002 d’un grand prix du Chef de l’Etat, prix attribué en fonction du mérite aux femmes ou à une association ou un groupement des femmes œuvrant  pour l’amélioration des conditions de vie des femmes dans divers domaines ; ii) la nomination d’une femme à la tête de la Cour Suprême ; iii) l’adoption du Code de la famille en 2002 en faveur de la sauvegarde de l’unité, de l’entente de la famille. Véritable consécration des droits de la femme, l’adoption du Code de la famille constitue pour les Djiboutiennes une avancée majeure. Ainsi, le mariage des mineurs est interdit, et l’âge du mariage est fixé à 18 ans ; la répudiation est illégale et les conditions du divorce sont améliorées ; iv) l’élaboration d’une politique nationale de planning familial, avec un programme national de santé reproductive, suivi d’un programme national de maternité sans risque; v) la création d’un Fonds Social de Développement en 2000 pour promouvoir la vie socioéconomique des femmes par l’octroi de micro crédits pour des activités génératrices des revenus (AGR) ; vi) l’adoption en 2002 de la loi instituant le système de quota qui porte  le taux de désignation hommes/femmes dans les fonctions électives et dans l’administration et les emplois supérieurs de l’Etat à 10%.

En 2005, les directives de la Feuille de route du Gouvernement en faveur des femmes sont  encore plus consistantes. 

Extrait de la Feuille de route du Gouvernement 2005-2011

-  Promouvoir, mettre en œuvre et suivre les projets, les programmes destinés  à garantir une meilleure intégration de la femme, ainsi qu’à la promotion de la famille dans le processus du développement. 

- Assurer le respect des droits de la femme ;Être attentif à la sécurisation et à l’amélioration des conditions de vie des familles qu’il faut aborder comme une entité moderne, à la fois dynamique de notre culture et le creuset de la cohésion sociale.

- Prôner une politique de protection et d’émancipation de la famille qui conforte son assise économique et sociale.

- Conduire une politique de prix et de revenu favorable à l’accès des djiboutiens aux services de base (eau, électricité, téléphone) et aux produits de première nécessité.

- Poursuivre avec les femmes, actrices essentielles du développement, l’ouverture de nouvelles horizons. Pour cela, le gouvernement doit veiller aux conditions de leur participation active et de leur responsabilité accrue à la gestion des affaires publiques, comme il doit veiller à leur large accès à l’éducation, aux différentes filières de formation, et à un meilleur accès aux opportunités économiques. 

« En investissant en faveur des femmes djiboutiennes, notre nation se donne certainement les moyens de son développement durable ». (Conviction du Président de la République).
B- Bilan

Au cours des années 2005 à 2008, les actions sont encore plus nombreuses et se traduisent notamment : i) par la mise en place des Bureaux régionaux du Ministère de la Promotion de la femme dans les chefs-lieux des districts de l’intérieur ; ii) par la ratification de plusieurs Conventions relatives aux droits de la femme, dont la Convention internationale pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) et la Charte africaine des droits de la femme ; iii) l’intégration de la dimension Genre dans le processus du développement, selon l’approche genre et développement, avec la nomination des points focaux genre dans tous les départements ministériels ; iv) par la révision de la loi relatif au système de quotas en 2008 qui porte le taux de désignation hommes/femmes à 20%. 

Par ailleurs, diverses actions et manifestations en faveur des femmes sont conduites par le Ministère de la Promotion de la femme : i) des campagnes d’information et de sensibilisation, tant nationales que régionales, pour lutter contre les pratiques traditionnelles néfastes dont les mutilations génitales féminines (MGF) ; ii) l’élaboration d’une stratégie nationale pour l’abandon de toutes formes d’excision et d’infibulation (le Code pénal interdit la pratique des MGF dans le pays) ; iii) la sensibilisation en faveur de la scolarisation des filles à travers tout le pays ; iv) la lutte contre l’analphabétisme par la mise en œuvre de nombreux programmes d’alphabétisation fonctionnelle avec l’UNFD et autres associations et ONG du pays ; v) la lutte contre les violences faites aux femmes (le Code pénal diboutien réprime les actes de violences dont peuvent faire l’objet les femmes, telles que le viol, les violences, les tortures et actes de barbarie etc.) ; vi) la création de la Caisse nationale d’épargne et de crédit (CNEC) ; vii) la création de la Caisse populaire d’épargne et de crédit (CPEC) au sein de l’UNFD en 2008 ; etc.  

Toutes ces mesures et actions, soutenues et appuyées par les partenaires au développement, durant les années 2000 à 2008, ont permis des avancées significatives dont entre autres :         i) l’évolution du département ministériel délégué auprès du Premier Ministre vers un Ministère autonome de la Promotion de la femme en 2008 ; ii) la nomination d’une deuxième femme Ministre à part entière à la tête du Ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs, chargée du tourisme en mars 2008 ; iii) l’entrée des femmes dans les partis politiques et au Parlement ; on comptait 7 femmes députés sur 65 en 2003, elles sont 9 femmes sur 65 en 2008 ; iv) l’accès des femmes à différents postes de décision dans les établissements publics avec une représentation exceptionnelle au sein du département de la justice ; v) la nomination, dans le cadre de la décentralisation, des femmes au sein des Conseils régionaux et municipaux ; on compte 7 Conseillères régionales et 14 Conseillères municipales ; vi) l’accès des femmes aux micro crédits ; le programme de la micro finance a permis à lui seul création de plus de 2.800 emplois individuels entre 2001 et 2006 à travers de la création d’activités génératrices de revenus (AGR) contrôlées par des femmes
 ; vii) la création d’une cellule d’écoute et de conseils destinée aux jeunes filles et femmes victimes de violence au sein de l’UNFD en 2007 ; viii)la création d’un centre de formation professionnelle des femmes (CFFB) à Balbala en 2006 ; des enseignements techniques pluridisciplinaires (coiffure et esthétique, couture et broderie, et informatique), ainsi que des programmes d’alphabétisation y sont dispensés, afin de valoriser les potentialités des jeunes filles sous scolarisées et/ou déscolarisées des quartiers de Balbala et du PK 12 ; ix) l’amélioration du taux de scolarisation des filles dans le système scolaire ;

Evolution des effectifs par sexe dans le système scolaire
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 (Source : annuaire statistique 2007/2008 du Ministère de l’Education Nationale)
x) l’amélioration du taux d’alphabétisation des filles et des femmes en français et en arabe : 47,5% de filles et femmes de 15-24 ans sont alphabétisées en 2006, mais seulement 14,2% en milieu rural et 48,4% en milieu urbain ; etc.          


Pourcentage de femmes âgées de 15-24 ans alphabétisées

	Districts
	% de femmes alphabétisées

	Djibouti
	48,5 %

	Autres Districts
	41 %

	Milieu urbain
	48,4 %

	Milieu rural
	14,2 %

	Total
	47,5 %


(Source : EDIM-2006)

C- Perspectives
Toutefois, en dépit de progrès réalisés, l’évaluation de la Stratégie nationale d’intégration de la femme (SNIFD/2002-2006) en janvier 2007 a révélé que les femmes restent encore sous-représentées notamment dans le domaine de la prise de décision et aux postes de responsabilité.
Même si la participation de la femme à la vie publique se confirme de plus en plus avec les nominations des personnalités féminines aux postes ministériels, aux postes de responsabilité politiques et juridiques, aux postes de direction des départements administratifs ou techniques, ainsi que dans les instances politiques au niveau national, régional, municipal, communautaire et au niveau des partis politiques, il importe cependant de ne pas perdre de vue que : « les femmes se heurtent, à de nombreux obstacles sur le chemin de la participation politique : des obstacles d’ordre relationnel et socioculturel …, des obstacles dus à la rareté des ressources disponibles … , et des obstacles d’ordre psychologique …. Sur le plan institutionnel, les partis politiques apportent peu de soutien à l’émergence des femmes en politique
. » 
Par ailleurs, les femmes travaillant dans le secteur formel ne représentent que 21,8% de l’effectif total des 9.996 agents de l’Etat, et seulement 12,6% de l’effectif du secteur privé structuré en 2006. 
Dans le domaine de la scolarisation des filles et l’alphabétisation des femmes, les indicateurs affichés restent encore en deçà des objectifs de développement, et la disparité du genre s’accompagne d’inégalités en fonction du niveau de vie.
Sur le plan de la santé, malgré un bilan globalement positif, les résultats affichés sont encore insuffisants vis-à-vis des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). 
En ce qui concerne les pratiques traditionnelles néfastes, les MGF sont encore répandues, notamment en milieu rural.
Au niveau de la cellule d’écoute et de conseils, les plaintes enregistrées portent beaucoup plus sur le problème des pensions alimentaires non payées, ainsi que sur le retard des jugements lié à la lenteur de la justice, plutôt que sur les cas de violence proprement dit.  
En somme, les préjugés, les pesanteurs socioculturels, la tradition et la religion freinent encore la pleine participation des femmes dans le processus de développement.
L’évaluation à mi parcours de la stratégie a mis l’accent sur deux conclusions essentielles : i) donner priorité à l’institutionnalisation du genre ; ii)  promouvoir des activités économiques en faveur des femmes. 
Partant de ce constat, le Ministère entend donc articuler sa politique, à court et moyen termes autour de quatre axes prioritaires : i) la promotion de l’entreprenariat féminin et l’institutionnalisation du genre ;  ii) la promotion des affaires sociales, de la famille et de l’enfance ; iii) la réalisation des études et recherches en faveur de la promotion de la femme et de la protection de l’enfant ; iv) le renforcement des capacités institutionnelles du Département, et du partenariat avec les départements techniques, la société civile et les partenaires au développement.
► Les objectifs visés : 
- Intégrer l’approche genre au niveau des orientations politiques du pays ;

- Augmenter le nombre de femmes au niveau des postes de décision ;

- Promouvoir le leadership des femmes ; 

- Augmenter le pourcentage de femmes salariées dans le secteur non agricole ; 

- Augmenter le pourcentage des femmes ayant accès au microcrédit ;
- Promouvoir l’entreprenariat féminin ;

- Lutter contre toutes les formes de discrimination à l’égard des jeunes filles et des femmes ;

- Promouvoir et renforcer l’alphabétisation des jeunes filles et des femmes ;

- Promouvoir les affaires sociales et le bien-être familial ;

- Protéger l’enfance.
► Les actions prioritaires : 
En ce qui concerne l’institutionnalisation du genre : i) la mise sur pied d’une cellule genre au sein de tous les départements ministériels afin d’améliorer l’intégration genre dans les politiques sectorielles et l’ensemble des interventions publiques ; ii) le respect, la promotion et la protection des  droits de la femme ;  iii) la valorisation du statut de la femme et du leadership féminin grâce à une mobilisation sociale appropriée ;  
En matière d’ autonomisation et d’ habilitation économique des femmes , en vue de réduire la pauvreté et de parvenir une équité meilleure entre les genres : i) l’élaboration d’une stratégie  améliorant davantage la scolarisation de jeunes filles ; ii) l’établissement d’un plan d’action national pour la réduction effective de l’analphabétisme ; iii) le développement de l’entreprenariat féminin ; iv) l’amélioration de l’insertion de jeunes filles diplômées dans le secteur public et privé ; v) la promotion et le renforcement des activités économiques par le biais du Centre de formation des femmes de Balbala et la duplication des actions similaires dans les régions de l’intérieur du pays ; vi) le développement des stratégies d’intégration des  femmes dans l’économie formelle et régionale ; vii) le développement des stratégies et des approches pour stimuler la création et la croissance des micro et petites entreprises des femmes ; viii) le renforcement des capacités des associations et ONG à opérer des services d’orientation et de conseil à la création et à la gestion des micro et petites entreprises ;   
Sur le plan du bien-être familial : i) la mise en œuvre d’une politique nationale de bien-être familial selon les principes du Code de la famille ; ii) l’amélioration de connaissances des femmes en matière de santé et la protection de l’environnement ; iii) le développement des stratégies nouvelles pour une réduction voire l’élimination des MGF ; vi) la contribution des femmes à la lutte contre le VIH/SIDA ; 
En ce qui concerne les Affaires sociales : i) définir une politique nationale relative aux affaires sociales ; ii) soutenir les femmes  vulnérables et démunies ayant des besoins spécifiques ; iii) réduire la violence fondée sur le genre; iii) prévenir les violences domestiques et pratiques néfastes et apporter le soutien aux femmes victimes.   

2.1.1.5- La promotion de la jeunesse, des sports et loisirs

A- Contexte

Depuis son accession à l’indépendance, Djibouti a connu d’importantes mutations d’ordre politique, économique, social et culturel. Au centre de ces changements se trouvait une jeunesse de 15-35 ans qui représente plus de la moitié de la population du pays  et qui réside dans sa grande majorité en zone urbaine. Son poids démographique en fait un enjeu important pour l’avenir du pays. Cette jeunesse a vu sa situation sociale évoluer depuis l’indépendance en fonction des aléas économiques du pays. 

Les efforts consentis en faveur de la jeunesse par les autorités, durant la période 1977-1998, ont connu des hauts et des bas en raison des chocs exogènes (sécheresse, crise économique, conflits dans la sous-région, afflux des réfugiés…) et endogènes (démographie galopante, guerre civile).    

En avril 1999, le Président de la République, engage de profondes réformes institutionnelles et structurelles pour moderniser l’Etat. Les efforts qu’il a entrepris – notamment dans les secteurs de l’éducation, de la santé, de la justice et des sports – ont eu un impact positif sur le secteur de la jeunesse.
Mais, l’enquête PAPFAM réalisée en 2002 a révélé d’une part que l’analphabétisme est assez répandu chez les jeunes de 15-24 ans dans la ville de Djibouti (34% de filles contre 7% de garçons). Un jeune sur deux (52,7%) pense à l’immigration Trois jeunes sur dix croient que leur état de santé n’est pas bon.  D’autre part, une enquête réalisée par le BIT
 en 2004, a indiqué que le taux de chômage frappe plus de 7 personnes actives sur 10 à Djibouti, et près de 63% des chômeurs ont entre 12 et 29 ans. 

En 2005, le Chef de l’Etat fait de la jeunesse l’une des priorités sinon la priorité de son second mandat, comme en témoigne les directives de sa Feuille de route (2005-2011).   
Extrait de la Feuille de Route du Gouvernement (2005 –2011)

- Contrôler et mettre en œuvre les décisions, plans et projets concernant les politiques de la jeunesse, des sports, des loisirs et du tourisme...

- Réunir, en plus des programmes de santé, d’éducation, de formation professionnelle et de création d’emploi pour les jeunes, les conditions d’envergure d’une jeunesse responsable et engagée sur tous les chantiers du développement, économiques, sociaux et culturels du pays, ainsi qu’une jeunesse capable d’affronter un avenir en mutation rapide et qui est avant tout une jeunesse en santé, bien formée, confiante, ayant un sens élevé du civisme et du patrimoine. 
- A cet égard le Gouvernement doit veiller à la généralisation des centres de développement communautaires sous la forme de complexes où les jeunes pourront trouver à tout instant un lieu aussi bien de savoir que de divertissement…

- Le Gouvernement tout en créant les conditions d’entretien des infrastructures existantes doit renforcer les installations et équipements sportifs de même que les lieux de loisirs et les espaces culturels. Il doit veiller à mettre en œuvre une politique de promotion de sport, en particulier le sport féminin, tout en mettant l’accent sur la formation des sportifs d’élite et l’encouragement des sports scolaires et universitaires.
- Le Gouvernement doit prendre par ailleurs les dispositions nécessaires pour consolider, au sein d’un partenariat dynamique, les associations de la société civile…
B- Bilan
Pour promouvoir la jeunesse et lutter en priorité contre le chômage des jeunes, le Gouvernement a créé le Service National Adapté (SNA), une initiative visant à faciliter l’insertion des jeunes de 15-24 ans, non diplômés, dans la vie active, et ce à travers un programme de formation professionnelle de deux ans. Cette formation est assurée au sein des Forces Armées Djiboutiennes et comprend une formation militaire (3 mois), une formation professionnelle (9 mois) et un stage dans un chantier d’application en milieu professionnel (12 mois). 
Ce service a permis la formation et l’insertion professionnelle d’environ 2.300 jeunes déscolarisés depuis sa création en 2003 jusqu’en 2008. Actuellement, 420 jeunes sont en cours de formation. 
Aujourd’hui, le SNA dispose de 18 centres capables d’accueillir un flux annuel de 800 jeunes. 
L’Institut Djiboutien des Arts (IDA) a été créé en 2004 pour permettre aux jeunes, filles et garçons, de recevoir une formation aux rudiments de la musique, du théâtre et des arts plastiques. 
La création des Centres de Développement Communautaire (CDC) a permis de renforcer le développement à l’échelle de la communauté et l’implication des jeunes dans le processus de la prise de décision au sein des quartiers, et de transférer la responsabilité de certaines activités vers la société civile. On recense actuellement 15 CDC dont 10 dans Djibouti-ville et 5 dans les districts de l’intérieur du pays.  L’objectif est d’en avoir 25 d’ici 2012. 

La politique de la jeunesse a également mis l’accent sur des programmes médico-sociaux de prévention et de lutte contre le SIDA. Des points information jeunes (PIJ) sont à l’écoute des jeunes dans le CDC. Une enquête CAP
 réalisée en 2006, a révélé que les jeunes sont quasiment tous sensibilisés à la problématique du VIH/SIDA. 
De même, pour lutter contre la délinquance juvénile et la consommation du khat et du tabac, mais aussi des stupéfiants et drogues (12,7% des jeunes de 15-19 ans consomment du khat et 86,1% d’entre eux fument
). 
En 2007, une consultation nationale des jeunes a abouti à la création d’un Conseil National de la Jeunesse Djiboutienne (CNJD) qui œuvre aux côtés du Ministère en faveur de la promotion de la jeunesse.       
Dans le domaine des sports, la tenue des assises nationales du sport en juin 2004 a concrétisé la volonté du Gouvernement à répondre de plus près aux besoins et aux aspirations des sportifs djiboutiens. C’est ainsi que la pratique du sport a été lancé sur l’ensemble du territoire (sport de masse, sport féminin, sport militaire, sport scolaire, handisport etc.). On actuellement compte 14 fédérations sportives.
Les terrains du  stade municipal de Djibouti et du stade Hassan Gouled  ont été réhabilités, et dans le cadre du projet Goal mené par la FIFA un Centre de formation technique aux disciplines sportives a vu le jour. Un programme de réhabilitation de plateformes sportives dans les districts de l’intérieur a été progressivement mis en place. Un centre de haut niveau à Ali Sabieh  et deux complexes sportifs l’un à Dikhil, l’autre à Tadjourah ont été également créés. Des terrains de proximité ont été aménagés dans les quartiers défavorisés de Djibouti-ville et Balbala. Des professionnels du sport et des animateurs socioculturels ont été formés. Des épreuves sportives sont organisées à l’échelle nationale mais aussi régionale et  internationale.
En matière de loisirs, les CDC ont été dotés en bibliothèques et en matériels informatiques et audio visuels offrant des activités de lecture, la TV et l’accès à Internet.  La réhabilitation du centre de loisirs du Day devrait bientôt être opérationnel et accueillir des jeunes en colonies de vacances. D’autres structures publiques sont également en cours de réalisation. 
Toutefois, même si la promotion de la jeunesse a une dimension transversale, il se trouve que  la part du budget de l’Etat allouée au département de la jeunesse, des sports et des loisirs reste insignifiante de l’ordre de 1%. Le Ministère fonctionne grâce au financement de programmes et projets soutenus par les partenaires au développement. 
Un fonds de développement de la Jeunesse et des Sports a été créé en 2005. Il s’agit d’un compte spécial alimenté par une partie des taxes prélevées sur l’alcool, le tabac et le khat, mais qui n’est toujours pas opérationnel.
C- Perspectives 
Il y a lieu de noter tout d’abord qu’il n’existe que très peu de données systématiques relatives aux conditions socio-économiques des jeunes, ce qui rend difficile l’analyse de leur situation à l’échelle du pays. 
Cela dit, malgré les efforts entrepris par le Gouvernement en faveur de la jeunesse, la situation qui prévaut dans le pays en 2006 reste alarmante. Beaucoup d’adolescents et des jeunes sont non scolarisés ou déscolarisés, ou sans emploi, et se retrouvent dans la rue, exposés à toutes sortes de maux : analphabétisme, chômage, délinquance, violence, consommation du khat, tabac, drogues, stupéfiants, VIH/SIDA-IST, et autres maladies etc. 
Il se trouve que le Ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs a privilégié beaucoup plus le développement des activités sportives et de loisirs, que celui de la jeunesse ; les jeunes ont avant tout besoin d’être soutenus pour réussir dans leurs études, et pour pouvoir s’insérer professionnellement dans la vie active.  
Le coût
 du Service national adapté (SNA) qui était au départ de 225 millions de FD en 2004, serait allé en augmentant à 449 millions de FD à partir de 2005. La principale préoccupation soulevée par ce programme est celle de son coût/efficacité. Aucune évaluation n’a été menée depuis son lancement. Une mesure en considération est de faire homologuer ce programme par le Ministère de l’éducation.
Selon une enquête CAP
, les centres de développement communautaire (CDC) sont appréciés par les populations des quartiers, notamment comme lieux de rencontre et de sensibilisation entre jeunes, et comme lieux d’éducation pour les jeunes déscolarisés. Mais ils sont beaucoup plus fréquentés par les garçons que par les filles. Des quartiers dans Djibouti-ville et sa périphérie, ainsi que des régions de l’intérieur du pays n’ont pas encore leur CDC.   
Pour relever ces défis, une politique nationale de la jeunesse pour la décennie (2008-2017) et un plan d’action quinquennal (2008-2012) ont été élaborés par le Ministère. Cette politique vise le développement des capacités intellectuelles, physiques, sportives et culturelles des adolescents et des jeunes dans un souci d’égalité et d’équité, pour en faire des citoyens responsables et entreprenants, capables de s’intégrer dans les différents secteurs de la société, dans le but de contribuer au développement économique, social et culturel du pays.
La politique s’articule autour de trois axes majeurs : i) l’insertion socioéconomique et professionnelle des adolescents et des jeunes ; ii) le développement des activités physiques, sportives, récréatives et culturelles ; iii) le renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles du Ministère.  
► Les objectifs visés :
- Renforcer la formation et l’insertion professionnelle des jeunes ;

- Promouvoir l’entreprenariat des jeunes ;

- Accroître le taux d’accès des jeunes aux microcrédits ;

- Créer des CDC dans les quartiers et les régions qui en sont dépourvues ;

- Développer des actions communautaires au sein des CDC; 

- Créer des espaces de sports et loisirs ;

- Développer les activités sportives et de loisirs ;

- Renforcer les capacités institutionnelles et opérationnelles du Ministère. 
►Les actions prioritaires :

En faveur de la jeunesse et développement communautaire : i) favoriser la participation des jeunes à la prise de décision ; ii) promouvoir l’éducation non formelle et valider les acquis professionnels des jeunes ; iii) favoriser l’auto emploi des jeunes ; vi) mettre en place des mécanismes d’appui financier aux initiatives des jeunes ; v) développer des programmes de stages de qualification à l’endroit des jeunes déscolarisés et non scolarisés ; vi) développer des programmes de formation à la création et la gestion des entreprises ; vii) faciliter l’accès des jeunes aux NTIC ; viii) favoriser la formation des jeunes en matière de IST/SIDA, le paludisme et la tuberculose par l’éducation des pairs ;  ix) élargir le programme de lutte contre le tabac et les drogues ; x) développer la vie associative et accroître les centres de développement communautaire dans les quartiers et régions qui en sont dépourvus ;  xi) promouvoir et diversifier les activités des CDC ;  xii) favoriser la création des foyers et des clubs de jeunes filles et jeunes femmes ; xiii)favoriser la formation et la sensibilisation des jeunes sur la protection et les enjeux de l’environnement. 
Dans le domaine des loisirs et de la culture : i) renforcer le programme de prévention de la délinquance juvénile ; ii) créer des centres et espaces de loisirs ; ii) lancer des programmes de vacances pour tous ; iii) développer  des animations sur les lieux de vacances et loisirs ; iv) favoriser l’ouverture des associations des loisirs ; v) créer un centre de documentation pour la préservation, le développement et la diffusion de la culture djiboutienne ; vi) intensifier les activités culturelles et artistiques dans les CDC ; vii) stimuler la créativité des jeunes dans la promotion des valeurs et des traditions à travers le théâtre, l’art, l’écriture, la musique, et autres formes d’expression culturelles et artistiques.  
Dans le domaine des sports : i) développer des infrastructures sportives (terrains de football et plate formes sportives) pour le sport de masse, le sports scolaire et universitaire, le sport de haut niveau, le sport féminin, le sport militaire, le sport traditionnel, et le handisport ; ii) détecter et renforcer la formation des jeunes talents et des cadres techniques dans le cadre du projet de création d’une académie de foot (financement privé Roland Sidorf) ; iii) renforcer les capacités des fédérations ; iv) créer un palais des sports et une piscine olympique ;   
En ce qui concerne les infrastructures, les équipement, le cadre institutionnel, et la formation des cadres : i) la construction et l’équipement des infrastructures ; ii) le renforcement du cadre juridique du département ; iii) la formation du personnel du département ; v) la mise en place d’un institut national de formation des cadres de la jeunesse, de sports et de loisirs. 

2.2- Accès aux Services Sociaux de Base

Les indicateurs du développement humain durable au début des années 2000 ne sont guère encourageants. L’incidence de la pauvreté relative et de la pauvreté extrême des ménages entre 1996 et 2002 connaissent une hausse passant respectivement de 64,9% à 74,4% et de 34,5% à 42, 2%. Les résultats de l’enquête EDAM-IS2-2002 établissent également que la pauvreté est généralisée, qu’elle touche toutes les zones géographiques et toutes les catégories sociales. L’accès aux services sociaux de base (éducation, santé, eau, assainissement, habitat, énergie) devient par conséquent une des préoccupations majeures du Gouvernement.  

2.2.1.- Accès à la santé

A- Contexte

Le contexte de marasme économique caractéristique des années 90 avait pleinement touché le secteur de la santé. Les indicateurs socio-sanitaires reflètent une dégradation de la situation et une faiblesse chronique de la stratégie de santé publique. Djibouti fait alors partie des pays n’ayant pas entamé leur phase de transition épidémiologique.
A partir de l’année 2000, le Gouvernement développe alors une stratégie de reprise en main du secteur, passant notamment par un important chantier de réformes administratives et structurelles. Un plan national de développement de la santé (PNDS) est élaboré par le Gouvernement pour la décennie 2002-2011. La mise en œuvre de ce plan sur la période quinquennale 2002-2006 permet d’obtenir d’importants résultats. 
Les réformes entreprises sont marquées essentiellement par le renforcement du processus de décentralisation du système de santé. De nouvelles directions sont créées et d’autres sont renforcées en ressources humaines qualifiées, en infrastructures et en équipements. 
En 2005, les directives du Gouvernement recommandent à poursuivre l’action engagée. 
  Extrait de la Feuille de Route du Gouvernement 2005-2011
…Le Ministère de la santé doit en particulier :

- bien exécuter la politique de santé de manière à ce qu’elle permette la réalisation de l’ambition nationale pour une santé élargie à tous nous concitoyens ; l’accès aux soins et aux médicaments, de même que l’intensification de la lutte contre les maladies endémiques et épidémiques, ainsi que la promotion de la santé de la mère et de l’enfant.

- s’atteler aussi à la réalisation des conditions pour mettre en place une protection sociale universelle pour garantir à tous un accès équitable et s’étendant au plus grand nombre possible de risques sociaux auxquelles nous sommes exposés

(Source : Agenda officiel de la République de Djibouti – 2006) 

B- Bilan

Au cours de la période 2006 à 2008, le processus de décentralisation est renforcé. Des centres de santé sont crées. Une tarification des actes médicaux et paramédicaux est instaurée dans les hôpitaux de référence et les centres de santé communautaires en milieu urbain, mais les prestations de soins dans les formations sanitaires des districts de l’intérieur restent gratuites, à l’exception  des médicaments vendus dans les pharmacies communautaires.
Sur le plan de la qualité des services de santé, des efforts considérables sont déployés. En matière d’offre de soins, la plupart de programmes prioritaires sont mis en œuvre et enregistrent des résultats satisfaisants. 
	Hôpital Général Peltier en chiffres en 2008

	Nombre de malades hospitalisés
	5.878

	Nombre de journées d’hospitalisation
	34.079

	Nombre de décès 
	412

	Durée moyenne de séjour 
	6

	Taux d’occupation des lits 
	43,6 %

	Répartition de la population selon le sexe

	Femmes 
	3.379   (57,5 %)

	Hommes
	2.498   (42,5 %)

	Répartition de la population selon la catégorie

	Payants
	43,3 %

	Indigents
	31,5 %

	Etrangers
	11,0 %

	Ayant-droits
	16,4 %

	Autres
	8,7 %


(Source : Rapport Information sanitaire HPG – DMSI -2008)

La capacité litière (nombre de lits) de l’Hôpital Général Peltier a évolué de la façon suivante : entre 2005 et 2008 :

	Années
	2005
	2006
	2007
	2008

	Nombre de lits
	210
	218
	246
	238


(Source : Rapport Information sanitaire HPG – DMSI -2008)

Nombre de patients hospitalisés à l’HGP entre 2006 et 2008
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En termes de chiffres, et en ce qui concerne la santé de la reproduction, le taux de mortalité maternelle (TMM) est estimée à 546 pour 100.000 naissances vivantes en 2002, selon  l’enquête PAPFAM/2002, mais des efforts ont été faits dans le sens de l’amélioration de la santé des mères. La prévalence contraceptive a connu une évolution favorable, passant de 11,9% en 2002 à 17,8% en 2006. 
La couverture en consultation prénatale et celle des accouchements dans les formations sanitaires évoluent à la hausse. Mais la couverture en vaccin antitétanique chez les femmes enceintes reste insuffisante (64%). La couverture en accouchements assistés par des personnes qualifiées dans les postes de santé à l’intérieur du pays est faible (7%). Les blocs opératoires dans les cinq districts de l’intérieur ne sont pas encore fonctionnels. 
Par contre, les mutilations génitales féminines (MGF) restent encore répandues, dont  l’infibulation qui entraîne des complications graves au cours des accouchements. Toutefois,  une enquête faite en milieu scolaire en 2006 montre que le phénomène régresse d’une génération à l’autre. 
En matière de santé infantile, le taux de mortalité infantile (TMI), chez les enfants de moins de 1 an, est passée de 103, 0 pour 1.000 naissances vivantes en 2002 à 67 pour 1.000 naissances vivantes en 2006. 
De même, le taux de mortalité infanto/juvénile (TMIJ), chez les enfants de 1 à 5 ans a connu une baisse importante passant de 129,1 pour 1.000 naissances vivantes en 2002 à 94 pour 1.000 naissances vivantes en 2006. 
►Djibouti pourrait atteindre en 2015 l’Objectif du Millénaire lié à la mortalité infanto/juvénile qui est fixé à environ 40 pour 1.000 naissances vivantes. 
Les couvertures vaccinales restent faibles. Seulement 31,4% des enfants sont complètement vaccinés en 2006, mais depuis 1999, aucun cas de poliomyélite à virus sauvage n’a été rapporté.  La chaîne de froid pour la conservation des vaccins a été presque entièrement renouvelée surtout en milieu rural. La plupart des postes de santé sont dotés de motos pour le déplacement des agents de santé. 
La malnutrition des enfants reste cependant préoccupante et demeure une cause sous jacente importante de la mortalité infantile. Les indicateurs y relatifs se sont dans l’ensemble dégradés, mais la construction des centres de récupération nutritionnelle (CRN) est en cours dans les différents centres médicaux hospitaliers. 
En ce qui concerne les programmes nationaux de lutte contre le VIH/SIDA, le paludisme et la tuberculose, des acquis importants sont obtenus. 
Le dépistage volontaire du VIH est en plein essor. Le nombre de personnes sollicitant ce service a sensiblement augmenté passant de 1.200 en 2002 à plus de 6.000 en 2006. La gratuité de la prise en charge des  personnes vivant avec le virus est assurée et le nombre de personnes sous traitement ARV passe de 149 en 2004 à 640 en 2007.  
La prise en charge intégrée de la mère et de l’enfant (PCIME) couvre 82% des formations sanitaires. La prévention de la transmission du VIH/SIDA parents/enfants (PTPE) est mise en œuvre dans toutes les formations sanitaires de Djibouti/ville et dans les cinq centres médicaux hospitaliers des districts de l’intérieur. 
En ce qui concerne le paludisme, toutes les stratégies standards de lutte sont appliquées, y compris les pulvérisations intra domiciles.  La couverture en moustiquaire imprégnée en 2007 est de 24%.
Au niveau de la tuberculose, la prévalence à Djibouti est parmi les plus élevées dans le monde (1.161 pour 100.000 habitants). Au regard de son ampleur, d’importants moyens ont été déployés pour inverser la tendance. 
En matière d’hygiène, d’assainissement et de lutte contre les autres épidémo-endémies, des acquis importants sont obtenus, mais la persistance du choléra et d’autres maladies de transmission orofécale témoigne de l’insuffisance de l’assainissement et des pratiques d’hygiène qui restent encore à améliorer.
L’organisation des soins d’urgence s’articule autour des hôpitaux de districts et de référence à Djibouti-ville avec l’appui du Service Médicalisé d’Urgence et de Réanimation (SMUR) créé en 2007. 
Sur le plan de la valorisation des ressources humaines, l’effectif du personnel du Ministère de la santé est passé de 993 en 2002 à environ 1.800 en 2008, et le nombre de médecins en formation à l’étranger a sensiblement progressé. 
Par ailleurs, la transformation du Centre de Formation du Personnel de Santé en Institut Supérieur des Sciences de la Santé (ISSS) pour la formation de techniciens de santé (infirmiers, sages-femmes et laborantins) dont l’effectif d’entrée est passé de 30 en 2002 à 120 en 2007, et la création récente de l’Ecole de Médecine de Djibouti (EMD) pour la formation des médecins sur place, viennent renforcer la formation initiale et la formation continue des agents de santé.  
En ce qui concerne les médicaments, la politique pharmaceutique nationale a été révisée.  Une centrale d’achat de médicaments et de matériels essentiels (CAMME) a été créée en 2004 pour assurer la disponibilité des médicaments à des prix sociaux en milieu urbain, et gratuitement en milieu rural. Depuis sa création, la CAMME a connu un accroissement de son chiffre d’affaires due essentiellement à l’augmentation de la demande. 
En matière d’allocation budgétaire, sur la période 2003-2007, la part du budget allouée à la santé a été en nette amélioration. Elle est passée de 8,26% en 2002 à 10,35% en 2006, tandis que la part des dépenses publiques de santé par rapport au PIB est passée de 2,8% en 2002 à 4,47% en 2005. L’effort a surtout porté sur les dépenses de fonctionnement qui dépassent les 80%, au moment où ce niveau est souvent inférieur à 50% dans la plupart des pays similaires d’Afrique.

Evolution du niveau annuel de la dépense de santé à Djibouti, 2003-2007
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771 538
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844 600
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18

27

34

38

35


(Source : Document CDMT/2009-2012- Ministère de la santé / Septembre 2008)

L’Etat valide ainsi son engagement en faveur du secteur de la santé, même si l’effort est porté essentiellement vers les coûts de la ressource humaine et de l’administration. Toutefois, cet engagement reste en deçà des engagements pris à Abuja, c’est à dire de porter à 15% la part du budget allouée à la santé dans le budget de l’Etat. 

C- Perspectives
Malgré les réalisations nombreuses, différents indicateurs de résultats et de moyens
, démontrent une faiblesse du système.
Evolution des indicateurs relatifs à la santé de la mère et de l’enfant

	Données
	EDSF/PAPFAM 2002 a)
	EDIM 

2006 b)
	Données 

2007 c)

	Taux de mortalité infantile (TMI pour mille)
	103,0
	67
	

	Taux de mortalité infanto/juvénile  (TMIJ pour mille)
	129,1
	94
	

	Taux de mortalité maternelle (TMM pour 100.000 naissances vivantes)
	  546
	ND
	

	Taux de malnutrition aiguë cas modérés (chez les enfants de moins de 5 ans) 
	17,9%
	20,7 %
	

	Taux de malnutrition aiguë cas sévères (chez les enfants de moins de 5 ans) 
	5,9%
	7,5 %
	

	Taux d’insuffisance pondérale chez les enfants de moins de 5 ans
	26,8 %
	28,9 %
	

	Pourcentage d’allaitement exclusif
	0,6%
	1,3%
	

	Indice synthétique de fécondité (ISF) 
	4,2
	ND
	

	Taux de prévalence contraceptive
	11,9 %
	17,8 %
	

	Accouchement assisté par un personnel qualifié
	90,9%
	92,9%
	

	Couverture vaccinale contre la DTC 3
	53,1%
	46,2 %
	

	Couverture vaccinale contre la Rougeole
	58,1%
	65,0 %
	

	Couverture vaccinale contre la Polio 3
	39,2 %
	56,8%
	

	Couverture vaccinale contre la Tuberculose
	76,8%
	87,5%
	

	Enfants entièrement vaccinés 
	32,9%
	39,6%
	

	Enfants moins de 5 ans dormant sous une moustiquaire imprégnée d’insecticide
	ND
	1,3 %
	24%

	Enfants  moins de 5 ans dormant sous une moustiquaire 
	ND
	9,0 %
	

	Traitement antipaludéen chez les moins de 5 ans
	ND
	9,5 %
	

	Pourcentage de femmes mariées de 15-49 ans ayant subies une mutilation génitale féminine (MGF)
	98,3%
	93,1%
	

	Taux de prévalence du VIH/SIDA 
	2,9%
	2,9%
	2%

	Nombre de personnes vivantes avec le VIH (PVVIH)sous traitement ARV
	149

en 2004
	
	640

en 2007

	Connaissances générales sur la prévention du VIH chez les femmes âgées de 15-49 ans 
	17,2%


	17,9%
	


(Source : a) L’enquête EDSF/PAPFAM a couvert l’ensemble du territoire, milieux sédentaire, urbain, rural et nomades ; b) L’enquête EDIM a porté sur la population sédentaire seulement, laquelle constitue plus de 90% de la population.) ; c) Rapport de routine du Ministère de la santé et surveillance sentinelle de seconde génération  

Toutes les réformes prévues par le PNDS (2002-2006) n’ont pas été mises en œuvre. La carte sanitaire adoptée en 2007 n’est pas encore appliquée. Les mécanismes de coordination des interventions au niveau central restent insuffisants.
Le système national d’information n’arrive pas à couvrir les besoins en informations sanitaires. Il en est de même pour la surveillance épidémiologique qui reste à renforcer. 
L’offre de soins en milieu hospitalier souffre d’une insuffisance criarde en spécialistes prioritaires, notamment dans les domaines de la pédiatrie, la gynéco-obstétrique, la réanimation/anesthésie et la chirurgie. Les blocs opératoires des districts de l’intérieur ne sont pas fonctionnels faute de personnel. La maternité de référence nationale de Djibouti assure à elle seule 54,4% des accouchements et 86,51% des complications obstétricales du pays. 
La mise en place d’un continuum de soins complets, tant dans les districts de l’intérieur que dans Djibouti ville, en matière de soins obstétricaux et néonatals d’urgence (SONU), est à améliorer. 
Les performances des services de santé infantile restent modestes, malgré une accessibilité géographique aux structures de soins estimées à plus de 90%. La promotion d’une bonne pratique d’allaitement maternel exclusif reste insuffisante. L’usage des carnets de vaccination ne concerne qu’un peu plus de la moitié des nourrissons, bien que la majorité (89%) des naissances soit enregistrée. 
De façon générale, plus de 80% de la population vivant en zones rurales n’ont pas accès aux soins et traitements. 
La mise en œuvre du programme paludisme doit être renforcée au niveau de la coordination et au niveau des interventions sur le terrain. Le système actuel de surveillance épidémiologique reste fortement centralisé. Le profil épidémiologique du pays n’est pas bien connu. 
La stratégie nationale de lutte contre le VIH/SIDA doit aller vers une inversion de la tendance du taux de prévalence. De même, la stratégie nationale de lutte contre les MGF doit être renforcée. 
L’organisation du transport et des soins d’urgence à l’intérieur des districts restent à renforcer tout en veillant à la synergie d’intervention entre le SMUR, les postes militaires et les structures sanitaires publiques.
Le système de régulation et de contrôle du marché pharmaceutique est embryonnaire et souffre d’un déficit de cadres qualifiés en nombre suffisant. Des mécanismes doivent être mis en place pour faire payer régulièrement les coûts des médicaments par le Trésor public à la CAMME, sinon les difficultés de recouvrement, tant au niveau des finances que des structures sanitaires risquent de mettre en péril la pérennité de la Centrale. Il n’existe aucun centre d’information, ni de périodiques d’informations sur les médicaments. Aucune campagne d’éducation du public concernant l’utilisation des médicaments n’a eu lieu au cours de deux dernières années.
Le volet laboratoires et unités de transfusion sanguine - très important dans la lutte contre la mortalité maternelle et infantile et dans la prévention du VIH/SIDA - nécessite un renforcement surtout en matière d’infrastructures et d’équipements adaptés, mais aussi en matière d’organisation. Le laboratoire du service d’hygiène qui joue le rôle de laboratoire national ne dispose pas de capacités techniques suffisantes. La sécurité transfusionnelle s’organise autour de la banque de sang de l’hôpital Général Peltier et de la direction des médicaments, de la pharmacie et des laboratoires. 
Les recettes générées par la tarification des actes médicaux ne sont pas encore utilisées faute de textes et d’orientation en la matière. Les mécanismes de prise en charge des indigents restent à définir à tous les niveaux. Le développement des alternatives de paiement solidaire des soins, à travers la micro assurance santé (mutuelle santé), la caisse de sécurité sociale et les assurances santé, est au stade embryonnaire. 

Les soins obstétricaux essentiels de base (SOE), ainsi que les soins obstétricaux et néonatals d’urgence complets (SONUC), qui sont concernés par cette tarification, doivent bénéficier de la gratuité, afin de réduire la mortalité maternelle et néonatale, un des Objectifs du Millénaire pour le Développement.
Pour remédier donc à cette situation, un second plan national de développement sanitaire (PNDS/2008-2012) a été adopté en mars 2008 dont les buts principaux d’ici à fin 2012 sont de : i) réduire les morbidités et les mortalités dans la population générale et surtout au niveau des groupes vulnérables (dont les mères et enfants) ; ii) accroître significativement l’accès à la santé, notamment en direction des populations pauvres ; iii) améliorer la qualité des soins et l’équité du système.  Ce plan est sous-tendu par un Cadre de dépenses à moyen terme (CDMT/2009-2012). 
De même, les trois pathologies prioritaires (VIH/SIDA, tuberculose et paludisme) disposent chacune d’un plan stratégique couvrant la période 2008-2012.
Par ailleurs, un symposium sur la santé dont le thème portant sur « Ensemble, unissons nos efforts pour réduire les inégalités en matière de santé », organisé en mars 2009 a mis en relief les priorités du Gouvernement en la matière.
« Comme vous le savez, la tenue de ce symposium, le premier en son genre, représente un événement majeur pour le pays, tant le sujet qu’il aborde est d’une importance capitale pour nos concitoyens. C’est pourquoi mon Gouvernement, depuis 1999 a axé sa politique en matière de santé sur deux principes directeurs en vue de répondre concrètement à la demande de la population : 

- le droit à la santé pour tous ; 

- la décentralisation du système 

…En effet, à l’issue du forum de réflexion sur la santé qui s’é&tait tenu en avril 2006, il avait résulté un certain nombre de priorités, notamment celui d’assurer la disponibilité et l’accessibilité aux médicaments, de garantir la qualité des prestations médicales et de mettre l’accent dur la santé préventive et l’hygiène.

Ces mesures devraient permettre, à terme d’agir sur les inégalités face aux soins et intégrer notre politique en matière de développement durable dans sa lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, et ce , dans la lignée de l’INDS »…

 (Extrait du discours du Président la République prononcé à l’occasion du lancement des travaux du Symposium sur la santé – mars 2009)  
► Les objectifs du plan : 
- Porter le taux de mortalité infantile à 60 pour mille en 2011 et à 50 pour mille en 2015 ; 

- Porter le taux de mortalité infanto/juvénile à 80 pour mille en 2011 et à 40 pour mille en 2015 ;

- Porter le taux de mortalité maternelle à 570 pour 10.000 naissances en 2011 et à 330 pour 100.000 en 2015 ; 

- Stabiliser le taux de prévalence du VIH/SIDA à 2,9% jusqu’en 2011 puis commencer à inverser la tendance à l’horizon 2015 ;

- Augmenter progressivement la prise en charge des enfants orphelins du SIDA ;

- Réduire le taux de prévalence du paludisme et le taux de mortalité liée à cette maladie ; 

- Augmenter la proportion de la population vivant dans les zones à risques utilisant des moyens de protection et des traitements efficaces contre le paludisme ;

- Réduire le taux de prévalence de la tuberculose et le taux de mortalité lié à cette maladie ;

- Augmenter la proportion de cas de tuberculose détectés et soignés dans le cadre de traitements de brève durée sous surveillance directe ;  

- Porter le taux de couverture vaccinale (vaccination complète) à 50% en 2011 et à 80% en 2015 ;

- Porter le taux de prévalence des contraceptifs à 30% en 2011 et à 50% en 2015 ;

- Porter le taux d’accouchements assistés par du personnel de santé qualifié à 95% en 2011 et 100% en 2015.

- Développer des approches communautaires spécifiques adaptées aux besoins de santé de la population.
► Les actions prioritaires :
- En matière de valorisation et le développement des ressources humaines selon les besoins du système de santé : i) assurer les besoins du système de santé en ressources humaines en quantité et en qualité suffisantes à tous les niveaux ; ii) renforcer les performances des structures de formation initiale ; iii) assurer de façon efficiente la formation continue des agents aux différents niveaux du système de santé ;
- En matière d’amélioration de la disponibilité, l'accessibilité et l'usage rationnel de médicaments de qualité et des moyens de diagnostic : i) Assurer la disponibilité et l’accessibilité à des médicaments de qualité et des moyens de diagnostic en fonction des besoins aux différents niveaux du système de santé ; ii) Renforcer les compétences des prestataires pour un usage rationnel des médicaments et des moyens de diagnostic ;
- En ce qui concerne l’amélioration de l’accessibilité géographique de l’offre de santé : i) améliorer la couverture sanitaire du pays en matière de structures d’offre de soins, selon les normes fixées par la carte sanitaire ;
- En vue de répondre à la demande et à la qualité des services maternels et infantiles : i) renforcer les interventions en faveur de la santé de la mère et du nouveau-né ; ii) renforcer les interventions en faveur de la santé des enfants de moins de 5 ans ; iii) assurer une réponse nationale adaptée aux besoins spécifiques de santé des jeunes et des adolescents ; iv) mettre en place une stratégie nationale d’assurance-qualité des services et des soins.
- Pour assurer la lutte contre les maladies : i) renforcer le système de surveillance et de riposte épidémiologique ; ii) assurer une réponse nationale adaptée en matière de paludisme ; iii) assurer une réponse nationale adaptée en matière de tuberculose ; iv) assurer une réponse nationale adaptée en matière d’IST et de VIH/SIDA ; v) mettre en place une stratégie nationale de lutte contre les maladies prioritaires non transmissibles ;
- Pour améliorer  l'environnement de santé : i) mettre en œuvre la politique nationale de promotion de la santé ; ii) Renforcer la réponse nationale en matière d’assainissement et d’hygiène publique ;
 - Pour adapter le financement et l’utilisation des ressources financières aux besoins du système de santé : i) assurer une mobilisation, une allocation efficiente et une utilisation accrues des ressources financières nationales et externes ; ii) renforcer les performances du Ministère de la santé en matière de coordination, de contrôle et de suivi évaluation de la gestion financière aux différents niveaux du système de santé ; iii) accroître l’accessibilité financière des populations aux prestations de santé ;
Pour améliorer l’organisation, la gestion, la performance et le fonctionnement du système de santé : i) renforcer les capacités du système national de l’information sanitaire (SNIS) ;          ii) renforcer les capacités de régulation et de contrôle du système de santé ; iii) améliorer les performances des directions centrales et régionales (districts) ; iv) accélérer le processus de décentralisation du système de santé (régions/DS, Hôpitaux) ; v) renforcer les capacités institutionnelles et organisationnelles des structures en charge de la mise en œuvre de la  politique pharmaceutique. 
► Pour atteindre ces objectifs durant les cinq prochaines années et afin de recueillir les recommandations pertinentes des participants, le symposium sur la santé a par ailleurs mis l’accent : i) sur le plaidoyer politique axé sur les déterminants de la santé et sur le partage des responsabilités de l’ensemble des intervenants multisectoriels et communautaires de la santé ; ii) sur l’état d’avancement des Objectifs du Millénaire pour le Développement et des engagements nationaux pour les atteindre ; iii) sur l’état des lieux des interventions intersectorielles et sur les voies et moyens de leurs élargissements ; iv) sur les sources de financement du secteur de la santé, ainsi que sur l’utilisation des fonds alloués ; v) la vulgarisation du projet de l’assurance-maladie à l’attention de différents acteurs et bénéficiaires concernés ; vi) sur la sensibilisation des décideurs et la population sur les coûts réels des actes de soins et de l’usage rationnel des médicaments  

2.2.2- Accès à l’eau

A- Contexte

Djibouti est l’un des pays les plus pauvres en ressources en eau. Celles-ci sont mal connues. En raison de la faiblesse des précipitations et de la forte évapotranspiration, le pays est dépourvu de rivière pérenne. Les précipitations moyennes annuelles sont de 150 mm/an, variant de 50 mm/an dans le nord-ouest du pays à 300 mm/an dans les montagnes à l’ouest de Tadjourah. La pluviométrie varie de façon considérable d’une année à l’autre, et les sécheresses prolongées sont fréquentes. 
La quantification du cycle hydrologique est très peu documentée par manque d’études de base telles que les relevés pluviométriques, le jaugeage des écoulements superficiels et l’exploration des aquifères. Aucun bilan régional n’a été établi à l’exception de celui du bassin de l’oued Ambouli. 
La quasi-totalité des ressources en eau provient d’aquifères renouvelables. La surexploitation et la pollution des nappes diminuent la disponibilité et la qualité des ressources en eau. La situation la plus critique concerne l’aquifère de Djibouti, unique source de la ville de Djibouti où l’intrusion d’eau saline et les risques de pollution menacent l’approvisionnement en eau de près de 60% de la population nationale et par conséquent la quasi-totalité de l’activité économique du pays. Les prélèvements et les besoins en eau sont mal connus Les besoins municipaux urbains absorberaient plus de ¾ des prélèvements.

L’exploitation des eaux de surface est limitée à de faibles quantités retenues temporairement pendant la saison des pluies dans de petites excavations creusées dans le lit des oueds et utilisées surtout pour l’abreuvage du bétail en milieu rural. Les crues torrentielles rendent difficiles la mobilisation des eaux de surface dont une bonne part est perdue à la mer et engendrent de fortes inondations dans les villes. La dépendance vis-à-vis de ressources souterraines rend leur gestion particulièrement difficile. 
De ce fait, la lutte contre la soif et donc l’accès à l’eau potable, enjeu fondamental de la réduction de la fracture sociale et  géographique, a constitué une des préoccupations majeures du Gouvernement dès le premier mandat du Chef de l’Etat. 
Les principales réformes engagées depuis 2000 ont permis d’entreprendre avec succès de nombreuses actions en faveur d’une démocratisation de l’accès à l’eau potable et d’initier des programmes et projets d’envergure dans tout le pays, telles que : i) l’élaboration d’un Code de l’Eau et la création d’une Direction de l’Eau (2000) ; ii) la mise en place d’un organe de coordination interministérielle ; iii) la création d’une Commission Nationale de Ressources en Eau et d’un Secrétariat Technique de l’Eau ; iv) l’élaboration d’un Schéma Directeur National de l’Eau ; v) la création d’un Fonds National de l’Eau (FNE). 
En 2005, la Feuille de route du Gouvernement recommande la poursuite de la politique de l’eau et la recherche des solutions pour une amélioration de l’accès à l’eau potable à toutes les couches de la population.    

Feuille de Route du Gouvernement 2005-2011

- …Mettre en œuvre la politique de l’eau, l’étude et l’exploitation des ressources en eau ;

- Mettre en œuvre le dessalement de l’eau de mer pour augmenter l’approvisionnement en eau potable…  

B- Bilan
Plusieurs projets et activités, bénéficiant de l’appui des partenaires techniques et financiers, sont exécutés sur la période 2005-2008. 
En matière d’hydraulique urbaine, les projets ont visé l’accroissement de la production en eau potable. Dans Djibouti-ville, la capitale où se concentre près de 70% de la population,  l’approvisionnement en eau s’effectue à travers le pompage de la nappe phréatique de Nagad, la seule nappe qui alimente la ville. 
Plusieurs forages ont été réalisés dans la zone de Douda et de Damerjog en remplacement d’autres forages. Jusqu’à 35.000 m3 d’eau sont pompés par jour, alors que la capacité de la nappe à recharge faible, isolée et proche de la mer, est estimée à 27.000 m3 par jour.

Dans les centres urbains de l’intérieur du pays d’autres forages ont été réalisés au PK12, à  Ouéah, à Soublali (Obock) et à Dikhil pour accentuer la production. 
Globalement, avec les autres centres urbains du pays y compris, ce sont environ 15 millions de m3 d’eau par an qui sont distribués à travers tout le pays, à partir de 53 forages actifs, 17 stations de pompages, 500 km de réseau de distribution, l’unité de dessalement à Ali Sabieh, et 2 stations d’épuration qui sont actuellement inactives. 
Les modalités d’approvisionnement sont variables d’une zone à l’autre, mais le branchement reste le moyen le plus courant dans la capitale. Les bornes fontaines constituent la modalité dominante dans les autres centres urbains. 
On remarque une augmentation notoire des branchements entre 2005 et 2007 qui s’explique par le nombre croissant de nouveaux logements construits, notamment à Balbala.
Le nombre d’abonnés en eau potable ne cesse d’augmenter à (22.219 en 2005 et 25.280 abonnés en 2008). La demande reste supérieure à l’offre. Il manquerait actuellement quelques 30.000 m3/j. L’ONED gère la pénurie en répartissant l’eau au mieux. Il est impossible de mettre le réseau sous pression pour atteindre tout le temps tous les points hauts de la ville. 
Les fuites d’eau sont importantes (jusqu’à 60% des pertes) à cause de la vétusté des canalisations qui nécessitent une réhabilitation du réseau de distribution.   

En matière de tarification, l’eau reste objectivement bon marché (prix du m3 = 0,87 US$), au vu d’un environnement général particulièrement défavorable. L’Etat fixe les prix et continue de prendre seul en charge la gestion des ouvrages hydrauliques. 
Les charges annuelles s’élèvent à quelques 3 milliards de FDJ, et le rendement commercial sur l’eau ne représente que 52%. Balbala par exemple représente 50% de la population et 25% de l’eau consommée, mais seulement 10% des recettes ! 
Les tarifs de l’ONED n’ayant pas augmenté depuis plus d’une décennie, c’est depuis septembre 2007 qu’une nouvelle grille tarifaire a été mise en place pour permettre à l’office de faire face à ses charges.  Une redevance pollution de 10% est imputée sur les factures.
En somme, des progrès ont été enregistrés sur la période 2000-2008 en matière d’accès à l’eau. 

Les résultats de l’enquête EDIM de 2006, en confirmant ceux de l’enquête EDAM2-IS de 2002, soulignent que 93,5% des ménages ont accès à une source d’eau potable améliorée avec cependant une disparité toujours forte entre le milieu urbain (95,2%) et le milieu rural (52,5%). Par ailleurs la même enquête montre que seuls 83,6% des ménages disposent d’une source d’eau de boisson à domicile dont 86,4% des ménages urbains et 20,4% des ménages ruraux. Cette situation se traduit par une pénible corvée d’eau pour les femmes en général (80,3% de la corvée d’eau), la durée moyenne d’accès à une source d’eau potable étant de 34,6 minutes.

Répartition en %des ménages selon la source d'approvisionnement en eau potable en 2006 
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Durée d’accès à la source d’eau
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C- Perspectives
Malgré les actions entreprises en faveur de l’accès à l’eau, deux contraintes majeures persistent à Djibouti, d’une part les contraintes naturelles liées à la source même de l’eau, et d’autre part les contraintes d’ordre institutionnelles (gestion technique, financière). Le climat aride du pays rend l’approvisionnement en eau potable particulièrement difficile. 
De plus, les besoins en eau potable de la ville de Djibouti s’accroissent considérablement au vu du développement fulgurant de nouveaux habitats collectifs et de l’extension des activités économiques dans la zone portuaire. Les villes de l’intérieur souffrent des mêmes problèmes, mais à une moindre échelle, auxquels s’ajoutent les impacts négatifs de la sécheresse. Par conséquent, on peut craindre que la limite d’exploitation de la nappe ne soit atteinte. La recherche d’une nouvelle ressource dont le recours au dessalement de l’eau de mer s’avère indispensable. Malgré les importantes réformes institutionnelles, l’eau reste le facteur limitant le développement du secteur primaire.
Par ailleurs, le coût de production est relativement élevé et pèse significativement sur le prix de l’eau qui est supporté par les consommateurs. En raison de la croissance et de l’urbanisation rapides de la population, les aquifères les plus accessibles sont déjà en état de surexploitation. La production ne couvre que 75% des besoins qui sont estimés à près de 15 millions m3 par an.
A Djibouti-ville et dans les centres urbains, le déficit hydrique est aggravé par l’inefficacité de l’ONEAD, chargé de la distribution de l’eau, qui génère des pertes en ligne et des gaspillages considérables. En conséquence, la partie la plus démunie de la population n’a qu’un accès très limité à l’eau en l’absence de raccordement au réseau urbain.
De plus, l’insuffisance du système d’assainissement et d’épuration des eaux usées de Djibouti-ville fait peser un risque sanitaire sérieux sur les populations défavorisées et une menace grave de contamination de la nappe en exploitation. En zone rurale, même si la situation s’améliore, la sécheresse et le délabrement des points d’eau aménagés pénalisent sévèrement la population. 

La faiblesse du budget d’investissement de l’Etat, la précarité financière de l’ONED et le faible niveau de revenu d’une large partie de la population constituent des contraintes pour le financement et la gestion des infrastructures hydrauliques lourdes qui sont pourtant nécessaires à l’approvisionnement en eau dans le pays.
De ce fait, la prise de conscience de la valeur de l’eau et la lutte active contre le gaspillage est primordiale. Tout doit être mis en œuvre pour protéger les aquifères, notamment celui qui approvisionne la ville de Djibouti et qui a déjà atteint son seuil d’exploitation maximale. Une attention particulière doit être portée aussi à la pollution des dépôts sauvages car il y a un risque sérieux de lessivage d’un polluant qui contaminerait l’aquifère. 
Une assistance financière extérieure importante est indispensable pour maintenir en équilibre l’offre et la demande et assurer l’accès à l’eau des populations défavorisées. 
Diverses études ont été diligentées, afin d’identifier les sources et les technologies appropriées pour un approvisionnement optimal en eau. Deux possibilités sont retenues : i) la dessalement  de l’eau de mer ; ii) la gestion rationnelle de la nappe de Djibouti-ville. 
Face à cette situation, le Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la mer chargé des ressources hydrauliques, a donc élaboré des programmes transversaux pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et ceux du NEPAD (Nouveau partenariat économique pour le développement de l’Afrique) dont le plan d’action triennal (2008-2011) comportant un volet important consacré à l’approvisionnement en eau.  
► Objectifs visés

- Augmenter le pourcentage de la population ayant accès à l’eau potable, notamment en milieu rural ;  

- Produire jusqu’à 40.000 m3/j supplémentaires en 2011, par le biais de la future usine de dessalement de l’eau de mer qui sera implantée à Doraleh.

- Augmenter le rendement global de l’approvisionnement en eau potable à 70% (qui est de 52% actuellement), à partir de 2009 grâce aux grands travaux de réhabilitation du réseau ;   

► Actions prioritaires

- Mettre en place une unité de dessalement de l’eau de mer à Doraleh. Pour la création d’une usine de dessalement de l’eau de mer, un Protocole d’accord a été signé avec la Chine (montant 98 millions de US$). L’usine conçue pour être énergétiquement autonome (générateurs diesels) permettra de dessaler jusqu’à 40 à 50. 000 m3 d’eau par jour. 

- Remettre en état le réseau d’approvisionnement en eau de Djibouti et des Districts, et lutter contre les fuites ; 

- Renforcer les réseaux et les branchements sociaux dans les villes secondaires et des régions de l’intérieur; 

- Renforcement les capacités de contrôles et analyses de la qualité de l’eau (laboratoire mobile et fixe) ;

- Connaître les capacités des nappes ;
2.2.3- Accès à l’assainissement

A- Contexte
Le problème de l’assainissement à Djibouti a toujours été complexe, car la situation géomorphologique de la capitale est défavorable : terrain plat et peu élevé par rapport au niveau de la mer, et les aquifères très peu profonds. 

Pendant longtemps l’assainissement des eaux usées a été autonome par fosses septiques ou latrines. Ce n’est que vers la fin des années 80 qu’a été développé la première tranche d’un réseau d’assainissement collectif à Djibouti-ville incluant un traitement des effluents. 
Par ailleurs, la faiblesse de la structure institutionnelle et l’inadéquation des ressources financières nécessaires pour une gestion plus saine des infrastructures n’ont pas permis de résoudre le problème dans les années 90.
Extrait de la Feuille de route du Gouvernement 2005-2011

- …S’engager dans une politique de sensibilisation qui permette de créer et d’entretenir un réflexe de propreté et d’hygiène individuelle, ainsi que collective chez les djiboutiens de tous âges et de toutes conditions socioéconomiques ;

- Mettre en œuvre la phase II de l’assainissement de la capitale, et l’installation d’incinérateurs d’ordures ménagères dans chaque chef lieu des districts ; 

- Prendre par ailleurs les dispositions nécessaires pour consolider au sein d’un partenariat dynamique les associations de la société civile.

B- Bilan
La Direction de l’Assainissement a été créée le 12 mai 1999 au sein du Ministère de l’habitat, urbanisme, environnement et aménagement du territoire. Son organisation et ses missions ont été définies en 2000, ayant en charge es services de l’assainissement liquide (eaux usées et eaux pluviales) et l’essentiel de son activité se localisait sur Djibouti ville.  
En juin 2006, afin de résoudre adéquatement la problématique de l’accès à l’eau et à  l’assainissement des eaux usées, le Gouvernement crée l’Office National des Eaux et de l’Assainissement de Djibouti (ONEAD). La Direction de l’Assainissement est ainsi rattaché à l’Office National des Eaux de Djibouti (ONED), placé sous la tutelle du Ministère de l’agriculture, d’élevage et de la mer chargée des ressources hydrauliques.
Le nouveau cadre institutionnel s’inscrit ainsi dans la composante d’une gestion intégrée des questions liées à l’eau et à l’assainissement. Des textes juridiques régissent actuellement l’ONEAD. Une Direction de l’exploitation technique de l’assainissement (DETA) est créée au sein de l’ONEAD. Elle s’occupe de l’assainissement liquide (eaux usées, eaux pluviales) pour l’ensemble du pays, mais en fait, n’intervient pratiquement que sur la ville basse de Djibouti, où la couverture n’est que d’environ 18%. 
Les deux stations d’épuration, l’un à Douda, l’autre à Cheikh  Osman sont hors service et tous les rejets se font à la mer, mais la réhabilitation de l’usine d’épuration de Douda est prévue en 2009. 
L’assainissement collectif présente trois types de réseau : i) réseau d’eau usée transportant uniquement les eaux provenant des raccordements des habitations vers la mer ; ii) réseau d’eau pluviale transportant uniquement les eaux de ruissellement, captées par des grilles ou des ravaloirs vers la mer ; iii) réseau unitaire où les eaux usées et pluviales sont transportées dans le même réseau jusqu’à la mer.
Dans l’ensemble, le réseau d’assainissement collectif est constitué d’une cascade de poste de pompage. Il est très dégradé et colmaté par les déchets solides. Les branchements illégaux sur le réseau pluvial sont innombrables. Il représente environ 20% du traitement des eaux usées. Certains quartiers sont entièrement raccordés, tandis que d’autres profitent de l’existence d’une canalisation unitaire pour effectuer le raccordement sur regard.
Les quartiers concernés sont des quartiers populaires denses. Les travaux de réhabilitation des vieux quartiers en matière de drainage primaire des eaux pluviales de la capitale ont eu lieu, avec principalement le drainage hors site des quartiers 1à 6 de la capitale. 

Des moyens ont été mis en œuvre pour renforcer la collecte, le traitement et l’évacuation des eaux usées, supprimer les rejets en mer et améliorer l’hygiène environnementale des quartiers bas de la capitale. 
L’assainissement des quartiers de Arhiba, Einguela et hôpital Peltier, ainsi que la suppression de tous les rejets en mer des eaux usées des cités Wadajir et Makka Moukarama ont considérablement contribué à l’amélioration de l’environnement urbain et maritime. La viabilisation et le drainage des cités Gabode 4 et 5 sont en cours de réalisation.
L’assainissement autonome ou individuel constitue l’option privilégiée pour la plupart des foyers. Il est réalisé dans d’assez mauvaises conditions par des fosses septiques ou latrines et représente une des causes principales des débordements spontanés ou d’inondations de marres nauséabondes dans certains quartiers de la capitale. Il constitue une menace sévère pour l’hygiène et la santé des habitants et de pollution pour la nappe superficielle. 
En chiffres, l’assainissement autonome  représente  81% par latrines et 19% par fosses septiques. Le coût de réalisation d’une fosse septique a été évalué entre 150.000 et 300 000 FDJ. Le coût d’une latrine entre 15.000 et 100.000 FDJ. 
Par ailleurs, un diagnostic de la situation de l’assainissement, eaux usées comme eaux pluviales dans les régions, a été déjà réalisé,
En terme d’indicateurs, en 2006 selon l’EDIM, 65,9% des ménages vivent dans des maisons équipées d’installations sanitaires améliorées, dont 67,8% en zone urbaine et 18,8% en zone rurale.
Répartition de la population utilisant des installations sanitaires 

	 Milieu
	Type de WC utilisé par le ménage
	% de la population utilisant des sanitaires pour l’élimination des excréments 

	
	Installations améliorées

Chasse branchée à
	Latrine couverte
	Installations sanitaires

non améliorées
	

	
	Egout
	Fosse septique
	Latrine
	Latrine améliorée
	
	Latrine à fosse 
	Pas

de toilettes 
	Autres
	

	District

	Djibouti
	7,5
	16,5
	1,7
	4,1
	39
	28
	0,9
	2,3
	68,8 %

	Autres districts
	0,0
	0,3
	0,0
	5,9
	51,2
	19,0
	19,9
	3,6
	57, 5%

	Milieu

	Urbain
	6,6
	14,5
	1,5
	4,5
	42
	27
	1,6
	2,3
	69,1 %

	  Rural
	0,0
	14,2
	0,0
	1,7
	15,1
	15,2
	59,3
	6,7
	17, 3%

	Total
	6,4
	13,9
	1,5
	4,4
	40,9
	26,6
	3,9
	2,5
	67, 0%


(Source : EDIM-2006)
 
C- Perspectives
Le développement du secteur de l’assainissement (liquide et solide), qui ne concerne pour le moment que la ville de Djibouti, reste encore marqué par une série de contraintes entravant son développement, notamment la mise en place des infrastructures et l'absence ou l'inadéquation du système de recouvrement des coûts indispensables pour l'exploitation et la pérennisation des équipements.  
Les déchets solides sont produits quotidiennement et directement mis à la décharge sans tri, ni traitement préalable. Les eaux pluviales et usées continuent de stagner due à la topographie particulière de la ville.   
En dépit des efforts enregistrés, le problème de l’assainissement reste de par son ampleur et sa complexité, une des principales menaces environnementales pour le pays et constitue un facteur d’aggravation de la situation sanitaire. Les maladies causées par la diarrhée, le paludisme et les maladies respiratoires sont en effet attribuables au manque d’hygiène et d’assainissement. 
Les prérogatives de la Direction de l’Assainissement ont été certes transférées à l’ONEAD,  mais les personnels (une centaine d’agents) perçoivent leur salaire par la Direction des Finances, car le budget l’ONEAD ne peut actuellement absorber ces rémunérations, la fusion de deux entités étant déjà une lourde charge pour l’entreprise. De plus l’ONEAD n’a reçu aucune subvention ou aides financières pour supporter cette mutation de statut.
Depuis la création de l’ONEAD, très peu de demandes de raccordements ont été formulées. Il y a deux raisons à cela : i) le réseau des eaux usées est très peu développé dans la capitale, d’où le recours à l’assainissement autonome par la construction de fosses septiques privées ; ii) la cherté du raccordement. En effet, l’étude et le branchement au réseau d’eaux usées est plus onéreux qu’un branchement d’eau potable. 
En matière d’assainissement autonome ou individuel,  la situation est restée inchangée même après la création de l’ONEAD, car les propriétaires de maisons construisent eux-mêmes leur fosse septique et la vidange reste à leur charge. 
Le fichier des abonnés au réseau d’assainissement est créé, mais l’inventaire n’est pas encore achevé. Une politique tarifaire intégrée et adéquate doit être mise en place et devrait permettre d’absorber l’ensemble des coûts de fonctionnement et une partie des coûts d’investissement de l’assainissement.
Une extension du taux de couverture du réseau devrait être envisagée car celui-ci reste très faible, ainsi qu’un recensement quantitatif et qualitatif des branchements d’eaux usées et d’assainissement. 
► Objectif visé
- Améliorer le taux d’accès des populations de la ville de Djibouti aux services d’assainissement de 18% à 37% en 2011 par la construction de nouvelles stations de relevage et de pompage.
- Assainir le cadre de vie et l’environnement urbains, notamment par la mise en œuvre de programmes d’évacuation des eaux usées et des eaux de pluie et de collecte et de traitement des déchets solides.
Le réseau d’assainissement collectif va être réhabilité. Quelques extensions sont projetées. L’objectif est de zéro rejet en mer par temps sec. De nouvelles études vont être lancées pour accompagner le développement de la ville et considérer le problème de l’assainissement à Balbala. L’ébauche d’un projet d’extension de l’assainissement collectif, nommé PADOA (Projet d’Assainissement du Delta de l’Oued Ambouli) a été également présentée. 
► Actions prioritaires
- En assainissement pluvial : i) curage et entretien des canaux existants (Einguella, Salines ouest, Avenue 26) ; ii) extension du réseau ; iii) extension et réhabilitation du canal pluvial des Salines Ouest ; iv) aménagement du Quartier 4 ;
- En assainissement liquide : i) réhabilitation de la station d’épuration de Douda et réalisation d’une unité de traitement de matières de vidanges ; ii) construction et extension de réseau ; iii) rééquipement du service interne de l’assainissement de l’ONEAD en camions hydrocureurs, petits camions benne, véhicules légers, pièces de rechanges et fournitures pour le réseau d’assainissement eaux usées ; iv) contrôle de l'assainissement autonome.
2.2.4- L’accès au logement 
A- Contexte

Djibouti connaît l’un des taux d’urbanisation des plus élevés en Afrique (seulement 34% des logements sont en dur, le reste étant construit en bois et en tôles). Plus de 70% de la population de Djibouti vit dans les centres urbains dont les 2/3  dans la capitale.
La réforme de la politique de l’habitat et de l’aménagement du territoire en 2001 a mis en exergue la nécessité de permettre l’accès aux logements à toutes les couches de la population, et notamment aux ménages à faibles revenus. 
Ainsi, l’urbanisme, le logement social et l’assainissement ont représenté la plus importante étatique attribuée en 2003. ce qui a permis d’atténuer les durs effets sociaux de la politique d’ajustement structurel en revitalisant les secteurs du logement et de la construction. En 2004, seuls 30% des ménages possédaient un titre foncier.
Cette politique s’est poursuivie durant le second mandat du Président de la République. 
Extrait de la Feuille de route du Gouvernement 2005-2011

- Assurer dans le domaine de l’habitat et de l’urbanisme, les actions qui visent à contribuer à l’amélioration sensible du cadre de vie des djiboutiens. Ces actions concernent d’une part, la promotion d’un habitat économique et l’accès à un logement décent ; d’autre part, l’assainissement du cadre bâti et de son environnement… 

- En matière d’habitat, mettre l’accent sur la disponibilité et l’accessibilité au logement…Les efforts de cette politique de l’habitat doivent porter sur l’intensification des actions de recherche et de vulgarisation des matériaux locaux de construction, l’auto-construction et la promotion immobilière…

-Mettre l’accent sur l’encouragement du secteur privé et la mise à sa disposition des parcelles à bâtir…

B- Bilan
Les actions en matière de la promotion de l’habitat et l’accès au logement ont porté notamment sur : 
- l'élaboration d'un Code de l'urbanisme, de l’aménagement foncier et de la construction ; 

- l'élaboration d’un schéma d’orientation d’aménagement urbain pour maîtriser l’expansion urbaine de la capitale ;

- l’amélioration et le renforcement de l’accès aux services urbains de base dans certains quartiers démunis ;

- la mobilisation communautaire pour une meilleure appropriation et pérennisation des équipements ;

- la programmation de la production de parcelles viabilisées et de logements à des conditions adaptées ;

- l’aménagement de parcelles assainies en quantité suffisante et à des coûts accessibles, notamment la viabilisation de 300 à 500 parcelles pour chacun des districts de l’intérieur ;

- l’amélioration de l’environnement urbain avec la réhabilitation du patrimoine immobilier mais également l’aménagement de l’ensemble urbain que constituent les espaces publics.

Pour ce faire, le Ministère de l’habitat, de l’urbanisme, de l’environnement et de l’aménagement du territoire s’appuie sur deux instruments opérationnels : i) la Société immobilière de Djibouti (SID) pour la promotion des logements de moyen standing ;  ii) le Fonds de l’habitat pour la promotion de l’habitat social. 
Le Fonds de l’habitat offre des facilités de paiement à sa clientèle. A l’origine de la gestion du projet pilote d’habitat social de Barwaqo, le Fonds de l’habitat a renouvelé son expérience réussie dans d’autres localités. La phase II du projet a concerné la viabilisation et la construction de logements sociaux dans les districts de l‘intérieur (300 à Ali Sabieh, 150 à Tadjourah et 80 à Obock) et à la périphérie de Djibouti-ville (55 à Hayableh et Balbala-Cheikh Moussa). Par ailleurs, la gestion de la procédure de cession à l’amiable a connu depuis 2005 une nette augmentation. Les opérations foncières et immobilières combinées ont porté : i) sur le lotissement Concorde comprenant quelques 74 logements destinées au relogement des familles des militaires décasées de la cité ROMSE 1 ;  ii) sur le lotissement Gargaar dont l’objectif vise à déplacer les populations résidant sur les berges inondables de l’oued Ambouli pour les réinstaller à la cité Gargaar ; iii) sur les parcelles assainies avec ou sans fosse septique sur le site Garagaar qui sont offertes à titre grâcieux..
Quant à la Société Immobilière de Djibouti (SID), elle s’est vue attribuer une nouvelle mission, celle de produire de logements adaptés, estimés jusqu’à 2.500 par an, afin de résorber le déficit de plus en plus croissant en la matière. Le chiffre exact devrait être connu après le recensement général de la population et de l’habitat qui sera lancé sous peu. 
Durant la période 2000-2008, la SID a construit les cités : Hodane 1 à Balbala (842 logements), Gargaar (285 logements), Wadagir 2 (75 logements), ainsi que les 340 logements construits pour la réinsertion des populations déplacées dans les localités touchées par le conflit armé. A cela s’ajoutent les cités Hodane 2 (642 logements) et Chebelley (200) dont les premières pierres ont été posées en octobre 2008 et la cité Doumeira (44) qui sera inaugurée très prochainement.
De même, le recasement des populations sinistrées à la suite de la crue de l’oued d’Ambouli d’avril 2004 a encouragé le Gouvernement à poursuivre son action au PK 12 avec la création de 400 nouveaux logements.
Par ailleurs, une offre de parcelles de terrain a été lancée durant la même période pour  répondre à la demande croissante de logement. Dans ce sens, l’attribution de 382 parcelles d’urgence périurbaines à Farah Had, 556 parcelles résidentielles dans la capitale et 200 autres à Arta, la viabilisation de plusieurs lotissements dont 5.000 parcelles à Balbala et 500 dans les districts de l’intérieur sont des signes d’une redynamisation du secteur de l’habitat.
Enfin, pour une cohérence dans l’aménagement du territoire, des dispositifs réglementaires ont été mis en place, notamment : i) l’actualisation des textes existants et la définition de nouvelles règles pour organiser les attributions de terrains et leur mise en valeur ; ii) la promulgation de diverses lois portant sur les cahiers de charges et les plans de différents lotissements tant à Djibouti que dans les régions de l’intérieur du pays ; iii) le renforcement de la mise en œuvre des procédures de Cession amiable et de Permis de construire simplifié pour inciter les habitants des anciens quartiers de la presqu’île de Djibouti (quartiers 1 à 7, Ambouli, Djebel) et de Balbala à avoir accès à la propriété foncière définitive.
Toutefois, en matière de sécurité de la propriété, il se trouve qu’en 2006 selon l’enquête EDIM, le pourcentage de ménages n’ayant pas une sécurité de logement s’élève à 44%. Ces ménages sont de l’ordre de 43,3% dans le district de Djibouti et de 48,6% dans les autres districts.
18,5% des ménages pensent être  à risque d’être expulsés du logement et 9,7% des membres du ménage ont été expulsés de leur logement au cours des cinq dernières années. 
Enfin, selon les résultats de l’enquête, on considère que 76,9% de la population djiboutienne et 75,9% des ménages vivent en habitat précaire et 10,6% ont des logements non durable. 
Répartition des menaces face à la sécurité de la propriété au cours des  5 dernières années, Djibouti, 2006
	
	Le ménage ne dispose pas de papier en règle pour le logement occupé
	Le répondant pense être à risque d’être expulsé du logement
	Le ménage n’a pas de sécurité de logement
	Membres de ménage expulsés de leur logement au cours des 5 dernières années
	Nombre des membres de ménage

	District

	Djibouti
	36,5
	18,1
	43,3
	10,3
	24286

	Autres Districts
	37,9
	21,7
	48,6
	5,5
	3342


(Source : EDIM/MICS 2007)

Pourcentage des ménages urbains vivant en habitat précaire selon les caractéristiques individuelles, Djibouti 2006 
	
	Le logement est considéré comme non durable
	Absence de sécurité de logement
	Logement encombré : plus de trois personnes par chambre à coucher
	% de ménages considérés comme vivant en habitat précaire
	Nombre de ménages
	% de personnes considérées comme vivant en habitat précaire
	Nombre total de personnes

	Nombre de ménages
	10,6
	45,8
	31,6
	75,9
	4661
	76,9
	27628


    (Source : EDIM/MICS 2007)

C- Perspectives     
La production de logements sociaux accessibles aux ménages à moyens revenus (1000 logements/an) et aux ménages à faibles revenus (500 logements par le biais de l’auto-construction assistée) d’une part, et l’aménagement de parcelles viabilisées en quantité suffisante et à des coûts accessibles à Balbala et dans chacun des chefs lieux de régions d’autre part, ont permis d’améliorer la situation du logement, même si les besoins sont encore importants.
Mais malgré les efforts entrepris, la situation du logement demeure toujours précaire. Près de 50% des ménages seulement sont propriétaires de logement qu’ils occupent. Les besoins annuels étant estimés à 2.500 logements pour l’ensemble du pays dont 2.000 pour la capitale, on suppose qu’actuellement seul un tiers des besoins sont satisfaits par le parc immobilier existant. 
Le rythme de production de parcelles et des logements à caractère social reste en deçà des besoins qui sont estimés à 60%. De plus, les coûts de construction sont élevés, 6 fois le revenu moyen annuel des ménages pour un logement en dur, et 2,5 fois pour un logement en matériaux légers, du fait de la prépondérance de matériaux importés et du coût élevé de la main d’œuvre.
Par ailleurs, la progression constante des populations urbaines (3% par an) et la faible capacité de réponse en terrains viabilisés et aménagés dotés des infrastructures et équipements de base, génèrent la prolifération des occupations illicites et précaires. Il est donc primordial de veiller à la qualité du cadre de vie et des infrastructures urbaines indispensables au bon fonctionnement des centres urbains. 
Pour améliorer les conditions vie de la population urbaine, l’Etat doit davantage renforcer la procédure d’accession à la propriété de tous les ménages en y facilitant les conditions d’accès en particulier aux plus démunis.
Enfin, pour assurer l’efficacité de l’action publique, il est indispensable de développer des systèmes d’observation à l’échelle des centres urbains, permettant de mieux appréhender les principaux facteurs de leur évolution (consommation d’espaces fonciers, dynamique urbaine, densité de l’habitat précaire, dimension de la pauvreté urbaine). Malheureusement, les systèmes d’observation restent aujourd’hui très insuffisamment connus. 
► Objectifs visés
- Porter la proportion de la population ayant accès à un logement décent à 60% en 2011 et à 80% en 2015;

- Assurer le développement urbain planifié et définir un cadre de développement pour les principales villes ;

- Renforcer le dispositif institutionnel chargé de la gestion urbaine,

- Satisfaire la demande en terrains viabilisés, produire des logements adaptés et en quantité suffisante et réduire les coûts de construction ; 

- Eradiquer les poches d’habitat précaire et insalubre par la mise en œuvre d’actions sociales directes d’amélioration et de développement communautaire, élaborées et validées par l’ensemble des acteurs locaux ; 

- Renforcer et élargir l’accès aux services sociaux de base en fonction de la demande et de la solvabilité des groupes cibles ;

- Développer des espaces permanents de dialogue et de concertation pour renforcer les partenariats avec tous les acteurs.
► Actions prioritaires 
- Promouvoir l’accès à un habitat décent, par l’approfondissement et l’accélération des activités du Fonds de l’Habitat et de la SID ;

- Améliorer le cadre réglementaire et organisationnel, par un partage précis des rôles, une meilleure implication des Communes et des organisations de la société civile et des capacités de planification urbaine renforcées.

2.2.5- Accès à l’énergie
A- Contexte
Le secteur de l’Energie constitue l’un des pôles stratégiques du pays. Les efforts récents de croissance économique fournis par Djibouti d’une part, et l’expansion géographique consécutive à l’urbanisation rapide de la capitale et des régions d’autre part, ont littéralement fait exploser la demande en matière d’énergie. 
Si à cela, on ajoute l’impact socio économique des ambitions commerciales géostratégiques de Djibouti, déjà perceptible, on comprend aisément la rupture entre l’offre et la demande nationale en la matière. 
Par ailleurs, dans le cadre de sa politique de lutte contre la pauvreté, le Gouvernement s’est engagé à promouvoir l’éclairage électrique en favorisant l’accès régulier à l’électricité, en particulier pour les couches défavorisées de la population et en milieu rural, pour diminuer l’échec scolaire et permettre une meilleure éducation des enfants.

En milieu urbain, le Gouvernement a engagé des enquêtes et des études pour rendre effective sa politique de « l’électricité pour tous ». De ces études, il en ressort qu’environ 41,3% de la population djiboutienne n’a pas accès à l’électricité. Et plus de 70% des ménages pauvres désirant accéder à l’électricité restent motivés par le seul souhait que leurs enfants étudient sous l’éclairage électrique.

Les études établissent parallèlement qu’environ 40% des ménages à Djibouti-ville et 65% dans les autres villes utilisent les combustibles pour l’éclairage. Or le coût mensuel de l’utilisation du kérosène pour l’éclairage est plus élevé que le coût mensuel de l’électricité pour le même usage. 

La politique de « l’électricité pour tous » place le second mandat du Président sous le signe de la réduction des inégalités sociales et entend lever l’obstacle à l’accès à l’électricité.  
Extrait de la Feuille de route du Gouvernement 2005-2011

-  Procéder au développement des énergies nouvelles et renouvelables ;

- Renforcer les capacités de production énergétiques grâce à l’exploitation de l’énergie géothermique, de l’énergie éolienne et de l’interconnexion du réseau électrique nationale avec l’Ethiopie. 

B- Bilan
Malgré la politique de « l’électricité pour tous », on constate que durant les années 2006 à 2008, le prix élevé de l’énergie électrique, loin de favoriser les consommateurs, devient, au niveau social, un facteur aggravant les mauvaises conditions de vie des populations, et donc la pauvreté des ménages et, au niveau économique, un frein à la croissance.
D’après l’Electricité de Djibouti
 (EDD),  on dénombrait 4.568 foyers lumineux en 2007. Le nombre d’abonnés, clientèle spécial y compris, s’élève à 36.900. En matière de production d’énergie électrique, la puissance installée est de l’ordre de 92.000 KW et la puissance garantie de l’ordre 60.000 KW à Djibouti-ville. Dans le district de l’intérieur la puissance installée est de 5.840 KW installée et la puissance garantie de 3.112 KW.   
Les données statistiques relatives à l’accès à l’énergie montrent que 55,5% des ménages sédentaires du pays ont l’électricité dans leur logement. Ils sont 67,3% à avoir de l’électricité dans le district de Djibouti, contre 42,9% dans les autres districts. 
Autrement dit, plus de 9 ménages sur 10 n’ont pas l’électricité en zone rurale, et ils sont moins de 4 ménages sur 10 en zone urbaine qui vivent depuis de longues années au rythme épuisant des coupures, des pannes et des délestages, notamment en saison chaude.

            Répartition des ménages ayant l’électricité
	Milieu
	Pourcentage
	Nombre de ménages

	District

	Djibouti
	67,3%
	1.697

	Autres districts
	42,9
	1.014

	Lieu de résidence

	Urbain
	62,4%
	2.654

	Rural 
	9,9%
	57

	Total
	55,5%
	2.711


(Source : EDIM-2006)
Par ailleurs, 80,6% de ménages continuent à utiliser le kérosène qui constitue toujours la source d’énergie la plus utilisée pour la cuisine. Les combustibles solides (bois et charbon de bois) viennent en deuxième position, avec seulement 12,7% des ménages qui en utilisent pour la cuisson. Cette consommation est très faible en zone urbaine (9,5%), mais très élevée en zone rurale, où plus des trois quart des ménages (78,9%) utilisent ce type de source énergétique.
Répartition des ménages par types de combustibles utilisés pour la cuisson 
	Milieu
	Type de combustible utilise pour la cuisine
	Total
	Combustibles solides pour la cuisson

	
	Electricité
	GPL3
	Kérosène
	Charbon de bois
	Bois
	Autres
	
	

	District

	Djibouti
	0,7
	4,4
	86,9
	5,4
	1,5
	1,0
	100,0
	7,0%

	Autres districts
	0,1
	7,4
	48,9
	25,2
	14,4
	3,9
	100,0
	40,9 %

	Lieu de résidence

	Urbain
	0,6
	5,1
	83,6
	6,9
	2,5
	1,3
	100,0
	9,5 %

	Rural
	0,0
	0,6
	18,4
	47,1
	28,4
	5,6
	100,0
	78,9 %


 (Source : EDIM-2006)

C- Perspectives
L’Electricité de Djibouti (EDD) continue toujours de maintenir le prix du Kwh à un niveau élevé, auquel est venu s’ajouter la TVA. Le prix du Kwh revu à la hausse il y a une année, suite à la flambée des prix du pétrole, reste toujours à la hausse, alors que le prix du baril du pétrole à chuter. A la Centrale de Boulaos, diverses interventions et des changements de pièces sur les groupes électrogènes ont été effectués. Mais, sur le plan financier, l’établissement semble être confronté à une grave crise financière. Les projets d’énergie alternative en cours (géothermie, énergie éolienne, projet d’interconnexion avec l’Ethiopie) sont certes louables, mais ils ne restent encore qu’au stade de projets.  
Le secteur de l’énergie fait face en fait à des problèmes multiformes qui empêchent à ce jour son essor, malgré une volonté politique manifeste quant à son développement. Trois types de problèmes sont identifiés : i) problèmes institutionnels et de gestion interne ; ii) problèmes de production, d’approvisionnement et de couverture ; iii) problèmes de tarification et de distribution.
Au niveau institutionnel et du point de vue de la gestion interne, il y a nécessité d’une réforme profonde du secteur lui permettant de s’acquitter de ses missions régaliennes de représentant de l’Etat. Les attributions, les prérogatives, et même des projets du Ministère de l’Energie et des ressources naturelles sont éparpillés sur plusieurs structures, le vidant de sa substance, sans moyens et sans une véritable prise sur les questions relevant normalement de sa responsabilité et de sa tutelle.
Une importante étude sur le potentiel de réduction des coûts de l’électricité et la politique de l’accès à l’énergie a été réalisée. Cette étude a fait trois recommandations : i) la nécessité de la réduction des pertes techniques de l’Electricité de Djibouti (EDD) ; ii) la nécessité de la réforme du secteur et ; iii) la mise en place au Ministère d’une cellule de gestion de l’électricité rurale.
Dans ce sens, un programme d’action du Ministère de l’Energie a été  adopté récemment par le Gouvernement. Les opérations-clés, qui devraient contribuer à améliorer l’offre, portent sur la diversification des sources d’énergie : i) projet de géothermie : ii) projet d’énergie éolienne ; iii) projet d’interconnexion électrique avec l’Ethiopie ; iv) projet d’une raffinerie de pétrole. 
Ces opérations visent aussi la réduction du prix de l’électricité par l’établissement d’un partenariat public-privé. 
Objectifs visés
- Construire des réseaux électriques dans les zones périphériques de Djibouti ; 

- Réduire le coût de l’électricité ; 

- Améliorer l’approvisionnement en énergie électrique ; 

- Promouvoir des sources d’énergies alternatives ;

- Renforcer l’approvisionnement en énergie durable en milieu rural.
Actions prioritaires
- Réaliser le projet d’interconnexion électrique avec l’Ethiopie. 

- Lancer le projet de développement de la géothermie du Lac Assal ;

- Développer les énergies éolienne et solaire. 

En conclusion, les progrès en matière d’accès aux services sociaux de base sur la période 2000-2008, certes encourageants, ne sauraient masquer la réalité encore persistante de la pauvreté et des inégalités. Les conditions de vie dans les quartiers précaires de Djibouti-Ville et en milieu rural permettent de constater que de larges franges de la population continuent à vivre dans des situations de pauvreté extrême et de marginalisation. Tout porte à croire que l’augmentation sensible du flux des Investissements Directs Etrangers (IDE) et le renforcement en cours de la position de Djibouti comme plateforme de transit ont très peu profité à ces populations.

2.3- Développement rural et Sécurité alimentaire
A- Contexte
Des objectifs et stratégies assignés au secteur développement du secteur primaire pour la décennie 2000-2010 ont fixés par le Gouvernement
 comme suit :
- Lutter contre la pauvreté et la soif : i) par l 'amélioration de la sécurité alimentaire ;   ii) par la sauvegarde et la gestion rationnelle des ressources naturelles ; ii)  par l’accès à l'eau potable à moindre coût, en milieux urbain et rural, et la sécurisation de l'approvisionnement en eau du pays ; iv) par la création de nouveaux emplois ;
- Réduire la dépendance alimentaire  par la diversification de la production agricole et marine et l’amélioration de la productivité des agriculteurs, éleveurs et pêcheurs ;
- Générer de nouvelles sources de devises par la réexportation du cheptel de la sous-région et l’exportation des ressources halieutiques.
- Maintenir les populations rurales dans leur terroir : i) par  la réhabilitation des infrastructure rurales ; ii) par la structuration et la responsabilisation des populations rurales ; iii) par la création d’emplois et le renforcement du partenariat dans le cadre de la décentralisation.

Extrait de la Feuille de route du Gouvernement 2005-2011

- …Mettre en œuvre la politique du développement rural : la production animale, la production végétale et l’amélioration du couvert végétal, le contrôle vétérinaire et alimentaire, ainsi que la production halieutique ;

- Renforcer et promouvoir la production agricole. Il s’agit d’ouvrir la voie à une agriculture commerciale et à jeter les bases d’un véritable décollage de l’agro-industrie, tout en veillant à garantir une sécurité alimentaire durable. 

- L’élevage constitue un domaine sous exploité pour lequel il faut définir clairement et exécuter avec détermination une politique de revalorisation des produits de cette filière qui est une source importante d’emplois, de revenus et de devise.

- Il en va de même pour l’exploitation des produits de la mer. 

- Toutes les mesures utiles à l’accroissement de la contribution de ces  secteurs à l’économie nationale doivent être prises, telles l’installation du parc à bétail ou l’élevage de crevettes… 

B- Bilan
Dans le domaine de l'agriculture, les efforts du gouvernement durant les années 2000-2008 ont porté sur la mise en œuvre d’un programme pluriannuel de promotion de la culture du palmier dattier. Il s’agit là d’une initiative du Président de la République dont les objectifs visent à améliorer la sécurité alimentaire et à diversifier les revenus des populations rurales. Ainsi, 30 ha de palmeraies pilotes, sur 5 sites de l’intérieur du pays, avec la plantation de 10.000 pieds de variétés in-vitro de dattiers à haut rendement ont été mis en place. 
Pour pérenniser le projet, une formation pratique sur les techniques d’entretien des palmiers a été dispensée aux agriculteurs. Un laboratoire de biotechnologie implanté au CERD assure la fourniture en variétés de dattiers adaptés aux conditions locales.
Dans le cadre de la lutte contre les effets de la sécheresse sur les ressources naturelles des pasteurs nomades, des unités agro-élevage on été mises en place autour des points d’eau  pour diversifier les activités rurales. Une première phase de 17 sites, répartis dans les 5 régions, permettra à terme la production de fourrages utilisés en complément pour l’alimentation du bétail en association avec des cultures maraîchères et fruitières.
D’autres projets d’appui aux agriculteurs et actions ont été également mis en œuvre : i) la création de palmeraies pilotes pour l’amélioration de la sécurité alimentaire et la vulgarisation des techniques phoenicicoles; ii) la création de périmètres agropastoraux dans les régions intérieures du pays ; iii) l’exécution d’un programme Téléfood en vue d’améliorer la sécurité alimentaire ; iv) l’assistance aux agriculteurs dans le cadre de la lutte contre la flambée des prix des denrées alimentaires ; v) l’opération campagne verte pour la promotion du reboisement et l’amélioration du cadre de vie de la population avec la plantation de 20.000 arbres et arbustes dans les périmètres agropastoraux. 
Les directions sous-régionales du Ministère de l’agriculture ont suivies des séances de démonstration aux systèmes de cultures dans les périmètres agropastoraux, à l’appui à la création des comités de gestion de l’eau, aux actions de la surveillance de la grippe aviaire et à la distribution des kits pour l’assainissement de l’eau aux populations rurales. 
Il y a lieu de mentionner aussi que dans le cadre de la coopération technique avec des pays voisins, plusieurs hectares de terres agricoles ont été accordés à Djibouti par l’Ethiopie et le  Soudan pour la production de cultures vivrières.   
Il y a lieu enfin de souligner aussi qu’ « un master plan » a été formulé en 2008 pour l’élaboration d’un schéma directeur national de développement agricole avec l’appui des experts du Gouvernement Turc. 
La production agricole, essentiellement constituée de légumes et fruits est actuellement estimée à 6.500 tonnes. Cette estimation se fait à partir d’échantillons d’exploitations agricoles représentatives dans les différents sites agricoles qui sont régulièrement suivis. 
	Saison agricole
	Production agricole en tonnes (légumes et fruits)

	2006/2007
	6.200

	2007/2008
	6.500


 (Source : Rapport d’activités MAEM-2008)

En matière d’hydraulique rurale, l’inventaire et la reconnaissance des points d’eau, la réhabilitation ou la rénovation des ouvrages dégradés, ainsi que la promotion d’exhaure adaptée (points d’eau et forages équipés en panneaux solaires) ont été réalisés. Des puits ont été creusés, majoritairement dans les zones rurales fortement exposées aux risques de désertification et aux pénuries dommageables à la production agricole. Des retenues d’eau et des citernes enterrées ont été également réalisées dans plusieurs régions. 
Le développement de l’approche participative avant, pendant et après la phase des travaux a permis de responsabiliser les usagers et de transférer la charge de la surveillance et du petit entretien des ouvrages à des comités locaux de gestion des points d’eau.
Les activités de la Direction des Grands Travaux créée en 2007 ont démarré par la réhabilitation du barrage en terre de Kourtimaley dans la région d’Arta et la construction d’un barrage de dérivation des crues de l’Oued Hamboukto en 2008.  
En décembre 2008, le Ministère de l’agriculture a officiellement lancé le programme de mobilisation des eaux de surface et de gestion durable des terres (PROMES-GDT). 

Nombre de points réhabilités et réalisés en 2008

	Lieu
	Nombre et types de forages réalisés
	Nombre de puits réhabilités
	Nombre de stations de pompage réhabilités
	Nombre de stations de pompage équipés en énergie solaire

	Arta
	2 forages de reconnaissance et 5 forages d’exploitation
	3 puits
	2 stations
	3 stations

	Obock
	3 forages de reconnaissance et 2 forages d’exploitation
	21 puits
	4 stations
	4 stations

	Tadjourah
	2 forages de reconnaissance et 3 forages d’exploitation
	5 puits
	4 stations
	6 stations

	Dikhil
	2 forages de reconnaissance et 2 forages d’exploitation
	13 puits
	6 stations
	7 stations

	Ali Sabieh
	
	13 puits
	4 stations
	5 stations


 (Source : Rapport d’activités MAEM-2008)

Par ailleurs, un forum international sur les investissements privés dans le secteur primaire a été organisé en décembre 2007 par le Ministère pour attirer les promoteurs privés vers le secteur. Déjà plusieurs investisseurs nationaux et étrangers se sont lancé vers la production des produits à valeur ajoutée et destinés à un marche de « niches »,  voire à l’exportation. 

Ces promoteurs sont représentés actuellement : i) par la société Abou Yasser qui gère le parc à bétail ; ii) ii) l’entreprise Lootah qui produit des cultures maraîchères sous serre ; ii) les groupes Al-Gamil et Kamaj, promoteurs djiboutiens qui ont acquis plusieurs hectares de terres respectivement dans les régions d’Ali Sabieh et de Dikhil dans l’optique de faire des cultures maraîchères sous serre ; iv) l’Autorité Arabe d’investissement agricole dont les préparatifs pour l’implantation d’une station expérimentale de 20 ha portent sur les cultures céréalières, fourragères et horticoles sont en cours. 
Les activités du secteur de l’élevage, bien que ne représentant officiellement qu’à peine 3% du PIB, occupent près du tiers de la population active qui pratiquent un élevage transhumant ou sédentaire. L’aridité du climat favorise l’implantation et le développement d’un élevage pastoral basé sur les petits ruminants et les dromadaires.
Avec les emplois induits par cette activité, on peut estimer que 30 à 35 % de la population vit de l’élevage et de ses activités connexes (propriétaires de troupeau, gardiens de troupeau, collecteurs et transporteurs de fourrages, opérateurs en hydraulique pastorale et irrigation, abatteurs, bouchers et distributeurs de produits animaux, courtiers et agents privés ou publics associés aux opérations commerciales du bétail et à l’importation des aliments pour bétail, etc.). 
Les interventions du Gouvernement dans le secteur de l’élevage ont ciblé la sauvegarde de la situation sanitaire du bétail (maladies, sécheresse) et l’amélioration de la productivité du secteur. La mise en place des périmètres agro-pastoraux participe en partie à la sécurisation alimentaire des troupeaux. 
Un centre de quarantaine pour bétail, sis à Damerjog, entièrement réaménagé par un promoteur privé saoudien (Abu-Yasser), est actuellement fonctionnel. Ce centre abrite un laboratoire vétérinaire qui garantie la sécurité sanitaire du bétail à l’import-export, cela favorise le développement de l’exportation de bétail tout en assurant la sécurité sanitaire de l’alimentation d’origine animale consommée sur place. 4 millions de tête de bétail ont été exporté vers les pays arabes depuis l’ouverture du centre vers la fin de l’année 2006.
	Espèces
	Exportation 2007
	Exportation 2008

	Ovins et caprins
	1.184.404
	1.400.233

	Chameaux
	20.735
	85.558

	Bovins
	102.984
	139.433

	Total
	1.308.123
	1.625.224


 (Source : Rapport d’activités MAEM-2008)
En ce qui concerne les animaux abattus à l’Abattoir de Djibouti pour la consommation, les statistiques ci-dessous montrent une régression de 71.815 têtes de bétail, comparativement à l’année 2007. 

Effectifs des animaux soignés et abattus dans les abattoirs en 2008

	Régions
	Nombre de têtes de bétail soigné
	Nombre de têtes de bétail abattus dans les abattoirs

	Djibouti-ville
	2.246
	110.855

	Arta
	6.519
	4.960

	Ali Sabieh
	44.979
	9.786

	Dikhil
	8.452
	14.431

	Tadjourah
	20.841
	2.664

	Obock
	1.710
	2.380

	Total
	157.148
	96.900


(Source : Rapport d’activités MAEM-2008)

Ceci peut être du à la recrudescence des abattages clandestins surtout à Balbala et à la sécheresse chronique qui sévit ces dernières années. La nécessité de combattre l’abattage clandestine si on veut limiter un risque sanitaire aux consommateurs djiboutiens.  
Un programme d’urgence d’atténuation des effets de la sécheresse est en cours d’exécution avec pour objectif général d’améliorer la sécurité alimentaire des populations rurales, en assurant la survie du cheptel (santé, nourriture et eau) et en fournissant des moyens alternatifs de génération de revenu (activités d’agro-élevage).   
Dans le secteur de la pêche, les efforts du gouvernement ont porté sur la promotion des activités de pêche par le renforcement des capacités des acteurs de la filière. Des licences de pêche professionnelle et non professionnelles ont été délivrés à des pêcheurs, ainsi que des cartes de pêcheurs. Des ateliers sur l’amélioration de l’hygiène et la sécurité sanitaires et le stockage des aliments ont été organisés pour les pêcheurs, les mareyeurs et les femmes revendeuses de poissons. Les acticités d’exportation ont été améliorées par la mise en concession privée du port de pêche. Les jeunes recrus du Service National Adapté (SNA) reçoivent depuis 2006 une formation en techniques de pêche. Toutefois, la pêche reste toujours artisanale et ne comprend qu’une flottille de 200 embarcations qui emploie 1.000 personnes environ. La consommation du poisson reste également faible (environ 1,5kg/habitant/an), alors que le potentiel exploitable des eaux djiboutiennes est estimé à 45.000 tonnes toutes espèces confondues.


Dynamisme des lieux de débarquement de poissons en tonnes 
	Lieu
	Production 2007
	Production 2008

	Port de pêche DMMI
	461
	166

	Particuliers DMMI
	203
	494

	Production Obock
	202
	195

	Production Tadjourah
	147
	141

	Production Région Arta
	216
	200

	Total
	1.229
	1.205


(Source : Rapport d’activités MAEM-2008)
La construction en cours d’un laboratoire d’hygiène alimentaire, chargé d’effectuer les analyses microbiologiques et physico-chimiques sur les produits de pêche et alimentaires en général permettra à Djibouti de se conformer  aux normes sanitaires européennes et de dynamiser les exportations des produits de la pêche.
En matière de sécurité alimentaire, un programme spécial de sécurité alimentaire (PSSA) a été élaboré en 1998 à l’initiative de la FAO pour apporter des solutions appropriées et réalistes à la problématique de l’insécurité alimentaire prévalant dans les pays du Sud dont Djibouti, en privilégiant la coopération Sud-Sud et visant essentiellement trois composantes :                     i) l’intensification de la production agropastorale ; ii) la diversification des activités agricole, pastorale et de pêche ; iii) la maîtrise de l’eau. 
Les activités du PSSA ont redémarré et il a été procédé à la formation des éleveurs et des agents de la Direction de l’Élevage dans le domaine de la santé animale de base et de la production animale (alimentation, zootechnie). Ce programme a par ailleurs financé l’acquisition de médicaments vétérinaires. Des experts marocains sont sur le terrain dans chaque région pour apporter assistance aux techniciens djiboutiens.
Un autre programme élaboré conjointement par la FAO et le Secrétariat du Nouveau Partenariat Economique pour le Développement de l’Afrique (NEPAD), appelé Programme Détaillé du Développement Agricole Africain (PDDAA) a mis l’accent sur la nécessité d’inciter les pays africains dont la République de Djibouti, à prendre des initiatives en faveur du développement du secteur agricole. Ce programme s’articule autour de quatre axes :          i) l’investissement pour la gestion de l'eau et des terres ; ii) l’expansion des infrastructures rurales, notamment les routes et le stockage des produits alimentaires ; iii) l’incitation directe à la production et à la productivité et mise en place de filets de sécurité pour les populations vulnérables ; iv) le soutien à la science et l’adoption de technologies pour la productivité à long terme.
Cela dit, il est important de souligner que la part du budget alloué au Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche n’a pas dépassé les 2,72% depuis le début des années 2000. Elle reste en deçà des engagements pris à Maputo en 2003 qui encourageaient les pays membres de l’Union Africaine à porter la part de l’investissement dans le secteur de l’agriculture à au moins 10% du budget national. Le Ministère souffre également d’une insuffisance en ressources humaines compétentes sur les plans qualitatif et quantitatif. 
C- Perspectives
Dans le domaine de l’agriculture, la superficie cultivée est actuellement d’environ 1.000 hectares pour 1.530 exploitants, alors que la superficie agricole cultivable potentielle est estimée à 10.000 ha. La faiblesse des rendements est due à la faible compétitivité des agriculteurs, due elle-même au manque de savoir faire (absence de tradition agricole), à la disponibilité insuffisante de la ressource en eau, à la qualité agronomique des sols (salinité et teneur en matière organique) et à la faible organisation des coopératives pour l’approvisionnement en intrants et la commercialisation des produits agricoles.
L’inexistence d’une tradition agricole, la rareté de l’eau et les difficultés d’approvisionnement en intrants constituent les contraintes majeures du sous secteur. L’expérience de vulgarisation de la culture du palmier dattier dans les cinq régions de l’intérieur a permis de diversifier les revenus des populations rurales. L’installation de fermes agro-pastorales associant une production fourragère avec de cultures maraîchères et fruitières contribue également à lutter contre la pauvreté en milieu rural.
En matière d’hydraulique rurale, les réalisations ont porté sur l’amélioration de l’alimentation des populations rurales à travers la réhabilitation ou la rénovation des équipements, la promotion des énergies renouvelables (solarisation des points d’eau) et la participation des communautés locales à la gestion de ouvrages d’alimentation en eau. 
Dans le domaine de l’élevage, les efforts du gouvernement ont porté sur la sauvegarde de la situation sanitaire du cheptel et la mise en place d’un centre régional de quarantaine équipé d’un laboratoire vétérinaire. Djibouti disposerait de 1 million de têtes de  petits ruminants, de 40.000 têtes de bovins et de 50.000 têtes de dromadaires et de 6.500 ânes, mais ces chiffres sont vraisemblablement en dessous de la réalité actuelle, étant donné que le dernier recensement remonte aux années 70.  Les difficultés reposent sur le différentiel de niveau de vie avec les pays voisins (Éthiopie, Érythrée, Somalie) qui rend difficilement compétitif le cheptel djiboutien, les coûts de production étant particulièrement élevés à Djibouti. De plus les éleveurs ont faiblement accès aux médicaments vétérinaires et à des compétences vétérinaires locales. Les surfaces fourragères actuellement disponibles pour une intensification de l’élevage particulièrement en milieu périurbain sont insuffisantes, et les potentialités pastorales des zones de parcours sont sous-valorisées par les insuffisances du réseau d’hydraulique pastorale en dépit des réels efforts réalisés.
Dans le domaine de la pêche, outre la faible consommation du poisson, aggravée par le prix élevé pratiqué par la pêcherie et les vendeurs de poissons au marché local, d’autres contraintes ralentissent le développement du sous secteur : i) insuffisance de pêcheurs professionnels : ii) insuffisance des moyens de production et des infrastructures de conservation du poisson ; iii) absence des textes répondant aux normes sanitaires internationales ; iv) mauvaise organisation des pêcheurs. Pourtant, un schéma directeur de la pêche, traitant de la gestion de la pêche, de l’exploitation et de la commercialisation des produits de la mer et du développement humaines du sous secteur a été élaboré en 2004, amis qui semble être resté dans les tiroirs, faute de financement du plan d’action. 
► Objectifs visés 
- Poursuivre l’aide d’urgence à la population affectée par la sécheresse et la flambée des prix ;

- Mettre en place une législation phytosanitaire

- Intensifier la Campagne verte visant la production de 80.000 plants à usage multiple à vocation pastorale, fruitière et de brise-vent ; 

- Mettre en place une conservation des ressources phytogénétiques dans le cadre de la Convention internationale de la FAO en la matière ; 

- Améliorer le revenu des populations rurales et réduire l’incidence de l’extrême pauvreté;

- Renforcer les capacités de production, de gestion et de commercialisation des coopératives agricoles ; 

- Renforcer la sécurité alimentaire et lutter contre l’indigence;  

- Favoriser une gestion durable des ressources naturelles;

- Renforcer la participation des populations dans la mise en œuvre des programmes ;

- Créer un nouvel abattoir répondant aux normes internationales ;

- Réhabiliter les postes vétérinaires et les aires d’abattage ; 

- Mettre en place une pêcherie à Loyada ; 
► Actions prioritaires
-  Réduire durablement le déficit céréalier, à travers l’aménagement de superficies cultivables, la maîtrise de l’eau, l’amélioration du rendement, le développement de crédits spécifiques, l’amélioration des capacités de stockage et l’appui à la commercialisation de la production ; 

-   Appuyer  l’émergence des coopératives agricoles, notamment féminines ;

-   Promouvoir le conseil et l’assistance dans la commercialisation des produits agricoles ; 

-  Promouvoir les ouvrages permettant la mobilisation des eaux de surface et la gestion durable des terres (projet PROMES-GDT) ; 

-  Finaliser les travaux de l’oued de Hamboukto dans la région d’Ali- Sabieh ; 

-  Réhabiliter les grandes retenues d’ excavations dans le nord du pays ; 

-  Entreprendre l’étude de deux bassins versants, l’un Behidleh à Ali Sabieh, l’autre Marsaki dans la région de Tadjourah ; 

-  Améliorer la productivité de l’élevage, par l’augmentation de puits pastoraux, de parcs de vaccination, des abattoirs et des aires d’abattage et le renforcement du contrôle d’hygiène et de la surveillance des maladies graves ; 

-  Mettre en œuvre la phase pilote du programme d’octroi de petits ruminants aux familles démunies leur assurant un élevage de subsistance ;  

-  Augmenter la production de la pêche artisanale, par la création de la pêcherie à Loyada, l’appui à la modernisation et à la maintenance des outils de production, l’acquisition des moyens de congélation et l’appui à la commercialisation des produits ;

-  Mettre en œuvre le plan d’action nationale visant à lutter contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée ; 

-   Lancer les activités contribuant au développement de l’aquaculture marine à Djibouti. 

-   Poursuivre les activités du Programme spécial de sécurité alimentaire (PSSA) ;

-   Mettre en œuvre le Programme national de sécurité alimentaire (PNSA) ;

- Organiser un deuxième forum international sur les investissements privés dans le secteur privé.  

2.4- Protection de l’Environnement
A- Contexte
C’est depuis les années 90 que la prise en compte de la dimension « Environnement » est devenue importante en République de Djibouti, suite à la publication du Rapport Nationale sur l’Environnement, préparé à l’occasion du Sommet mondial sur l’Environnement qui s’est tenu à  Rio de Janeiro en 1992. 
Depuis, la protection de l’environnement est considérée comme une priorité nationale. Un Ministère chargé de l’Environnement a été créé en 1993 et de nombreux documents de planification en la matière ont été élaborés dont : i) un plan d’action national pour l’environnement ; ii) une stratégie et un programme d’action pour la conservation de la diversité biologique ; iii) un programme national de lutte contre la désertification ; iv) la communication nationale initiale sur les changements climatiques.
Toutefois, malgré tous ces plans, programmes, stratégies et communication, l’environnement n’a cessé de se dégrader aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain.
En milieu rural, les différentes périodes de sécheresse - qu’a connu le pays durant les  années  90 - ont provoqué des conséquences désastreuses sur la population et sur le plan économique.
En milieu urbain et notamment dans Djibouti-ville, l’absence de structures adéquates en matière d’assainissement, le manque de moyens financiers nécessaires à l’entretien des ouvrages, le développement des quartiers d’habitation sur des sites peu favorables au drainage des eaux, ont engendré de sérieux problèmes d’insalubrité.
Toutefois, l’exploitation rationnelle et mesurée des ressources naturelles, aux fins d’améliorer et de protéger l’environnement et la biodiversité sur l’ensemble du territoire, a pris diverses formes à partir des années 2000. 
B- Bilan
Les efforts du Gouvernement ont principalement portées sur la mise en œuvre des projets environnementaux visant à renforcer les capacités nationales dont la préservation de la diversité biologiques, la lutte contre les effets de changements climatiques, la réduction de substances appauvrissant la couche d’ozone, la protection des aires marines des îles Moucha et Maskali dans le cadre du programme d’action stratégique pour la Mer Rouge et le golfe d’Aden (PERSGA), le contrôle et la prévention de la grippe aviaire. 
De nouveaux projets ont été également mis en place : i) projet « Auto Evaluation nationale des Capacités à Renforcer » qui vise à mettre en place une stratégie pour une meilleure mise en œuvre au niveau du pays des trois Conventions sœurs, (biodiversité, changements climatiques et désertification) ; ii) projet de « la 2ème  Communication nationale sur les changements climatiques » relative à la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques a été également lancé ; iii) les activités du projet Khor Angar et Damerjog, et celles du programme Aires protégées ont également démarré en 2009.

Par ailleurs, des nombreux autres actions ont été réalisées dont la tenue des ateliers de sensibilisation des  populations pour la protection de l’environnement, la finalisation du projet de Code de l’environnement, l’étude d’impact environnemental, la mise en œuvre des Conventions sur les polluants organiques persistants, ainsi que la mise en œuvre de la stratégie d’approche internationale pour une gestion des produits chimiques. 
C- Perspectives 

On constate que les actions entreprises par le Département chargé de la protection de l’environnement gravitent essentiellement autour de la sensibilisation des populations et à la ratification des textes internationaux (conventions, traités et protocoles). Très peu d’actions concrètes et/ou de grande envergure à caractère multidimensionnel – impliquant les pouvoirs publics, la société civile, les ONG et les associations locales, les communautés, les CDC –  ont été mené sur le terrain, notamment en milieu urbain, ce qui explique l’état de dégradation avancée de l’environnement dans Djibouti-ville. 
► Objectifs visés
- Eduquer la population sur l’importance de préserver leur environnement ; 

- Développer des filières de récupération et de valorisation des déchets solides ; 

- Protéger la biodiversité ;

- Contribuer à la protection de la couche d’ozone ;  

- Assurer la conservation durable des espèces et des écosystèmes ;

- Lutter contre la grippe aviaire ;

- S’adapter aux changements climatiques ;

- Améliorer le cadre juridique de la protection de l’environnement ;

- Renforcer la capacité de gestion de l’environnement.
► Actions prioritaires
- Mettre en œuvre le programme de sensibilisation de la population avec le concours de PERSGA ;

- Mettre en œuvre le programme de sensibilisation sur le Code de l’environnement ;

- Mettre en œuvre le volet environnement de la grippe aviaire ;

- Poursuivre la surveillance des oiseaux migrateurs ;

- Mettre en œuvre le programme d’élimination totale des substances appauvrissant la couche d’ozone ;

- Mettre en œuvre la seconde communication nationale sur les changements climatiques ;

- Opérationnaliser le système d’aires marines protégées ;

- Mettre en œuvre le projet de protection et développement des systèmes productifs des zones côtières (PANA).

- Protéger les ressources naturelles, créer des aires protégées et réhabiliter les écosystèmes dégradés ; 

- Réduire les impacts négatifs des pollutions chimiques sévissant sur le corridor djibouto-éthiopien. 

N.B. (A déplacer dans l’Axe 1) 

La Promotion du tourisme

- Bilan

En matière de tourisme, l’objectif du Gouvernement est d’accroître la notoriété de Djibouti, en tant que destination touristique et de donner une image attractive associant l’image générale du pays à celle de produits touristiques porteurs, tels que la plongée sous-marine, la pêche sportive, le trekking et la randonnée, la découverte du monde nomade, l’observation ornithologique, les sites géologiques, la plage et le soleil. 

De 2000 à 2007, le nombre de touristes est passé de 20.100 à 48.700 et le taux de croissance a été de 142% selon l’office national de tourisme djiboutien (ONTD). 

- Perspectives
L’avenir du tourisme djiboutien semble être prometteur. Le développement du pôle économique autour du nouveau port de Doraleh aura une incidence forte sur le développement des activités hôtelières et touristiques. 

La stratégie pour promouvoir le secteur touristique devrait porter notamment : i) sur l’amélioration de l’image générale du pays ; ii) la commercialisation des produits touristiques ; iii) l’amélioration de la qualité des services grâce à la formation aux métiers du tourisme et de l’hôtellerie et à la promotion des investissements touristiques et hôteliers.   

CHAPITRE 3 :

SOLIDARITE, LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET L’EXCLUSION SOCIALE, ET OBJECTIFS DU MILLENAIRE POUR LE DEVELOPPEMENT
Malgré les nombreux efforts accomplis et les sacrifices consentis par les Gouvernements successifs  au cours des dix (10) dernières années, la Pauvreté et  l’Exclusion sociale des couches défavorisées ont continué à progresser dangereusement à Djibouti, menaçant ainsi les acquis sociaux chèrement acquis ainsi que l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le développement. Pour suivre de près cette question il a été créé un Secrétariat d’Etat à la Solidarité Nationale (SESN), chargé de la Coordination, l’Elaboration, la mise en œuvre et le Suivi Evaluation  de la Politique et des Programmes du Gouvernement en Matière de Solidarité et de Lutte Contre la Pauvreté. Le SESN est appuyé dans ses actions par deux institutions sous tutelle à savoir l’Agence Djiboutienne pour le Développement Social (ADDS) et le Programme de Développement de la Microfinance et des MicroEntreprises. En Outre la politique nationale de la solidarité et de lutte contre l’exclusion fait intervenir des structures et institutions telles que l’UNFD, le Diwan Elzakat et le Ministère des Affaires Religieuses et des Biens Wakfs, dont nous présenterons  également les bilans dans ce chapitre.

3-1 Contexte

Selon les estimations disponibles au cours des cinq dernières années, il a été enregistré une hausse dramatique de la pauvreté des individus, l’incidence passant respectivement, de 45,1 % à 74,0 % pour les pauvres relatifs, et de 9,6 % à 42,1 % pour les pauvres extrêmes. Ceci confirme le caractère structurel et massif de la pauvreté à Djibouti. Les résultats d’enquête montrent également que la pauvreté est généralisée, qu’elle touche toutes les zones géographiques et toutes les catégories sociales. En termes de concentration, c’est la ville de Djibouti qui abrite le plus grand nombre de pauvres, avec une proportion de 65,2% et 57,4% respectivement pour la pauvreté relative et extrême. C’est toutefois, dans les quartiers périphériques des zones urbaines que se trouve la plus grande concentration de pauvres. Les arrondissements 4 et 5 (qui représentent 41,8 % de la population totale) contribuent à eux seuls pour 51,1 % de la pauvreté extrême globale et 47,1 % de la pauvreté relative des individus. Pour la pauvreté des ménages, le 4ème et 5ème comptent à eux seuls pour 41,6% dans la pauvreté globale et pour 45,7% dans l’extrême pauvreté. Contrairement aux autres pays d’Afrique, la pauvreté à Djibouti est d’abord un phénomène urbain qui renvoie à un contexte spécifique marqué par la petite dimension du pays et sa forte urbanisation, l’absence d’un secteur rural important, les conflits et les migrations. Mais c’est en zone rurale que le phénomène prend des allures de catastrophe avec une incidence de la pauvreté relative pouvant approcher 95 %, tandis plus de trois ruraux sur quatre vivent dans l’extrême pauvreté. L’incidence de la pauvreté et de l’extrême pauvreté est très forte dans les quatre districts de l’intérieur. Ceux-ci comptent pour 33,5% dans la pauvreté globale et 45,1% dans la pauvreté extrême pour un poids démographique de 27,1%. 

	Tableau 1 : Incidence de la pauvreté extrême et relative, par zone géographique

	Zone géographique
	Pauvreté extrême
	Pauvreté relative
	Taux d’analphabétisme des adultes (2002)
	% d’individus privés d’accès à l’eau potable (2002)
	Probabilité de décès  avant 40 ans (1995-2000) 

	Arrondissement 1
	11,7
	43,4
	33,4
	0,0
	23,0

	Arrondissement 2
	23,1
	63,3
	44,6
	0,0
	49,1

	Arrondissement 3
	27,6
	60,9
	41,5
	4,0
	35,6

	Arrondissement 4
	56,3
	86,1
	61,3
	2,4
	43,4

	Arrondissement 5
	45,1
	78,8
	55,9
	0,7
	43,6

	Ali Sabieh
	71,8
	92,4
	57,7
	5,5
	64,3

	Dikhil
	76,8
	94,1
	64,0
	21,0
	34,9

	Obock
	63,1
	88,1
	58,2
	27,5
	36,2

	Tadjourah
	62,4
	88,9
	55,2
	46,6
	42,7

	Ensemble
	42,1
	74,0
	51,0
	4,6
	42,3


Source : Edam

3-2 Bilan

3-2-1 Au niveau de l’ADDS

Cette Agence, qui est le bras opérationnel du SESN et partant, du Gouvernement en matière de lutte contre la pauvreté extrême et la vulnérabilité,  a bouclé au cours de l’année 2008, le montage procédural, juridique et  financier de plusieurs projets destinés à améliorer les conditions de vie des populations pauvres de Djibouti. Elle a en outre  mis en place tout le dispositif opérationnel et technique pour le démarrage effectif des projets, programmes et activités génératrices de revenus consignés dans les tableaux ci-après.

(i) FONDS DE SOLIDARITE NATIONALE – PROGRAMME D’INVESTISSEMENTS
(en Francs Djboutes)

	ACTIVITES
	 BUDGET
	ENGAGE
	ECART

	 Infrastructures/Equipements
	865 715 394
	805 715 394
	60 000 000

	Développement Social
	88 000 000
	73 671 250
	14 328 750

	Renforcement des Capacités
	67 117 000
	33 710 000
	33 407 000

	Micro Finance
	112 289 989
	112 289 989
	0

	Communication/ Suivi/ évaluation
	74 500 000
	1 550 000
	72 950 000

	Fonds d’études, de recherche de développement
	240 113 447
	100 283 112
	139 830 335

	Contrepartie Nationale du Projets
	15 000 000
	4 844 477
	10 155 524

	Appui logistique à l'ADDS
	25 000 000
	25 415 516
	415 516

	TOTAL GENERAL
	1 487 735 830
	1 157 479 738
	330 256 093


(ii) Point des Différents Projets  et Programmes de l’ADDS financièrement bouclés en fin 2008.

	Intitulé du projet 
	PREPUD
	PREPUD
	PREPUD
	PREPUD
	PRDI
	Electrification
	Route Djib-Somal


	Zone de couverture 
	Quartier 7, 

Djibouti ville
	Ancien quartier de Balbala,

Cheik Osman, Qarwyl, Bahache
	Chefs lieux d’Arta, Ali Sabieh , Dikhil, Obock, Tadjourah
	Quartiers 12, 14 et 15 de Balbala
	Zones rurales de Djibouti
	Chebelley ,Holl Holl, Goubetto et Assamo  As Eyla, Yoboki , Dorra, Assa Geyla,  Alaïli Dadda, Khor Angar 
	Corridor 

Djibouti-Somalie

	Bailleur 


	BM-IDA
	BID
	BAD
	AFD
	AFVP
	AFVP
	BID



	Coût estimatif 


	3 millions US$
	8,27 millions US$                                            
	9,43 millions US$ (5,82 UC)
	7,5 millions US$ (5,5 millions euros)
	1,244 millions US $                                    
	6,9 millions US$                                           
	.75 Millions USD                         
                        

	Type de financement 


	Don
	Prêt
	Don
	Don
	Don
	Don
	Prêt

	Agence de mise en œuvre


	ADDS
	ADDS
	ADDS
	ADDS
	ADDS
	ADDS
	ADDS

	Date de démarrage 
	janvier 2009

	janvier 2009

	janvier 2009

	Juillet 2009
	Premier trimestre

2009
	Premier trimestre

2009
	janvier 2009


	Date estimative de clôture 
	décembre 2012
	décembre 2012
	décembre 2013
	décembre 2013
	Premier trimestre

2011
	Premier trimestre

2012
	décembre 2012


3-2-2 Au niveau du PDMM

Deuxième bras techniques  du SESN et donc du  Gouvernement djiboutien en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion, le PDMM  a démarré ses activités  opérationnelles en mars 2008 et présente le bilan chiffré ci-après, au 31 décembre 2008.
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3-2-3 Au niveau de l’Union Nationale des Femmes de Djibouti (UNFD)

L’Union Nationale des femmes Djiboutiennes est une organisation non gouvernementale crée le 30 avril  1977, l’année de l’indépendance du pays, sa principale mission étant la promotion du statut de la femme dans la société en vue de son intégration dans le processus de développement.

Cette institution est au service de la promotion des droits de femmes Djiboutiennes, pour faire évoluer les conditions d’existence des femmes dans notre pays. L’UNFD s’est fixée comme objectifs de lutter contre les obstacles pouvant ralentir ou freiner cette évolution, à savoir l’analphabétisme, la pauvreté, le manque de formation professionnelle, la violence etc.
En outre, la première Dame du pays, par le biais de son rôle de Présidente de cette institution  œuvre constamment pour améliorer au quotidien le bien être des femmes Djiboutiennes en luttant contre l’analphabétisme, les MGF, et la lutte contre la pauvreté par le biais du microcrédit.
Cette organisation ne ménage ses efforts pour apporter des soutiens à toutes couches défavorisées et défendre leurs droits. Il existe plusieurs commissions au sein de l’UNFD telles que :

La commission alphabétisation

La commission santé

La commission lutte contre la pauvreté, avec octroi de microcrédit, l’enseignement technique dans une activité génératrice d’emploi/revenu et la préparation des jeunes filles au marché du travail

La commission agriculture et environnement 

La commission femmes d’affaires

La commission artisanat/culture/jeunesse

La commission juridique et droits de l’homme

La commission formation continue

La commission relation avec les districts de l’intérieur

Et la commission affaires sociales

Dans le domaine de la lutte contre la pauvreté, la commission création d’activités génératrices des revenus propose aux jeunes filles déscolarisées, n’ayant pu suivre l’enseignement général, l’apprentissage de métiers comme la couture, la broderie ou la cuisine. 

Ensuite l’octroi des microcrédits aux personnes ayant difficilement accès aux services bancaires privés, ces crédits entre 50000 FDJ et 500000 FDJ permettent aux bénéficiaires de développer une activité génératrice de revenus leur permettant de sortir de la précarité.

La caisse populaire d’épargne et de crédit (CPEC) créée en septembre 2008 est abritée par l’UNFD, et fonctionne sur la base d’un partenariat entre plusieurs associations nationales et grâce à l’appui technique et financier de l’ADDS. Depuis son démarrage, la CEPC a octroyé 1500 crédits et recueillis l’épargne de 2500 clients.

3-2-4 Au niveau du Diwan Az Zakhat

Dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, le Président de la République a procédé à la création de la fondation Diwan Az Zakat le 03/07/2004 par le décret n°2004-0126/PREet a nommé le conseil d’administration  par décret n°2004-0139/PRE.

La fondation est un organisme indépendant qui œuvre dans la lutte contre la pauvreté et le développement de la société à travers des outils propres comme la collecte d la Zakat et des aides et son emploi selon la charia et conformément aux décisions du conseil avec l’aval du comité de fatwa.

Les principales activités réalisées par la fondation sont : 

- La collecte de la Zakat qui a débuté officiellement en 2005 avec un montant de 21 838 477 Fd et par la suite des campagnes de sensibilisation des zakataires par les canaux de communication et par des visites de terrain ont été entreprises.

Ainsi la fondation a fait évolué la collecte de la zakat qui a été respectivement de 51 millions en 2006, 96 millions en 2007 et 91 millions en 2008 (chiffre provisoire car la collecte de la Zakat 2008 continue encore).

- La distribution de la collecte de la Zakat conformément à la charia.

Le Conseil approuve chaque année les bénéficiaires de la Zakat sur proposition du comité de fatwa.

Le 14/01/2008, la fondation a procédé à la distribution de la Zakat de l’année 2007 d’un montant de 96 279 417 Fd. Plus de 5861 personnes ont bénéficié de cette zakat et ser répartissent de la manière suivante : 

· 50,5 % aux orphelins

· 21.05% aux personnes âgées

· 7,95% aux handicaps

· 6% aux veuves 

· 12,5% aux employés de la Zakat

· 2% aux dépenses de fonctionnement

- La fondation a procédé à la réalisation des activités de bienfaisance (programmes de rupture de jeune et de zakat al fitr du fonds de la zakat du Qatar dont ont bénéficié plus de 1500 familles pauvres).

- La construction du futur siège de la fondation et d’un hangar de dépôts de vivres avec la contribution du ministère du Waqf du Qatar et de la maison du Zakat du Koweit.

- La mise en place des projets de développement en 2008 tels que la formation en informatique de 44 orphelins et de la formation en conduite de 22 jeunes issus des familles pauvres.

- La mise en place des projets générateurs de revenus tels que les projets des cabines téléphoniques pour les handicapés, et des projets pour les familles capables d’exercer des activités (vente au détail des produits divers, de la viande, des fruits et légumes et de pain).
Plus de 120 familles pauvres bénéficieront de ces petits projets : le programme de parrainage des orphelins.

- Le programme de parrainage des orphelins

En effet, le Président de la République a lancé le programme de parrainage le 30/03/2007. Pour la première année la fondation a collecté la cotisation de parrainage pour un montant de 31.680 000 Fd et 528 orphelins ont été parrainés en 2008.

En ce qui concerne les projet de la fondation, elle œuvre à se doter des propriétés de Waqf qui généreraient des revenus et donc lui permettraient une certaine autonomie.

Dans cette optique, la fondation a acquis des parcelles de terrain d’une superficie totale de 32000 m².

3-2-5 L’Initiative Nationale pour le Développement Social (INDS)

Lancée en Janvier 2007, l’INDS  est rentrés dans sa phase opérationnelle en 2008 avec la création du Secrétariat d’Etat à la Solidarité Nationale (SESN), en Mars 2008. L’INDS comporte quatre axes stratégiques à savoir (i) Croissance, Stabilisation Macroéconomique et Compétitivité ; (ii) Promotion de l’Accès aux Besoins sociaux de Base ; (iii) Lutte Contre la Pauvreté, l’Exclusion et poursuite des OMDs; (iv) Gouvernance, démocratique, économique, financière, administrative et locale. Dans le cadre de l’opérationnalisation de l’INDS, le SESN a accompli, les principales tâches ci-après (confère tableau ci-dessous). Par ailleurs l’ SESN a procédé, en collaboration avec les départements sectoriels, à l’évaluation brute des besoins financiers globaux requis pour la mise en œuvre de l’INDS, ce qui a conduit au tableau ci-dessous

	Synthèse des Besoins Financiers Bruts de l'INDS PAR AXE STRATGIQUE, en milliers de FDJ

	
	Coût total
	Acquis
	A rechercher
	% Total
	% Acquis

	AXE 1 : CROISSANCE, STABILITE MACROECONOMIQUE, COMPETITIVITE
	163 367 594
	85 475 635
	46 939 969
	46,0%
	52,3%

	Cadre macroéconomique et Gouvernance financière
	1 579 069
	
	320 400
	1,0%
	 

	Transport maritime, aéroportuaire, corridor de transport
	69 072 287
	56 229 000
	122 000
	42,3%
	81,4%

	Routes et pistes
	15 113 487
	5 277 000
	7 600 000
	9,3%
	34,9%

	Energie 
	46 656 157
	11 268 000
	27 234 000
	28,6%
	24,2%

	Ressources naturelles
	557 498
	17 800
	 
	0,3%
	3,2%

	Zones franches
	1 467 100
	1 250 000
	 
	0,9%
	85,2%

	Tourisme
	422 525
	 
	360 000
	0,3%
	 

	Télécommunications, et TIC
	12 325 577
	10 501 644
	 
	7,5%
	85,2%

	Développement industriel et promotion du secteur privé
	9 311 396
	916 000
	7 017 500
	5,7%
	9,8%

	Commerce
	997 628
	 
	850 000
	0,6%
	-

	Intégration économique régionale
	1 476 490
	 
	62 000
	0,9%
	 

	Dispositif National des Statistiques (SNDS-DISED)
	3 844 266
	 
	3 275 394
	2,4%
	 

	Dispositif du Système National de Suivi Evaluation de l’INDS (SESN-INDS)
	544 114
	16 191
	98 675
	0,3%
	3,0%

	AXE 2 : PROMOTION DE L’ACCES AUX SERVICES SOCIAUX DE BASE
	93 253 607
	28 112 269
	39 759 795
	26,3%
	30,1%

	Education, alphabétisation
	11 438 853
	 
	9 923 120
	12,3%
	 

	Santé
	10 480 101
	 
	9 091 410
	11,2%
	 

	Intégration de la femme dans le développement
	2 664 615
	247 269
	2 064 265
	2,9%
	9,3%

	Promotion de la Jeunesse des sports et Loisirs
	7 303 509
	
	6 336 000
	7,8%
	 

	Eau, Assainissement et Hydraulique Rurale
	43 822 856
	27 865 000
	10 151 000
	47,0%
	63,6%

	Emploi et protection sociale
	1 376 381
	 
	1 194 000
	1,5%
	 

	Développement communautaire, insertion sociale
	3 775 249
	 
	 
	4,0%
	 

	Transport urbain et interurbain
	1 152 753
	 
	1 000 000
	1,2%
	 

	Programmes spéciaux de réduction de pauvreté (ADDS)
	11 239 290
	 
	 
	12,1%
	 

	AXE 3 : DEVELOPPEMENTS RURAL, LOCAL, ENVIRONNEMENT ET LCE.
	95 848 108
	17 484 078
	62 737 736
	27,0%
	18,2%

	Aménagement du territoire
	205 133
	 
	171 690
	0,2%
	 

	Développement urbain et Habitat
	38 230 617
	6 999 809
	24 998 000
	39,9%
	18,3%

	Environnement
	1 974 478
	1 043 325
	609 250
	2,1%
	52,8%

	Agriculture, Elevage, Pêche et Hydraulique 
	8 938 303
	3 340 570
	4 140 505
	9,3%
	37,4%

	Lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale en milieu urbain
	4 943 676
	4 137 700
	 
	5,2%
	83,7%

	Lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale en milieu rural
	3 032 540
	445 000
	2 093 140
	3,2%
	14,7%

	Couches vulnérables (orphelins, personnes âgées,…)
	1 642 744
	1 374 924
	 
	1,7%
	83,7%

	Gestion des risques et catastrophes
	332 629
	142 750
	135 650
	0,3%
	42,9%

	Lutte intégrée contre l’Insécurité Alimentaire, Exclusion et Inflation
	36 547 989
	 
	30 589 502
	38,1%
	 

	AXE 4 : GOUVERNANCE ADMINISTRATIVE ET LOCALE
	2 530 690
	428 700
	382 500
	0,7%
	16,9%

	Consolidation des acquis Démocratiques
	440 131
	 
	 
	 
	 

	Réforme de l’Administration
	448 932
	 
	382 500
	17,7%
	 

	Décentralisation
	385 789
	328 700
	 
	15,2%
	85,2%

	Réforme de la Justice
	117 368
	100 000
	 
	4,6%
	85,2%

	Gouvernance économique (meilleure gestion des biens publics)
	287 552
	 
	 
	 
	 

	Participation et communication communautaire
	322 762
	 
	 
	 
	 

	Suivi Evaluation au niveau local
	528 156
	 
	 
	 
	 

	TOTAL GENERAL BRUT DE l’INDS (milliers de FDJ)
	355 000 000
	131 500 682
	149 820 000
	100,0%
	37,0%

	
	
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL BRUT DE l’INDS ( milliers US$)
	2 005 650
	742 942
	846 441
	100,0%
	37,0%


Annexe - Tableau Synoptique de l’Exécution opérationnelle du projet d’Appui à l’INDS en 2008

	Résultats attendus 
	Activités principales réalisées
	Résultats obtenus
	Indicateurs 
	Taux de réalisation
	Difficultés,  risques ou remarques 

	1- Un SESN opérationnel et institutionnellement renforcé
	· (i) Recrutement de deux experts Internationaux et d’un expert National

· (ii)Nomination d’un Directeur National de Projet

· (iii) Affectation d’une Assistante de Direction au SESN

· (iv) Equipement informatique et connectivité internet du SESN

· (v) Etude organisationnelle de la Structure du SESN
	(i) SESN Techniquement opérationnel en tant que entité Gouvernementale 

(ii) Recommandations techniques quant à l’organisation fonctionnelle du SESN

(iii) programme de travail du projet élaboré et régulièrement suivi


	SESN physiquement installé

Cinq membres du staff en place

Un draft du Décret portant organisation du SESN


	80%


	Insuffisance de ressources humaines et financières

Textes organiques non encore validés 

Risque d’inef-ficacité en cas d’arrêt de l’assistance PNUD



	2- Des organes, mécanismes et instruments indispensables de planification, de Coordination et  de gestion de l’INDS en place 
	(i) Etude diagnostique du dispositif et des mécanismes de SE  INDS-OMDs

(ii) Revue et mise à jour du mécanisme de Coordination pour l’efficacité de l’Aide

(iii) Contribution et participation à l’atelier avec PTF sur la mise en œuvre de la Déclaration de Paris.
	(i) Schéma organisationnel du dispositif et des mécanismes de SE adapté à la nouvelle situation du SESN

(ii) Analyse SWOT des principales structures du dispositif de coordination et de SE

(iii) Draft du Nouveau texte sur le dispositif et les mécanismes de coordination et de SE INDS-OMDs

(iv) Liste des indicateurs de suivi évaluation de l’INDS  et des OMDs 


	Etat des rôles, fonctions et responsabilités des structures impliquées

Instruments, et outils de SE élaborés décrits et disponibles

Draft de l’Arrêté  disponible
	80%
	Dispositif non pleinement opérationnel

Arrêté non encore validé par le gouvernement


Tableau Synoptique de l’Exécution opérationnelle du projet d’Appui à l’INDS-2
	Résultats attendus 
	Activités principales réalisées
	Résultats obtenus
	Indicateurs 
	Taux de réalisation
	Difficultés,  risques ou remarques 

	3- Le document de l’INDS finalisé et validé 
	(i) Elaboration d’un Cadrage Macroéconomique Central

(ii) Organisation d’un atelier d’information et d’échange avec les PTF sur l’INDS et la Réunion des B.

(iii) Organisation  des consultations et études  sectorielles et thématiques pour la finalisation de l’INDS

(iv) Animation permanente du Comité de finalisation de l’INDS
	(i) Indications Techniques des Experts de la BM-FMI sur le CM

(ii) Elaboration du scénario de base à partir des données du FMI

(iii)Elaboration d’un Cadrage Budgétaire Sectoriel Brut

Contributions efficaces et observations des PTFs 

(iv) MAP, PIP et CMB synchrones

(v) Document intérimaire de l’INDS approuvé par le CA FMI-BM
	Cadrages disponibles

MAP et PIP disponibles

Situation de la pauvreté  et des OMDs à Djibouti

Document intérimaire INDS disponible

JSAN FMI-BM 
	80%
	Modification des données sectorielles et risque de changement des données.

Faible mobilisation et motivation des sectorielle



	4- La Réunion des Railleurs préparée organisée et tenue 
	(i) Mise en œuvre et suivi opérationnel du projet IDF de la BM

(ii) Conduite de plusieurs réunions avec les missions de la BM 

(iii) Encadrement des consultants BM 

(iv) Animation permanente du comité de préparation de la RB.
	(i) Complément d’équipement  IT

(ii) Réseautage du SESN et de la primature avec connectivité

(iii) Budget de préparation de la RB élaboré et en cours de mobilisation

(iv) Agenda de la RB


	Date approximative de la RB fixée

Tableau des besoins globaux de l’INDS

Liste brute des participants à la RB 
	75%
	Mobilisation du budget de préparation de RB

Changement de date



	Appuis et Activités divers 
	(i) Préparation du Budget 2009 du SESN

(ii) Contribution du SESN à l’Evaluation mi-mandat du PR

(iii) Contribution du SESN à la préparation de la session budgétaire au niveau de la primature

(iv) Contribution du SESN au point de presse du PM sur la situation Eco  Dj

(v) Contribution à l’Analyse de la  Sécurité Alimentaire à Djibouti 

(vi) Participation à l’exercice pour le  Scaling Up des OMDs

(vii) Participation à l’atelier sur le RC pour l’adaptation et le SE des OMDs  
	(i) SESN désormais officiellement inclus dans la loi de finance

(ii) Primature techniquement  appuyé dans son rôle de coordination de l’Action Gouvernemental.

(iii) Contribution à l’élaboration de diverse proposition de projets

(iv) Equipe du projet techniquement outillé pour réaliser l’adaptation des OMDs à Djibouti


	Budget 2009 SESN disponible

Divers discours techniques élaborés par le SESN.

Méthodologie d’adaptation des OMDs disponible.


	90%


	Insuffisance de ressources humaine

Risque de débordement lors de la mise en œuvre et du SE  de l’INDS 

	
	
	Moyenne des réalisations opérationnelles
	80 %
	


3-2-6 Djibouti et les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMDs)

Les actions menées par le gouvernement, au cours de ces dix dernières années, montrent que la République de Djibouti a accompli des progrès réels dans bien de domaines, et particulièrement pour la réduction de la pauvreté et de l’exclusion sociale.  Et celui-ci reste très engagé à poursuivre ces progrès, malgré un environnement économique mondial  défavorable (crise née de la flambée des prix du pétrole et de certaines denrées alimentaires de première nécessité), et une grande vulnérabilité aux chocs exogènes, avec des sécheresses chroniques et récurrentes, une grande dépendance vis-à-vis des importations et un flux continu de réfugiés fuyant les conflits dans la sous région, notamment avec les récentes tensions en Erythrée

Ces résultats ont été atteints grâce à la mise en œuvre d’un ensemble de mesures prioritaires dans les secteurs sociaux (la santé, l’éducation, l’accès à l’eau, l’assainissement, la promotion féminine, l’accès au logement, les activités génératrices de revenu, etc) et dans les domaines de soutien à la croissance et de préservation de la stabilité du cadre macro-économique. Ces mesures ont, en particulier, permis d’attirer des investissements directs étrangers, qui ont d’ailleurs atteints, aujourd’hui des niveaux record –près de 40% du PIB. 

Le succès le plus important à ce jour réside certainement dans le domaine de l’accès à l’éducation et à la santé, et de la promotion du Genre. Mais il y a lieu de relever, d’abord, que l’effort national engagé est multidimensionnel : éducation, santé, formation professionnelle, habitat social, développement rural, développement local et décentralisation, programmes d’assistance aux populations vulnérables et aux sinistrés, protection sociale, solidarité, appui aux associations, etc. En outre, un effort collectif inégalé et unique en son genre a été mené à Djibouti au cours de ces dix dernières années, lorsque l’on considère en particulier les moyens financiers, matériels et humains conséquents, engagés par le gouvernement en matière de développement et d’actions sociales : plus de 47% des dépenses totales de l’Etat, sont alloués aux secteurs sociaux. 

Les progrès réalisés se matérialisent, dans : 

· le domaine de l’éducation par : l’évolution rapide de la population scolaire du primaire ; l’accroissement notable du taux net de scolarisation primaire (de 43,2% en 2002 à 66,2% en 2006) avec peu d’écart entre Djibouti ville (66,6%) et les autres régions du pays (64,4%) ; l’amélioration du taux net de scolarisation dans le secondaire (de 23,5% en 2002 à 41,0% en 2006) ; l’accroissement de l’accès à l’enseignement supérieur ; la quasi-élimination des disparités de genre à l’école primaire (Indice de parité des sexes de 0,98) ; l’augmentation du taux d’alphabétisation des femmes âgées de 15 à 24 ans (47,5% en 2006) ;

· le domaine de la santé par: une baisse notable des taux de mortalité maternelle et de mortalité infantile (de 103‰ en 2002 à 67‰ en 2006); l’amélioration de l’accès au service de santé et aux médicaments essentiels ; l’amélioration notable de la couverture vaccinale des enfants de 0 à 5 ans (de 53,1% à 83,1% entre 2002 à 2008-pour l’antigène DTC3/Polio) et des femmes enceintes, au niveau national; la stabilisation du taux de propagation du VIH/SIDA au sein de la population ;

· le domaine de la promotion du Genre par : une meilleure représentation des femmes dans la sphère politique et administrative. L’Assemblée Nationale issue des élections législatives de 2008 a vu le nombre des femmes élues passer de 7 à 9 femmes accentuant ainsi leur présence dans l’hémicycle. De deux ministres déléguées, les femmes ont obtenu deux ministères complets dans le gouvernement formé en avril 2008. Les élections locales avaient déjà annoncé la tendance en consacrant 14 conseillères municipales à Djibouti et 7 conseillères régionales ; la multiplication des organismes de micro finance au service des femmes démunies ; et l’institutionnalisation de l’approche genre pour une intégration effective de la femme au niveau politique, économique, social et culturel ;

· le domaine social et d’accès aux infrastructures de base par : la réduction du rayon d’accès à une source d’eau améliorée, particulièrement en milieu urbain : 95,2% des populations urbaines ont accès à l’eau contre 52,5% en zone rural ; le renforcement des réseaux d’évacuation des eaux pluviales ; la construction de logements sociaux ; la rénovation du réseau routier existant et la construction d’un nouveau réseau routier moderne et flamboyant. 

· le domaine d’accès aux activités génératrices de revenu par : le développement de la micro finance au service des femmes démunies : environ 5.640 micro- crédits ont été octroyés à près de 3.020 femmes par l’ex-FSD. Ces micro-crédits ont permis de financer environ 3000 petites activités génératrices de revenus au profit des femmes exerçant dans le secteur informel. En résumé le programme de micro- crédit du FSD, en permettant à des femmes parfois vulnérables, démunies, souvent maintenues en marge de la société par manque de ressources, s’est révélé être un instrument efficace d’intégration, d’épanouissement, d’indépendance et d’autonomisation de création d’emploi pour les femmes.

· le domaine d’accès aux NTIC par : la facilité d’accès de la population aux Nouvelles Technologie de l’Information et de la Communication : le nombre d’abonnés à la téléphonie mobile a atteint 120.000 tandis que celui qui est raccordé au téléphone fixe et à l’internet est passé respectivement à près de 15.000 et 6.400;

· le domaine économique par : le maintien des équilibres macroéconomiques, une croissance économique soutenue (6% en 2008), imputable aux importants investissements réalisés dans la chaîne des transports, au boom du secteur des BTP, et à la reprise des exportations de bétail ;  l’augmentation des investissements directs étrangers, qui ont d’ailleurs atteints, aujourd’hui des niveaux record –près de 40% du PIB. 

· le domaine de la bonne gouvernance par : le renforcement de la gouvernance démocratique (entrée du multipartisme intégral, rénovation de l’Assemblée nationale, mise en place  d’une institution nationale de protection et de promotion des droits humains, renforcement des attributions des institutions nationales comme l’Assemblée Nationale, le système judiciaire, le Médiateur, la Chambre des Comptes  ou l’Inspection Générale d’Etat) ; le renforcement de la gouvernance économique et financière (sécurisation du cadre juridique des investissements, normalisation de l’environnement juridique, mise en place d’organes de contrôle interne et externe, etc) ; la mise en place de la décentralisation et des institutions locales par le biais d’élections libres. 

Cependant, ces progrès encourageants ne sauraient masquer la réalité encore persistante de la pauvreté et des inégalités. En effet, même en l’absence de données récentes sur la pauvreté notamment monétaire, l’observation des conditions de vie dans les quartiers précaires de Djibouti-Ville et en milieu rural permet de constater que de larges franges de la population continuent à vivre dans des conditions difficiles de pauvreté et de marginalisation, à la limite de la décence, incompatibles avec la dignité humaine. Toute porte à croire que l’augmentation sensible du flux des Investissements Directs Etrangers (IDE) et le renforcement en cours de la position de Djibouti comme plateforme de transit ont très peu profité aux populations Djiboutiennes.

Des faiblesses chroniques continuent à entraver la marche du pays vers un développement économique et social durable. Le niveau de la plupart des indicateurs sociaux reste encore faible. 

Les actions de court/moyen terme menées pour apporter une solution à cette situation n’ont pas donné les résultats escomptés, et l’embellie et les performances économiques enregistrées au cours de ces dernières années a bénéficié à une catégorie de la population en laissant une autre dans une situation de dénuement : cette frange de la population est exclue du processus de développement et enregistre à charge toutes les conséquences néfastes du chômage et de l'exclusion. La croissance démographique naturelle, quant à elle, suit sa tendance habituelle.

La hausse récente des cours des denrées de première nécessité risque donc d’annihiler les gains obtenus à grand peine dans la lutte contre la faim et la malnutrition en particulier, mais aussi dans la réalisation des Objectifs du Millénaire en général.  L’inflation se situait à + 9,3% en 2008 tandis que pour les années 2005 et 2006, son niveau n’excédait pas les 3% en moyenne.

La malnutrition des enfants reste préoccupante et demeure une cause sous jacente importante dans la mortalité infantile. L’enquête EDIM réalisée en 2006 montre une prévalence de l’insuffisance pondérale de 28.9% chez les enfants de moins de 5 ans dont 10.3% d’insuffisance pondérale sévère. Le taux de retard de croissance est de 32.6% dont 19.7% de taux de retard de croissance sévère. La malnutrition aiguë est à 20.7% dont 7.5% de malnutrition aiguë sévère. Par rapport aux données de l’enquête PAPFAM en 2002, la situation nutritionnelle chez les enfants de moins de 5 ans s’est détériorée (source : PNDS 2008-12).

Aux effets néfastes de cette crise, il faut ajouter ceux issus de la crise du marché du travail qui laisse entrevoir une augmentation du taux de chômage (en 2002, la population active au chômage était de l’ordre de 59,5% (EDAM2-IS). En effet, selon les données disponibles, 73,4 % des ménages ont indiqué en 2007 qu’il y avait d’énormes difficultés d’accès à un emploi rémunéré (Enquête sur la gouvernance). Ce qui constitue en soi un facteur aggravant de l’ampleur de la pauvreté. 

Dans le secteur de l’eau, il persiste des contraintes majeures (les contraintes naturelles liées à la source même de l’eau, et les contraintes d’ordre institutionnelles (gestion technique, financière). Le climat aride du pays rend l’approvisionnement en eau potable particulièrement difficile. De plus, les besoins en eau potable de la ville de Djibouti s’accroissent considérablement au vu du développement fulgurant de nouveaux habitats collectifs et de l’extension des activités économiques dans la zone portuaire. Les villes de l’intérieur souffrent des mêmes problèmes, mais à une moindre échelle, auxquels s’ajoutent les impacts négatifs de la sécheresse. Par conséquent, on peut craindre que la limite d’exploitation de la nappe ne soit atteinte. 

L’accès aux infrastructures d’assainissement et d’habitat, demeure encore insuffisant dans les principaux centres urbains du pays.  Djibouti ville, connaît notamment une expansion rapide des zones d’habitat précaires, dont l’installation n’a pas été planifiée, à défaut d’un aménagement du territoire conséquent.  L’insalubrité, encouragée par des équipements d’assainissement défaillants, engendre une détérioration du cadre de vie notamment en milieu urbain, source de nuisance pour la santé des populations. L’état sanitaire de la population ainsi que les conditions de vie demeurent préoccupantes. De meilleurs systèmes d’assainissement offriraient l’avantage d’accroître la prévention sanitaire et de diminuer la pression humaine sur les établissements de soin.

S’agissant des jeunes, ils sont victimes d’une vulnérabilité grandissante liée à la pauvreté, au chômage, à l’analphabétisme, aux IST/SIDA et aux autres fléaux, tabac, drogues etc. Les actions entreprises en leur faveur se sont portés beaucoup plus vers le sport et les loisirs que vers la formation et l’insertion professionnelle. L’initiative du service national adapté, qui vise à faciliter l’insertion des jeunes (15-24 ans) et des adultes célibataire non diplômés, s’avère être coûteuse.

Indicateurs des objectifs du millenaire pour le developpement  (ODM)

	Objectifs principaux


	Indicateurs
	2000
	2002
	Année précisée en dessus 
	2015

(objectifs à atteindre)

	OBJECTIF 1 : Réduire l’extrême pauvreté

La  proportion de personnes qui vivent dans une extrême pauvreté devrait être réduite au moins de moitié d'ici 2015.
	Incidence de l’extrême pauvreté

(pop. disposant de moins de 1 $ US. / jour)
	10,0%
	42 ,0%
	
	21,0%

	
	Inégalité

(part du cinquième de la population considérée comme la plus pauvre dans la consommation nationale)
	
	5,0%
	
	2,0%

	
	Malnutrition infantile

(prévalence de l’insuffisance pondérale chez les moins de 5 ans)
	25,7%
	23,8%
	39,2% (2006)
	15,0%

	OBJECTIF 2 : Assurer l’éducation primaire pour tous 

L'enseignement élémentaire doit devenir universel d'ici 2015.
	Taux brut de scolarisation


	39%
	52,3%
	73,0% (2005)
	100,0%

	
	Taux d’alphabétisation

(15 à 24 ans)
	74%


	79,6%
	95,0% (2005)
	100,0%

	OBJECTIF 3 : Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

Elimination des disparités entre garçons et filles dans l’enseignement primaire et secondaire avant 2005.
	Rapport filles - garçons

(dans l’enseignement primaire public et privé)
	0,7
	0,9
	0,98 (2006)
	1

	
	Rapport filles - garçons

(dans l’enseignement secondaire public et privé)
	0,6
	0,7
	0,82 (2006)
	1

	
	Rapport femmes-hommes parmi les alphabètes

(15 à 24 ans)

Nombre de femmes siégeant au Parlement (sur 65 sièges)
	0,7

0
	0,7

7
	10  (2007)
	1



	OBJECTIF 4 : Réduire la mortalité infantile et post-infantile

Le taux de mortalité chez les nourrissons et les enfants de moins de 5 ans doivent être réduits des deux tiers (1990-2015).
	Taux de mortalité infantile pour 1000 naissances vivantes
(entre 0 et 1 an)
	114 0/00


	103,10/00


	67,00/00 (2006)

	500/00

	
	Taux de mortalité infanto-juvénile pour 1000 naissances vivantes
(entre 0 et 5 ans)
	1540/00


	1240/00


	94,00/00 (2006)
	700/00

	OBJECTIF 5 : Améliorer la santé maternelle 

Le taux de mortalité maternelle devrait être réduit de trois quarts (1990-2015).
	Taux de mortalité maternelle

(pour 100 000 naissances vivantes)
	740
	546
	
	400

	
	Accouchements assistés par du personnel de santé qualifié (dans et hors des structures sanitaires)

Taux de prévalence contraceptive (%)
	56
	72,8%

15,3%
	92,9% (2006)

17,8% (2006)

	100,0%

	OBJECTIF 6 : Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et autres maladies 

L’accès aux services de santé génésique devrait être assuré d’ici à 2015.
	Cas de paludisme (nombre)


	4 000
	4 000
	
	

	
	Prévalence du VIH chez les femmes enceintes (en %)

(15 à 24 ans)
	3,0%
	2,9%
	2,9%
	

	OBJECTIF 7 : Assurer un Environnement durable

Le Pays devrait, d’ici à 2005, disposer d’une stratégie nationale de développement durable
	Population ayant accès à l’eau potable (accès à une source d’eau potable)

(ensemble du pays)
	88,0%
	91,2%
	93,5% (2006)
	100

	
	
	
	
	
	

	INDICATEURS MACROECONOMIQUES


	PIB  en prix constants (en millions FD)
	98 267
	105 128
	136 645
	

	
	Taux de croissance (en % du PIB réel) 
	0,7%
	2,6%
	5,3% (2007)
	6,5%

	
	Services de la dette en % des exportations de biens et de services
	   6,0%
	    7,2%
	
	

	
	Dette extérieure en % du PIB
	65,0%
	66,8%
	
	

	
	Investissement en % du PIB
	20,8%
	10,2%
	40,1%
	

	
	Taux d’inflation en %
	2,4%
	0,6%
	(2007)
9,2% (2008)
	


3-3 Les Perspectives 

3-3-1 Perspectives immédiates et à moyen terme 

L’Initiative Nationale pour le Développement Social (INDS), lancée par le Président de la République en janvier 2007, part justement de ces constats. Elle réaffirme l’obligation des Pouvoirs Publics à agir de manière soutenue et intégrée, non seulement pour accélérer la croissance économique, mais aussi, et surtout, pour créer les conditions d’un véritable développement durable dont les populations pauvres peuvent tirer pleinement profit et aspirer, ainsi, à des conditions de vie décentes. Un tel développement contribuera à instaurer davantage de justice sociale et à renforcer l’unité nationale.

L’INDS fixe des priorités majeures : (i) la promotion de l’accès aux services sociaux de base, (ii) la restructuration de l’appareil productif national, et (iii) l’assistance aux personnes en grande vulnérabilité. Enfin, elle doit être fondée sur les principes de bonne gouvernance politique, sociale, économique et financière. Ces orientations font de l’INDS le nouveau cadre central de la politique de développement économique et social du pays. Elles se recoupent largement avec les principes des DSRP de seconde génération, adoptés par les pays pauvres pour améliorer leurs performances en matière de développement et de lutte contre la pauvreté.

A la lumière des constats établis plus haut, une révision en profondeur des objectifs et de la stratégie de développement économique et social du pays s’imposait.  L’INDS, qui impliquera pleinement l’ensemble des acteurs (Administration, Elus, Société civile, Secteur privé, Bailleurs de fonds, etc.), se situera sans nul doute, dans le cadre de sa mise en œuvre pour la période 2009-2012, dans un contexte de ruptures avec les stratégies adoptées dans le passé et de dualisme inéluctable où il faudra : 

· d’une part, combler le gap en infrastructures de base des zones déshéritées, rétablir l'équilibre territorial en matière d'infrastructures de base, mettre en œuvre une politique active de l’emploi axée sur le renforcement de la formation professionnelle et améliorer le cadre de vie des populations défavorisées ;

· et d’autre part, répondre aux exigences et règles que dictent la mondialisation qui ont pour corollaire la recherche d’une forte productivité du travail et d’un fort profit, l’adoption d’une échelle de production et une division technique du travail plus prononcée du fait d’une dotation accrue de capital, la développement accéléré des infrastructures économiques, l’accélération du processus d’intégration régionale et d’ouverture du marché national en favorisant en particulier l’implantation des sociétés régionales et transnationales, etc. 

Mais ce n’est pas tout : l’INDS, en plus de ces défis, sera mis en œuvre dans un contexte marqué de contraintes majeures : un environnement économique mondial défavorable (crise née de la flambée des prix du pétrole et de certaines denrées alimentaires de première nécessité), et une grande vulnérabilité aux chocs exogènes, avec des sécheresses chroniques et récurrentes, une grande dépendance vis-à-vis des importations et un flux continu de réfugiés fuyant les conflits dans la sous région.  

Enfin, la réussite de l’INDS passera par la pleine implication de l’ensemble des acteurs du développement (Administration, élus, société civile, secteur privé, populations, bailleurs de fonds) et la mobilisation effective de leurs énergies, dans le cadre d’un partenariat nouveau, qui permet de relancer les efforts de développement économique et social du pays. En particulier, une augmentation sensible de l’aide publique au développement (APD) fournie par les bailleurs de fonds sera nécessaire. Cette APD comprendra à la fois les concours financiers et l’assistance technique.

Le cadre logique ci-dessous donne les perspectives globales de l’INDS pour les années 2009 et suivantes.
Cadre  Logique pour 2009

	Objectifs spécifiques 
	Résultats attendus 
	Activités 
	Indicateurs 
	Risques 

	(i) Poursuivre le renforcement institutionnel du SESN, la validation  l’INDS, la préparation technique de  la Réunion des Bailleurs et l’opérationnalisation du dispositif de Coordination et de SE.


	i) SESN pleinement opérationnel et techniquement outillé.

(ii) Document INDS finalisé et mis à jour 

(iii) Réunion des bailleurs organisée 

 (iv) Dispositif de Coordination et de Suivi Evaluation  mis en place et pleinement opérationnel
	Validation des textes régissant le SESN

Recrutement  ou mise à disposition du personnel prévu

Atelier de validation de l’INDS

Atelier de préparation de la réunion des 

bailleurs 

Ateliers d’opérationnalisation du dispositif de coordination et de SE-INDS 
	Degré d’autonomie du SESN

Document INDS validé.

Pourcentage de mobilisation de ressources à la RB

Nombre de réunions de coordination.

Système de SE
	Lenteur administrative

Faible motivation au niveau national ou sectoriel

Insuffisance des ressources humaines et financières 

Persistance de la crise FFF



	Appuyer le SESN ainsi que les structures concernées pour  l’adaptation et  l’accélération des OMDs au niveau national, local et sectoriel.


	(i) Un cadre d’objectifs, de cibles, d’activités et d’indicateurs des OMDs au niveau national, local, sectoriel et thématique, spécifique à Djibouti 

(ii) Un plan national d’accélération des OMDs élaboré et validé
(iii) Un CDMT global pour toute l’économie Djiboutienne sur la période 2008-2015

(iv) Un CDMT pour chaque OMDs ou secteur / thématique  


	(i) Etudes diagnostiques sectorielles thématiques, et locales  

(ii) Ateliers techniques, formations séminaires  et réunions divers pour 

(iii) l’adaptation des OMDs

Voyages d’études et d’échanges

(iv) Ateliers et formation sur la GAR

(v) Atelier sur le cadrage macroéconomique

(vi) Ateliers CDMT

(vii) Ateliers sur le costing
	Document des OMDs adaptés 

Plan d’action 

Nombre de CDMT

Nombre de Cadre formés


	Faiblesse institutionnelle au niveau local et sectoriel

Indisponibilité des sectoriels et des localités

Ressources financières

	Assister le Gouvernement dans l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de plaidoyer, communication et de dialogue social pour la mobilisation des ressources en faveur  des OMDs et de l’INDS.


	(i) Une Stratégie Nationale de Partenariat, Plaidoyer et Communication élaborée et validée 

(ii) Une Stratégie de Mobilisation des ressources Elaborée et validée


	(i) Etude sur les dispositifs de communication et de plaidoyer en place

(ii) Atelier de formation sur le dialogue social et la communication

(iii) Formation sur les principes de mobilisation de ressources

(iv) Atelier de validation des stratégies de communication et de mobilisation
	La stratégie de communication, plaidoyer 

La stratégie de mobilisation des ressources


	Ressources financières

Ressources humaines


3-3-2 Les programmes intégrés de lutte contre la pauvreté à court et moyen terme
En ce qui concerne les programmes ciblés de lutte contre la pauvreté, il s’agira, en plus des efforts prévus dans le cadre des autres axes stratégiques de l’INDS, d’accorder une attention toute particulière à la mise en œuvre d’actions ciblées, spécifiques et intégrées destinées (i) à assurer l’accès des plus pauvres aux services de base, (ii) à promouvoir des activités génératrices de revenus et d’emplois (AGRE) dans leur sphère, et (iii) à mettre en place des filets de sécurité pour les plus démunis.

L’accès des plus pauvres aux services de base sera favorisé par une série de mesures spécifiques qui viendront en complément de celles prévues au niveau des autres axes de l’INDS. Il s’agit en particulier de trouver des solutions innovantes qui tiennent compte des spécificités des zones les plus défavorisées du pays. Ces solutions pourraient inclure : (i) la formation d’auxiliaires de santé issus de ces zones, qui pourraient prodiguer les conseils et les soins de base et assurer le suivi de l’état de santé et l’alerte en cas de situation difficile, (ii) la mise en place de dispensaires ambulants, qui passeraient à intervalles réguliers dans ces zones, (iii) l’adoption du système de classes « multi-niveaux » dans l’enseignement primaire, (iv) la fourniture de l’énergie solaire (ou éolienne) pour permettre notamment le pompage de l’eau, l’éducation des adultes et le soutien scolaire, le soir, dans les salles de classe, et (v) la promotion de l’accès à un habitat décent, construit à partir des matériaux locaux et faisant appel, pour la main d’œuvre, à la solidarité entre les villageois.

En ce qui concerne les activités génératrices de revenus et d’emplois, elles partent du constat que les populations très pauvres souffrent non pas d’un manque de potentialités propres, mais plutôt du fait que l’environnement qui leur est accessible ne leur offre pas de possibilités d’exprimer pleinement leurs potentiels. En réponse à cette situation, l’approche préconisée prévoit un traitement différencié selon qu’il s’agisse de l’extrême pauvreté en milieu rural et ou de l’extrême pauvreté en milieu urbain.

En milieu rural, les AGRE seront largement basées sur les opportunités qu’offrent l’agriculture, l’élevage et la pêche artisanale. Dans ce cadre, les interventions comprendront pour ce qui est de l’agriculture : (i) l’appui à l’émergence de coopératives, notamment féminines, (ii) l’aménagement de superficies cultivables, (iii) l’accès à l’eau et aux semences améliorées, (iv) le conseil en matière de production agricole, et (v) l’assistance dans la commercialisation de la production. En matière d’élevage, il s’agira de mettre en œuvre une phase pilote d’un programme d’octroi de petits ruminants aux familles les plus démunies pour leur assurer un élevage de subsistance. De plus, des parcs de vaccination et des points d’eau seront mis en place.  En ce qui concerne la pêche artisanale, les efforts viseront notamment : (i) l’acquisition ou la réhabilitation des pirogues, (ii) la fourniture des filets, et (iii) la conservation et la commercialisation de la production.

En milieu urbain, les interventions tiendront également compte des spécificités de ce milieu et des opportunités qu’il offre. Elles comprendront notamment : (i) la formation professionnelle dans le tissage, la broderie, la coiffure et les autres métiers urbains (maçon, menuisier, plombier, etc.), (ii) l’octroi de micro-crédits destinés à l’acquisition de l’outillage pour les personnes ayant bénéficié de la formation professionnelle et au financement de projets porteurs, et (iii) l’appui à l’émergence de coopératives, notamment féminines. 

Pour ce qui est des filets de sécurité, ils concernent les populations les plus démunies, comme les enfants de la rue, les déplacés et les nomades, pour lesquelles des actions spécifiques étaient pourtant prévues dans le premier DSRP, mais elles n’ont pas été exécutées de manière satisfaisante. 

La priorité du Gouvernement, pour les enfants de la rue, est axée sur : (i) la protection juridique des enfants, (ii) la mise en place d’un programme de protection sociale, comprenant l’hébergement, l’accès aux soins et à l’éducation et l’assistance socio-psychologique pour les enfants en difficulté, et (iii) la formation et l’appui à l’insertion pour les enfants en âge de travailler.

La stratégie d’assistance aux nomades, quant à elle, comprend : (i) des programmes d’hydraulique pastorale et de santé animale dont l’objectif est de sécuriser et de valoriser le cheptel, (ii) la création de périmètres fourragers, (iii) l’aide alimentaire, (iii) l’accès aux infrastructures de base (éducation, santé, eau potable, etc.), dans le cadre d’une politique de semi-sédentarisation.

En ce qui concerne les déplacés, les interventions porteront sur : (i) l’assistance alimentaire, (ii) l’accès aux services sociaux de base (éducation, santé, eau potable, etc.), et (iii) la recherche d’une solution définitive à ce problème.

Cependant, ces orientations ne peuvent être valablement mises en œuvre que si des dispositions institutionnelles étaient prises pour leur assurer une prise en charge sérieuse, qui s’inscrit dans le temps et prévoit des interventions massives et bien ciblées. A cet égard, la création de l’Agence Djiboutienne de Développement Social (ADDS), par la fusion de l’ADETIP et du FSD, envisagée avant la fin de l’année 2007, constituera une première étape dans la bonne direction.

3-3-3 Le regard tourné vers 2015 : Les OMDs

À l’horizon de 2015 et au-delà, il ne fait pas de doute que l’atteinte des objectifs ultimes  exigera un effort indéfectible, collectif et de longue durée. Par ailleurs, le pays doit faire face à un certain nombre de défis afin de créer les conditions d’un développement durable qui profite pleinement à l’ensemble des populations Djiboutiennes

D’ores et déjà, le Gouvernement a réaffirmé sa volonté de mener le pays vers la réalisation des OMD en 2015. Les politiques publiques s’inscriront désormais dans cette perspective…  réduction de l’incidence de la pauvreté extrême et celle de la pauvreté relative, augmentation substantielle de la croissance économique, augmentation du TBS à 83% dans le primaire et à 61% dans le secondaire, tout en réduisant les disparités de genre et les disparités spatiales, réduction du TMI à 60‰, du TMIJ à 80‰ et du TMM à 400 pour 100.000 naissances vivantes, etc. 

Ainsi , les autorités de Djibouti se proposent, de mettre en place, pour l’horizon 2009-2012, un véritable plan d’actions ciblées, en matière de promotion et d’accès aux services universels de base, par le renforcement des politiques sociales en matière d'éducation, de santé, d'énergie et de logement, de sécurité alimentaire et de protection sociale, qui doit, bien entendu, s’intégrer pleinement aux orientations de l’INDS
, puisque celle-ci  constitue le cadre global de mise en cohérence de tous les efforts en matière de développement économique et social. D’ailleurs, le Gouvernement de Djibouti prévoit de réunir l’ensemble de ses partenaires au développement, avec l’appui de la Banque mondiale, très prochainement, afin d’obtenir le plein engagement et de mobiliser les énergies et les ressources nécessaires à la mise en œuvre de l’INDS pour la période 2009-2011, et pour la réalisation des objectifs du millénaire en particulier. 

CHAPITRE 4 : 
GOUVERNANCE, DECENTRALISATION, COOPERATION INTERNATIONALE ET SECURITE
4.1. Décentralisation 

4.1.1  Contexte :

La décentralisation est une politique de transferts des attributions de l’Etat vers des collectivités territoriales qui jouissent conformément aux textes de loi relatifs à la décentralisation de la personnalité morale et d’une existence juridique ainsi qu’une autonomie administrative et financière.

Cette nouvelle forme d’administration et d’organisation territoriale qui constitue l’épine dorsale des réformes engagées dans notre pays, génère et organise un nouveau cadre institutionnel pour la mise en œuvre des politiques sectorielles dont elle partage les objectifs généraux de développement. 

En effet, la décentralisation permettra de rapprocher l’administration de l’administré, de promouvoir la participation des opérateurs économiques dans le développement des collectivités et de permettre la participation de la société civile à la gestion de la chose publique.

L’objectif de la décentralisation est d’instaurer une gouvernance locale en se référant aux dimensions de la participation de la population aux décisions de gestion des ressources.

Ainsi, la responsabilité des élus et administrateurs locaux permettrait la primauté de droit et la proximité serait un gage d’une meilleure mobilisation des ressources locales.

Depuis la séminaire sur l’action gouvernemental en février 2002, le processus de décentralisation engagé en 2000  sous l’impulsion du Président de la République, son Excellence Ismail Omar Guelleh a été renforcé et consolidé par la réalisation des plusieurs actions d’ordres institutionnelles, juridiques et sociales.

La première phase du processus de décentralisation ou « phase d’expérimentation et de fondation » initié en 2000 s’est achevée en mars 2006 par l’entrée en fonction des élus locaux.

Cette 1ère phase du processus de décentralisation a été caractérisée par la mise en place d’un vaste, complexe et délicat chantier des réformes               institutionnelles, juridiques et réglementaires, la tenue des élections locales, la construction, de l’équipement et l’inauguration des sièges des conseils régionaux  (pour ne citer que quelques réalisations).

La seconde phase du processus de décentralisation qui est la phase actuelle a débuté en mars 2006 avec l’inauguration des sièges des Assemblées Régionales par son Excellence le Président de la République de Djibouti et l’installation du Conseil de Djibouti (Mairie).

Cette seconde phase de la réforme est celle du démarrage et de l’effectivité de la décentralisation, elle marque l’entrée en fonction des élus locaux.

La phase de démarrage qui est la phase actuelle est de loin  la plus délicate des étapes dans le cadre de la mise en œuvre du processus de décentralisation.

4.1.2 - Bilan :

1) les actions réalisées :

Depuis le lancement de cette importante reforme en 2000, lors de l'accession à la magistrature suprême du Président de la République, son E. Monsieur ISMAEL OMAR GUELLEH, un grand nombre d'activités ont été réalisées pour le renforcement et la consolidation du processus de décentralisation.
Au cours de cette phase de " préparation de terrain" et de fondation de ce processus qui correspond à la Phase 1 (2000-2005) ou phase d'expérimentation, deux volets ont été identifiés afin d'ancrer le processus de décentralisation dans notre pays, à savoir ;

1. Un volet institutionnel et Juridique ; 

2. Un volet social et communicationnel.
Le volet institutionnel et Juridique a été appuyé par le gouvernement. Par ailleurs, l'octroi d'une dotation spéciale d'un montant de 50.000.000 FDJ à chaque région sous l'impulsion du Chef de l'Etat a permis aux conseillers régionaux de se familiariser avec la gestion des collectivités à travers la réalisation des projets communautaires.
En effet, mis en place dès 1999 (décret N°99-0088 du 17/06/1999), les Conseils Régionaux Provisoires (C.R.P) ont exécuté un grand nombre des projets répondant aux besoins réels et prioritaires de la population grâce au fonds Social pour la promotion du Développement  Communautaire (FSCPDC).        

Le volet social et communicationnel a été appuyé et financé par une assistance financière du PNUD sous la forme d'un projet d'appui. Ce Projet d'Appui à la Décentralisation et au Développement Local -P.A.D.D.E.L- (DJI/O1/G81). Le PADDEL a pour sa part, permis entre autre d'exécuter des activités dans divers domaines ; sensibilisation, consolidation de l'armature juridique et réglementaire, mise en place d'une banque des données pour chaque région doublée d'un cadre d'action stratégique.
Par ailleurs, le PADDEL a permis de mener des études ; sur les potentialités et contraintes des régions, sur le développement local, sur les besoins en formation des acteurs de la décentralisation, etc.
Les principales actions et activités menées dans le cadre de ces deux volets sont énumérées ci-dessous à titre d'exemples ;

· Mise en place des Conseils Régionaux Provisoires ;

· Octroi d'une enveloppe de 200.000.000 Fdj aux Régions (50 M/Région) ;

· Délimitation des limites administratives des régions ;

· Création d'une nouvelle région (Région d'Arta) ;

· Etudes sur les atouts et potentialités des collectivités territoriales ;

· Campagnes de sensibilisation et d'information (4em édition) -théâtre de Rue-;

· Tenue d'un forum de réflexion sur la décentralisation ;

· Confection d'une base des données sur les régions ;

· Elaboration d'un rapport d'orientation et de programmation de la décentralisation ;

· Elaboration d'un Rapport-diagnostic pour chaque région (Besoins et difficultés) ;

· Réalisation des micros projets pour les populations rurales (4 localités par région) ;

· Enregistrement de plusieurs émissions (de sensibilisation) à la Radio et à la TV ;

· Elaboration d'un rapport stratégique sur le développement local ;

· Elaboration des décrets d'application prévus par les Lois (n°174 et n° 122) ;

· Ateliers de concertation et de réflexions dans les régions ;

· Elaboration d'un Rapport sur le renforcement des capacités des Elus ;

· Séances de formation/prise de contact de courte durée pour les élus ;

· Tenue des élections locales ;

· Implantation d'un projet « Activités génératrices de revenus » dans chaque région ;

· Recrutement des juristes pour renforcer les collectivités locales ;

· Elaboration d'un Projet d'Appui à la Décentralisation et aux Collectivités Locales (PADCL) ;

· Elaboration des décrets (transfert des compétences, mise en place des Préfets, Indemnités des élus,...) ;

· Rapport de faisabilité sur la « Fiscalité locale » ;

· Tenu d'un Forum « Concertation et Dialogue » avec les élus locaux ;

· Elaboration des cartes thématiques par région et par secteur d'activités ;

· Confection d'un « Char de la Décentralisation » ;

· Mise en place d'un Comité de Suivi des Opération de transfert de compétences ;

· Construction et inauguration des bâtiments (sièges pour les conseillers régionaux) ;

· Réhabilitation d'un bâtiment pour la Mairie et Installation du Maire ;

· Achat des équipements pour les Assemblées régionales et la Mairie ;

· Transfert de compétences dans les domaines de l'Etat civil, de la voirie et de la gestion administrative de la ville aux collectivités locales;

· Elaboration d'un décret instituant un comité de pilotage du PADCL ;

· Octroi des moyens de locomotion (véhicule de liaison) aux responsables locaux ;

· Etc...

Suite à l'inauguration des sièges des Assemblées Régionales par son E. Monsieur le Président de la République et l'installation du Conseil de Djibouti (Mairie), le processus de décentralisation a franchit une nouvelle étape.

Cette nouvelle étape est celle du démarrage et de l'effectivité de cette reforme, elle marque l'entrée en fonction officielle des élus et correspond à la Phase 2. La phase actuelle, celle du démarrage est de loin la plus délicate des étapes dans le cadre de la mise en oeuvre du processus de décentralisation.

De ce fait, il importe de mettre en place une véritable stratégie de mise en oeuvre de cette reforme avec comme objectif fondamental celui de « maîtriser » cette décentralisation. Notre souci est de mener cette délicate reforme étape par étape tout en veillant à mettre en eeuvre une décentralisation mûrement réfléchie et surtout et avant tout en conformité avec les réalités socio-économiques et politico culturelles de notre pays.

Ainsi, une bonne perception et appréhension des difficultés rencontrées lors de la phase 1 et des défis à relever nous semble être judicieux afin de mener sereinement et stratégiquement cette nouvelle étape et aborder dans des bonnes conditions la Phase 2.

4. Principales difficultés & défis à relever. :

Les difficultés rencontrées lors de la phase de " préparation de terrain" et de fondation (Phase 1) s'expliquent en grande partie par 1 a complexité et la nature du processus de décentralisation.

Ainsi, il se dégage les constats suivants : 

· La Direction de la Décentralisation manque des moyens (humains, matériels, financiers...), et ne peut que très « difficilement » jouer son rôle ;

· Le Ministère des Finances n'a toujours pas alloué des subventions aux collectivités locales, à noter que seul les indemnités des élus occupant des postes de responsabilité sont régulièrement versées ;

· Les compétences transférées aux collectivités locales ainsi que les prérogatives des élus et des préfets sont certes clairement définies, cependant, hormis le Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation aucun autres ministères sectoriels n'a procédé au transfert de compétences au profit des collectivités locales ;

· Le cadre juridique et réglementaire de la décentralisation nécessite un renforcement ;

· Les lois 174 (Régions) et 122 (Djibouti-ville) méritent un petit toilettage ;

· Les règles de la comptabilité publique applicables aux collectivités locales ne sont pas définies ;

· Inexpérience et manque de formation des élus dans le domaine de la gestion des collectivités ;

· Absence des dispositions réglementant les procédures de passation des marchés publics appropriées aux régions et aux communes ;

· Inexistence d'un dispositif d'appui administratif aux collectivités locales, les services déconcentrés de l'Etat sont faiblement structurés et peu présents au niveau des régions ;

· Perception sur le processus de décentralisation très mitigées, et très faible niveau d'information sur la question, elles varient d'un groupe d'acteurs à un autre ;

· Faiblesse du niveau de déconcentration des services de l'Etat ;

· Etc...

Nous avons essayé de tirer profits des leçons apprises lors de cette première phase, pour prendre la pleine mesure des défis qui nous attend et programmer en conséquence des activités pour la phase suivante.
Pour ce faire, le Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation avec l'appui des bailleurs de fonds et des partenaires au développement (FENU, SCAC, U.E, ACBF) a élaboré un Projet d'Appui à la Décentralisation et aux Collectivités Locales (P.A.D.C.L) en vue de renforcer et d'insuffler un nouveau souffle au processus de décentralisation.
Le projet PADCL est un projet élaboré en étroite collaboration entre les partenaires au développement susmentionnés et le Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation.
Ce projet est cofinancé par un ensemble des partenaires au développement qui conscient de la ferme volonté politique qui anime le gouvernement en matière de décentralisation  et de bonne gouvernance ont décidé de participer financièrement à la concrétisation de cette réforme.

En outre dans le cadre du renforcement du processus de décentralisation, plusieurs textes juridiques et réglementaires ont été adoptés 

LOIS : 

· Loi N° 174/AN/02/4èmeL portant Décentralisation et Statut des Régions 
· Loi organique N° 122/AN/OSème L Portant sur le statut de la ville de Djibouti ;

·    Loi N° 139/AN/0/Sème L Portant modification de la Loi n° 174/AN/02/4èmeL du 07 juillet 2002 portant Décentralisation et Statut des Régions.

DECRETS :

· Décret n°2006-0098/PRE du 14 Mars 2006 fixant les indemnités allouées aux représentants locaux ;

· Décret n°2007-0099lPR/MID portant transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales ;

· Décret N° 2006-0043 /PR/MID portant publication des listes candidates aux Elections Régionales et Communales du 10 Mars, et attribuant les emplacements réservés à l'affichage ;

· Décret N° 2006-0024/PR/MID Modifiant le décret N° 2005-0185/PR/MID fixant les modalités d'organisations du scrutin portant élections des membres des assemblées Régionales et Communales ;

· Décret N° 2006-0059 / PR/MID Instituant « des bureaux de régularisations » dans les centre d'élections de la ville de Djibouti ;

· Décret N° 2005-0181/PR/MID Fixant le nombre des conseillers régionaux et j~ Communaux lors des élections régionales du 30 décembre 2005 et 20 janvier 2006 ;

· Décret N°2006-0080/PR/MID Portant publication des listes candidates aux Elections Régionales et Communales du 31 mars.

· Décret /PR/MID Portant prorogation de l'heure de fermeture des bureaux de vote.

ARRÊTÉS : 

· Arrêté n° 2003-0278/PR/MID du 19 avril 2003 portant création d'un nouvel arrondissement et délimitant les circonscriptions administratives ;

· Arrêté n° 2007-0432/PR/MID portant création d'un comité de suivi des conditions et des modalités de transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales.

· Arrêté N° 2006-0047/PR/MID Modifiant l'arrêté 2005-0738/PR/MID portant création d'une commission de propagande chargée de donner son avis sur les prix des documents Electoraux pour les élections régionales du 10 mars 2005 ;

· Arrêté N° 2005-0736/PR/MID Accordant une indemnité aux membres des bureaux de vote ;

· Arrêté N° 2006-0048/PR/MID Modifiant l'arrêté n°2005-0737/PR/MID portant réglementation de la propagande pour les élections régionales ;

· Arrêté N° 2006-0153/PR/MID Modifiant l'arrêté n° 2005-0740 portant implantation et désignation des membres des bureaux de vote pour les élections du 10 et 31 mars 2006 ;

· Arrêté n° 2006-0143/PR/MID Portant désignation des membres de la Commission Electorale Régionale Indépendante ;

· Arrêté n° 2006-0154/PR/MID Complétant l'arrêté n° 2006-0143/PR/MID portant désignation des membres de la Commission Electorale Régionale Indépendante ;

· Arrêté n° 2005-0739/PR/MID Portant création dans chaque district d'une commission chargée de la distribution des cartes électorales en vue des Elections régionales et communales ;

· Arrêté n° 2006-0213/PR/MID Complétant l'arrêté n° 2006-0153/PR/MID modifiant l'arrêté ;

· N°2005-0740/PR/MID portant implantation et désignation des membres des bureaux de vote pour les élections du 31 mars 2006 ;

· Arrêté fixant les prérogatives du ler et du 2ème adjoints du Maire.

CIRCULAIRES

· Circulaire relative au déroulement du second tour des Elections Régionales et Communales du 10 au 31 mars 2006.

4.1.3. – Perspectives 2009 - 2013
1°) les actions à entreprendre 

Le PADCL s'inscrit dans le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté et s'articule autour de quatre axes : Relancer la croissance économique ; Promouvoir un développement progressif des ressources humaines; Susciter un développement local durable ; et Promouvoir une bonne gouvernance.
En outre, lors de l'élaboration du PADCL, une attention particulière a été portée à l'Initiative National de Développement Social (I.N.D.S). L'INDS est un projet programme de grande envergure initié par le Président de la République, et lancé officiellement le 9 janvier 2007 dont le but de réduire les disparités de toute sortes qui mine la société djiboutienne et s'inscrit dans le cadre de la lutte contre la pauvreté.

`~f
Enfin, le PADCL s'inscrit dans le cadre de la politique générale du gouvernement conformément à la feuille de route tracée par le Chef de l'État en décentralisation et de reformes institutionnelles.

Les principales activités programmées dans le cadre du P.A.D.C.L en matière de décentralisation concernent les domaines suivants : 

· Le renforcement de la structure en charge de la décentralisation ;

· L'élaboration d'un rapport stratégique de mise en oeuvre de la décentralisation ;

· Le renforcement du dispositif financier des collectivités locales ;

· Études sur la fiscalité locale au profit du développement local ;

· Le renforcement des capacités des acteurs de la décentralisation ;

· L'élaboration des manuels, des outils et autres supports (administratifs) 
· L'expérimentation d'un Fonds d'Investissement Local dans deux régions ciblées ;

·    La sensibilisation et l'information des ministères sectoriels au sujet de la nature et des défis du développement local décentralisé ;

· La mise en place (par décret) d'un Comité Régional de Coordination du Développement Local ;

· L'implantation des actions génératrices de revenus et créatrices d'emplois ;

· La sensibilisation et l'information des citoyens et des décideurs sur les enjeux et les perspectives de la décentralisation ;

· La mise en place d'un Fonds Local de Développement (F.D.L) ;

· La poursuite des opérations de transfert des compétences et des moyens :

· Présentation au Conseil des Ministres la loi portant institution de la fiscalité locale 

· Présentation au conseil des Ministres les décrets relatifs aux transferts des compétentes au profit des collectivités locales en matière d’éducation, de santé, de jeunesse et des activités de tourisme, etc…

· La définition du cadre juridique et légal des futures collectivités locales ;

· Apporter un appui aux préfectures ;

· La mise en place d'une administration solide au sein des conseils régionaux et communaux ;

· Le renforcement des services techniques déconcentrés d'appui aux collectivités ;

· Etc …

En résumé, à la lumière des difficultés rencontrées dans la Phase 1 et en partant des activités et actions programmées ci-dessus pour la Phase 2, nous avons tracé une Feuille de Route dont voici les grandes lignes.

· Renforcement de la Direction de la Décentralisation
Etoffer et restructurer l'organe en charge de la décentralisation et définition des missions de chacune de ses composantes, à travers un organigramme. La Direction de la Décentralisation est certes le chef d'orchestre de la mise en oeuvre du processus, mais elle devra impliquer nécessairement l'ensemble des services techniques déconcentrés. Chacun doit y jouer sa partition que nul autre acteur ne peut faire. Par exemple, s'il s'avérait nécessaire de préparer un texte réglementaire (loi, décret, arrêté, etc.) dans les domaines de l'éducation, de la santé, des finances publiques, etc, le projet de texte est élaboré par le service technique concerné, avec un suivi régulier de la Direction de la Décentralisation.

· Consolidation du cadre juridique et réglementaire de la décentralisation :
Cette action est primordiale pour mieux définir les missions des collectivités locales et les compétences à leur transférer. La clarification du cadre juridique devra aussi comprendre la définition des procédures financières et comptables et des procédures de passation des marchés. Seules dans ces conditions les collectivités locales, à ce jour installées, disposeront de cadre légal pour l'exercice de la maîtrise d'ouvrage du développement local.

· Renforcement des capacités des acteurs de la Décentralisation
Elaborer et mettre en oeuvre un vaste programme de des acteurs de la décentralisation. Au couur de ce programme de formation seront les organes élus, les agents de l'administration des collectivités locales, les services techniques déconcentrés, la société civile et le secteur privé formel.

Un cadre de suivi évaluation devra permettre d'apprécier progressivement la performance des bénéficiaires et d'élaborer au fil des années des modules de formation toujours ciblés sur les besoins réels qui restent très évolutifs au cours du temps ;

· Déploiement des services déconcentrés et transfert de compétences
Les services déconcentrés de l'administration centrale ont pour rôle d'appuyer et d'encadrer les collectivités locales. Le déploiement de ces services dans les différentes collectivités est nécessaire pour consolider et accompagner les collectivités.

Parallèlement, les opérations de transfert de compétences au profit des entités décentralisées doivent se poursuivre conformément au décret n°2007-0099/PR/MID portant transfert et répartition de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales.

· Système de financement des investissements socio-économique
Mettre à la disposition des collectivités locales un système de financement des investissements socio-économiques de base. Une caisse commune que l'on pourrait appeler Fonds d'Investissement Local (FIL) devra être mise en place. Cette caisse devra être alimentée principalement par l'Etat et ensuite par les partenaires au développement. Sur 1à base de critères objectifs, des dotations annuelles seront accordées à chacune des collectivités locales dans le seul but de réaliser des infrastructures socio-économiques destinées à la lutte contre la pauvreté.
· Campagne nationale de sensibilisation et d'information
Le lancement d'une campagne nationale de sensibilisation et d'information sur les enjeux et les perspectives du processus de décentralisation sur l'ensemble du territoire national. Afin de toucher un large public, l'accent sera mis sur l'utilisation des langues nationale (Afar et Somali). Les journaux, la télévision et la radions seront mis à contribution pour assurer une large diffusion des messages.
· Subvention de l'Etat et décentralisation fiscale
Des subventions sous forme des dotations globales de fonctionnement et d'équipement doivent octroyées aux collectivités locales pour s'acquitter de leurs prérogatives et exécuter les compétences qui leur sont dévolues par le décret n° 2007-0099.
Mettre en place une décentralisation fiscale permettant aux collectivités locales de faire face au moins à leurs charges de fonctionnement, sans recourir à un financement extérieur.
A noter que l'inexistence d'un organe solide de pilotage stratégique impliquant les services déconcentrés impliqués dans la mise en oeuvre du processus de décentralisation pénalise la mise en couvre efficace de cette reforme.
Ainsi, la Direction de la Décentralisation conduit la réforme sans lien étroit avec les ministères sectoriels. Ainsi, la plupart des ministères sectoriels n'ont qu'une connaissance superficielle de la réforme et du rôle qu'ils doivent y jouer ;
De ce fait, pour relever le défi que représente la mise en couvre du processus de décentralisation, il importe de mettre en place une structure solide (au sein du Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation), dotée de moyens (humains, financiers, matériels et logistiques). Cette structure animée par une équipe pluridisciplinaire permettra le pilotage et l'exécution des activités susmentionnées en donnant à cette réforme, un cadre adapté, adéquat et propice à sa mise en couvre.

En effet, l'accompagnement technique et l'encadrement administratif du processus de décentralisation nécessitent un cadre institutionnel d'appui technique, de suivi et de pilotage stratégique que nous proposons comme suit
· Au niveau du Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation : Une Direction Générale de la Décentralisation et des Reformes Institutionnelles (D.G.D.R.I) ;

· Au niveau Local : Un Comité Local d'Appui Conseil (C.L.A.C), dont la mission consiste à assurer la mise oeuvre des programmes de formation, la sensibilisation des communautés, et l'animation du processus de planification en collaboration avec les services techniques déconcentrés 
· Au niveau national : Un Comité Technique de Suivi du Processus de Décentralisation (C.T.S.P.D) qui est composé de l'ensemble des directions nationales impliquées traditionnellement dans la mise en oeuvre du développement local ;
· Au niveau interministériel : Une commission interministérielle chargée des orientations stratégiques majeures du processus de décentralisation.

2) Plan d’action pour le démarrage effectif et l’opérationnalisation de la réforme (2009 – 2013) :
La phase actuelle du processus de décentralisation qui est la phase démarrage effectif est le plus délicate et la plus importante et devra conduire le pays à la mise en place effective d’une politique réelle de décentralisation.

C’est pourquoi dans le cadre du PADCL, il a été mis en œuvre un plac d’action doublé d’un programme d’activités dont l’exécution est prévue sur une période de 4 ans (2009-2013) (voir annexe I).

4.2 - Coopération  Internationale :
4.2.1 Contexte :

Instrument de politique étrangère, la diplomatie Djiboutienne a été très active durant l’année 2008 tant sur le plan de la consolidation de la paix et de la sécurité que sur le plan du développement économique du pays. Les crises successives dont les plus importants restent les crises économiques (alimentaire et financière) et la situation armée tendue (avec l’Erythrée, en Somalie ou encore à Gaza), a tenu notre diplomatie en état d’alerte permanente durant l’année écoulée. Nul doute que l’agression Erythréenne et l’occupation par ses forces du Ras Doumeira et de l’Ile de Doumeira ont constitué un défi majeur pour notre pays mais notre pays a su gérer les tensions avec beaucoup de maîtrise et de retenue en privilégiant la voie diplomatique et la solution pacifique. La communauté internationale, dans son intégralité, a reconnu le bien fondé de notre action et a condamné l’Erythrée. La crise alimentaire provoquée par la combinaison d’une sécheresse chronique et de la flambée des prix des denrées alimentaires ont été un autre front ouvert pour la diplomatie Djiboutienne. Notre économie a traversé la zone de turbulence grâce à une politique économique d’austérité et de rigueur budgétaire enclenchée rapidement et une diplomatie de mobilisation de ressources financières additionnelles pour le budget de l’Etat proactive notamment par la mise en exergue de la coopération avec les partenaires bilatéraux et multilatéraux.
Avec l’émergence de la piraterie dans le Golfe d’Aden et sur les côtes Somaliennes, notre diplomatie a conduit un processus visant l’établissement de partenariat stratégique en vue de proclamer Djibouti centre de commandement de l’Opération Atalante.
La diplomatie Djiboutienne s’est particulièrement distinguée dans des dossiers importants notamment la réconciliation nationale somalienne en abritant des négociations difficiles entre le TFG et l’ARS sous l’égide des Nations Unies pour aboutir à l’Accord de Djibouti d’août 2008 et a présidé au Conseil des Ministres des Affaires Etrangères Arabes de mars 2008 à septembre 2008 et a eu à gérer des dossiers préoccupants (la crise Libanaise, la question Palestinienne et la crise au Darfour et l’implication du mandat d’arrêt lancé à l’encontre du Président Soudanais par le procureur de la Cour Pénale Internationale).
4.2.2 : Bilan 
une presence active sur la scene diplomatique
Une visibilité accrue de la diplomatie Djiboutienne
La présence de Djibouti tant sur la scène internationale que régionale s’est affirmée par sa pleine participation aux différents Sommets et Conférences internationaux.
A l’Union Africaine, le Chef de l’Etat, S.E.M Ismail Omar Guelleh a participé à la 10ème Session dont le thème portait sur le : « Développement Industriel de l’Afrique » et a surtout été marquée par l’élection et la nomination, du Président, du Vice-président et Commissaires de l’Union Africaine. Le Gabonais Jean Ping est devenu ainsi le 2ème  Président de la Commission de l’Union Africaine. Lors de la 11ème Session Ordinaire de Sharm El-Sheikh (Egypte), sous le thème de la «Réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) pour l’Eau et l’Assainissement », une délégation conduite par le Premier Ministre, S.E.M Dileita Mohamed Dileita a représenté notre pays pour porter devant le Conseil de Paix et de Sécurité (CPS) de l’Union Africaine la violation, le 4 février 2008, du territoire djiboutien par l’Erythrée et qui a débouché le 10 juin 2008 par l’agression armée contre la République de Djibouti. Lors de la 11éme session extraordinaire du Conseil exécutif à Arusha (Tanzanie) consacrée à l’examen du Rapport de l’Audit de l’Union africaine et à l’élection de la Commissaire en charge de l’Economie rurale et de l’Agriculture, la République de Djibouti était représentée par une délégation conduite par le Ministre des Affaires étrangères et de la Coopération internationale, M. Mahmoud Ali Youssouf.

En 2008, l’IGAD a tenu  une session ordinaire de l’Assemblée des chefs d’Etat et de Gouvernement de l’IGAD et une session extraordinaire auxquelles notre pays a participé avec des délégations conduites par le chef de l’Etat, S.E.M Ismail Omar Guelleh. Lors du 12ème Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’IGAD s’est tenu à Addis-Ababa le 14 juin 2008. Ce Sommet a abordé les questions politiques sur les situations au Soudan et en Somalie mais également la situation qui prévaut le long de la frontière entre Djibouti et l’Erythrée donnant ainsi l’occasion aux chefs d’Etat et de Gouvernement de condamner dans un communiqué commun l’action des troupes érythréennes. Le Sommet a accueilli favorablement et entériné la stratégie de l’Union européenne en faveur de la Corne de l’Afrique. La revitalisation de l’IGAD a également fait l’objet de discussions et a été l’occasion de procéder à la nomination du nouveau Secrétaire exécutif, Ingénieur Mahboub Mohamed Maalim. La 13ème session extraordinaire de l’Assemblée des chefs d’Etat et de Gouvernement de l’IGAD s’est tenue le 29 octobre 2008 à Nairobi (Kenya) sous la présidence de S.E.M Meles Zenawi, Premier Ministre de la République Fédérale et Démocratique d’Ethiopie et Président en exercice de l’IGAD. La République de Djibouti était représentée par une délégation conduite par le Président de la République, S.E.M Ismail Omar Guelleh. Cette session extraordinaire a été consacrée à la situation politique, sécuritaire et humanitaire en Somalie. A l’issue des consultations que l’Assemblée des Chefs d’Etat et de Gouvernement a eues avec les Leaders des Institutions Fédérales de Transition ainsi que les membres du Parlement Fédéral de Transition, une Déclaration a été adoptée où on exhorte, entre autres, le Gouvernement Fédéral de Transition (GFT) et l’Alliance pour la Réconciliation en Somalie (ARS) à mettre en œuvre pleinement et avec sincérité l’Accord signé à Djibouti le 26 octobre 2008.
Dans les manifestations de la Francophonie, la République de Djibouti n’a pas manqué de participer à la 12ème Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement des pays ayant le français en partage qui s’est tenue à Québec (Canada) du 17 au 19 octobre 2008. La délégation conduite par le Chef de l’Etat, S.E.M. Ismaïl Omar Guelleh a pris activement part à ce sommet d’un genre nouveau caractérisé par le choix des thèmes. Pour sa part, la délégation Djiboutienne a abordé la crise frontalière avec l’Erythrée, la crise financière et enfin la question de la piraterie. Ce dernier point fait l’objet d’un paragraphe dans la déclaration du Québec.
Dans le cadre des activités de la Francophonie, deux missions importantes ont été effectuées dans notre pays par des responsables de programmes à l’OIF : tout d’abord M. Tiburce Guédegbé, responsable du programme PSD qui a séjourné en décembre 2008 à Djibouti dans le cadre du suivi de la formation au programme spécial du développement initiée il y a un an. Ce dernier a participé à l’INAP à la cérémonie de remise de diplômes à des responsables d’associations ayant participé à la formation en faveur des porteurs de petits projets (associations à travers tout le pays), et ensuite, la visite de Mme Cathérine Braun, responsable du français dans les organisations internationales, qui en mission à Djibouti en décembre 2008 aussi, a étudié, au cours d’une séance de travail avec les responsables de l’Alliance franco-djiboutienne les moyens de renforcer la promotion de la langue française aussi bien avec la Commission de l’Union Africaine que l’IGAD.
Un partenariat renforcé
Dans le cadre du 10ème FED, la coopération avec l’Union Européenne est orientée sur les grands secteurs de concentration que sont l’Eau, l’Assainissement et l’Energie
. Les secteurs hors Concentrations, sont la Décentralisation, la Société Civile et l'Intégration Régionale. Aussi, la nouvelle stratégie devra soutenir l'Intégration Régionale et le développement du commerce à Djibouti, notamment en poursuivant la cohérence entre la coopération nationale et régionale à travers les négociations APE. Enfin, en septembre 2008, l'ordonnateur national (Ministre des Finances) a adressé une requête de 25 millions d'euros pour le secteur Energie. Parallèlement, un programme indicatif régional
 couvrira les opérations programmables de développement à long terme dans le cadre de la Stratégie Régionale AFOA. Ainsi, depuis l’entrée en vigueur le 1er juillet 2008 du 10ème FED, la République de Djibouti a depuis introduit auprès de la Commission Européenne des requêtes pour un montant de 41 millions d'euros.
Une délégation de parlementaires européens a effectué une visite de travail dans notre pays. Cette délégation conduite par M. HUTCHINSON, effectuait une tournée en Erythrée, en Ethiopie et à Djibouti, dans un cadre de Paix et de Sécurité dans la Corne de l'Afrique. Cette délégation a eu une réunion de travail, notamment avec les ministres des affaires étrangères, de l'agriculture et de la solidarité nationale pour passer en revue la question de la sécurité alimentaire, la paix et la sécurité régionale dont la crise entre notre pays et l'Erythrée. Ils ont également eu une audience avec le Chef de l'Etat où les discussions ont porté, outre la crise à DOUMERA, sur la question somalienne.
Un dialogue politique
Conformément à l'article 8 de l'accord de Cotonou révisé, une réunion coprésidée par le Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale et par l'Ambassadeur de France à Djibouti et Président de l'Union Européenne, en présence de l'ensemble des Ambassadeurs Européens accrédités auprès de notre pays sur la situation politique et économique s’est tenu à Djibouti. Dans le domaine politique, les discussions ont porté sur la crise entre Djibouti et l'Erythrée, la question somalienne, la piraterie, la politique intérieure, les relations entre Djibouti et l'Ethiopie, tandis qu’en économie, les points les plus importants ont tourné autour du FED, la situation économique et perspective de développement à Djibouti, la sécurité alimentaire, l’INDS et le développement social et sur la crise financière.
Une délégation d'expert de la commission composée d'Amiraux des Marines Européennes et conduites par l'Amiral SIGURD HESS a séjourné en décembre 2008 dans notre pays. L'objectif de cette mission était d'identifier avec les autorités nationales les voies et moyens pour inclure dans le Plan d'action annuel 2009 l'Instrument de Stabilité de la Commission Européenne
 afin de contribuer à consolider les capacités régionales et nationales pour contrer les menaces transrégionales. Cet Instrument de Stabilité pourrait comprendre un programme pour améliorer la sécurité sur les routes maritimes critiques, notamment dans le Golfe d'Aden afin de lutter contre la piraterie, le terrorisme, la pêche illégale, la sécurité portuaire, etc.
La Coopération Non-Gouvernementale
Contrairement à l’Année 2007 qui a été marquée par l’absence de nouvelles ONGs, l’Année 2008 a connu un afflux inhabituel. Venues de tous les horizons, des ONGs se sont succédées pour obtenir leur enregistrement auprès du Ministère.
La coopération internationale
La coopération bilatérale
En 2008, les actions engagées par la diplomatie bilatérale se sont inscrites dans la continuité de notre politique étrangère en mettant l’accent sur les axes essentiels à savoir le renforcement des liens avec les partenaires privilégiés et la diversification de nos relations avec des acteurs non traditionnels. Dans la Feuille de Route du Président de la République de janvier 2007, les objectifs assignés à la diplomatie Djiboutienne était entre autre à mobiliser davantage de ressources financières et d’assistance technique en vue d’apporter une valeur ajoutée en matière d’aide publique et d’investissement et de contribuer au développement économique et social du pays. Sur le plan politique, plusieurs déplacements importants ont été effectués par le Président de la République, le Ministre des Affaires Etrangères et le Ministre délégué  notamment les Sommet de la TICAD à Yokohama, Corée-Afrique, sur les Energies renouvelables à Abu Dhabi, Inde-Afrique, Turquie-Afrique et les visites en Thaïlande, en Iran et au Japon. Cette année a vu l’établissement de relations diplomatiques avec des nouveaux pays tel que l’Uruguay, les Maldives et Saint Vincent et Grenadines.
La majorité des 37 accords signés en 2008 concernent la mise en œuvre de projets de développements dont les plus importants portent sur le projet de ferry boat avec le Japon
, le projet d’extension de l’hôpital de Balbala avec l’Italie
, l’octroi d’un don de six cent soixante millions de FDJ par la Chine, l’octroi d’un milliard quatre cent millions FDJ pour le projet de développement urbain intégré par la France, la construction des deux écoles à Hol Hol et Galafi par la Chine, un accord concernant le projet de géothermie avec l’Islande et un mémorandum relatif à l’achat de produits pétroliers à tarif préférentiel avec l’Iran.
L’assistance financière enregistrée cette année se chiffre à hauteur de 6 milliards de FDJ entièrement sous forme de don sans compter les moyens financiers consacré à l’assistance technique. Cette somme n’inclus ni les trente millions d’euros annuels que l’on reçoit de la France ni les trente millions de dollars reçus par les Etats-Unis pour le bail du camp Lemonnier. Au rang des bailleurs de fonds les plus importants, ce sont toujours le Japon, la France, la Chine et l’Italie qui se démarquent sensiblement et à eux seuls constituent 90% du total de l’aide financière mobilisée au cours de cette année 2008.
Parmi les sous performances constatées, l’aide coréenne est en légère baisse de 300.000 dollars, l’Inde
 n’a apporté aucune contribution financière supplémentaire cette année à l’exception de la livraison des équipements destinés au projet de réseau panafricain. Les Etats-Unis se distinguent également par une participation minime
. Tout de même, sur un tout autre plan, il est vrai que les projets réalisés cette année par l’armée américaine sous forme de dons sont estimés à cinq cent mille (500 000) US$ dans le cadre des actions civilo-militaires et constituent une contribution significative. Par ailleurs, les chiffres de la coopération militaire au profit de nos forces armées s’avère non négligeables.
Au titre de l’assistance technique bilatérale, ce sont la encore les mêmes partenaires qui se distinguent à savoir, la France, Cuba, le Japon, la Chine, l’Italie ou encore l’Inde et l’Islande dans une moindre mesure. Au volet études et formations professionnelles, nous avons enregistré l’octroi de 200 bourses. On relève à ce jour la présence d’une centaine de coopérants et volontaires étrangers, en provenance du Japon, de Cuba, de la Chine et bien évidement de la France et de l’Italie. 
La coopération multilatérale
La direction de la Coopération Internationale a pour sa part procédé à la mise en œuvre de l’UNDAF (plan cadre des Nations Unies pour l’aide au Développement 2008-2012) ainsi qu’à l’élaboration des Plan Annuel (PTA) par Ministère. En outre, la direction a participé à la mise en œuvre du processus HACT (Approche Harmonisé de Remise d’Espèce) notamment en menant des activités de suivi, des revues annuelles et de sensibilisation auprès des ministères sectoriels. La Direction a aussi accompagné ce processus à travers la micro et macro évaluation du système de gestion financière dans le but d’identifier les contraintes de gestion financière des dépenses publiques et de définir des programmes de renforcement de capacité.
La coopération avec le monde arabe
Particulièrement riche en événements, l’année 2008 a vu notre pays œuvré sur le plan de la Coopération et de la politique étrangère pour leurs consolidations avec les pays et les institutions Arabes. Par ailleurs, malgré la crise financière le Gouvernement Djiboutien a poursuivi l’exécution des projets considérés comme hautement prioritaire à savoir la sécurité alimentaire, l’énergie, l’Education, la santé, l’investissement, l’eau. Sur le plan politique, le Chef de l’Etat a pris part au Sommet de l’OCI et au Forum de Sana’a et a su mettre en œuvre notre politique de sagesse basée sur la paix et le dialogue notamment au sujet du problème frontalier qui oppose notre pays à l’Erythrée. Par ailleurs, notre pays a assuré la Présidence du Conseil des ministres des Affaires Etrangères Arabes durant 6 mois
.
Dans le domaine de la politique, le Président de la République a pris part aux travaux du 11ème Sommet de l’Organisation de la Conférence Islamique (OCI) de Dakar et a accueillie favorablement la Charte révisée permettant aux peuples musulmans de s’affirmer sur la scène internationale et de réaliser un meilleur avenir. De même, le Chef de l’Etat a participé au 6ème Sommet du Forum de Sana’a qui a eu lieu à Khartoum en Décembre 2008. Ce Forum de Sana’a permet aux pays membres de coordonner leur points de vues sur l’évolution des situations politiques dans la Région et de développer davantage la coopération dans le domaine Economique et Social. Durant ces différentes réunions du Conseil la délégation Djiboutienne a mis en évidence à tous les niveaux sa compétence. En effet, au cours de cette présidence de Djibouti, le Conseil s’est à maintes fois réuni en session extraordinaire, pour étudier des dossiers brûlants tels que l’escalade des violences dans les territoires occupés, la crise politique au Liban, la crie entre le Soudan et la Cour Pénale, le conflit frontalier entre la République de Djibouti l’Erythrée. 
De la question Libanais, le conseil des Ministre de la Ligue des Etats Arabes a adopté une résolution qui stipule la mise en place d’un Comité composé de six pays dont Djibouti pour faciliter l’ouverture du Dialogue Inter-Libanais. A l’issu de ce dialogue, les libanais sont parvenu à un compromis pour l’élection du Président en la personne de Michel Soliman et pour le Partage du Pouvoir. 

Concernant le Soudan, le Conseil a tenue également une session extraordinaire en vue d’exprimer leur indignation face aux accusations injustes du Procureur Général de la TPI à l’encontre du Président Omar El Bachir pour crimes de guerre dans la région du Darfour. Dans son discours, le Chef de la Diplomatie Djiboutienne en sa qualité du Président de cette session a réaffirmé la nécessité de préserver l'unité, la stabilité et la paix au Soudan et de respecter sa souveraineté nationale. 
Sur le dossier Palestinien, notre Gouvernement qui est solidaire de la cause palestinienne a condamné les agressions perpétrées par les Israéliens sur le peuple palestinien et invite les différentes parties de reprendre le dialogue. 
Enfin en ce qui concerne le Conflit frontalier qui oppose notre pays à l’Erythrée, l’Emir de l’Etat du Qatar a déployé tous ses efforts en dépêchant un émissaire à Djibouti et en Erythrée et ce, en vue de parvenir à une solution de cette crise. De même, Le Conseil de Sécurité de la Ligue des Etats Arabes s’est réunie pour la première fois, depuis son entrée en vigueur, et a dépêché à Djibouti une délégation qui a évalué la situation sur le terrain. Toutefois la Mission du Conseil de Sécurité Arabe et l’envoyé spécial de l’Emir n’ont pas pu se rendre en Erythrée.
En matière de coopération technique et financière au service du développement, les efforts ont surtout portés sur le développement et le renforcement des relations de partenariat avec les pays arabes. A l’issue des visites du Président de la République au Qatar et aux Emirats Arabes Unis, l’Emir du Qatar et le Président des Emirats Arabes Unies ont respectivement accordé à notre pays une assistance financière de 24 Millions de $ et de 10 Millions de $ pour faire face aux difficultés économiques causées par la crise énergétique. De même, le Roi du Royaume de l’Arabie Saoudite a mis à la disposition de notre pays une enveloppe de 20 Millions de $. A leur tour, les autorités Koweitiennes ont accordées une enveloppe de 10 Millions de $ pour aider notre pays à surmonter la crise alimentaire. Toujours dans le domaine de la Sécurité alimentaire, les efforts du Gouvernement ont donné ses premiers résultats tangibles avec la réception des 500 tonnes de Sorgho en provenance de notre projet de Gadaref (Soudan).
Par ailleurs, pour faire face à la crise alimentaire, notre gouvernement a opté pour le développement de la pratique de la culture sous serres. Un projet de culture sous serres est supervisé par un expert marocain est en cours d’expérimentation. Dans le cadre de la sécheresse qui a touchée la population rurale, notre pays a reçu un don alimentaire octroyé par le fonds Libyen pour l'Assistance et le Développement en Afrique. Dans le domaine sanitaire, au terme d’une visite de 3 jours que le Ministre de la Santé de la République du Yémen a effectué à Djibouti, un protocole d’accord en matière de coopération sanitaire a été signé le 18 Février par les Ministres de la Santé des deux pays. A travers cet accord le gouvernement yéménite s’engage à prendre en charge les opérations d’évacuation sanitaire des malades Djiboutiens vers les centres hospitaliers du Yémen. Il prévoit également de mettre en place un mécanisme qui facilitera la libéralisation des médicaments. Dans le domaine de l’enseignement supérieur, le Ministre de l’Education a effectué une visite au Royaume d’Arabie Saoudite. Les parties Djiboutienne et saoudienne ont signé un accord cadre de coopération dans le domaine de l'enseignement supérieur qui facilitera l'accès aux universités saoudiennes pour une centaine d'étudiants Djiboutiens qui pourront s'y inscrire dans les spécialités de leur choix. Quant à la jeune université de Djibouti, ses dirigeants seront désormais en mesure d'établir des conventions de partenariat avec leurs homologues. Le Président de l’UAM Dr. KHALID AL NAIMI (institution panarabe visant à soutenir les Handicapés ressortissants des pays Arabes), a signé à Djiboui avec le Ministre de l’Education un Mémorandum d’Entente. Ce document signé a pour objectif d’une part la mise en place un partenariat entre le MENSUP et l’Union Arabe des Malvoyants dans le domaine Educatif ainsi qu’en matière d’assistance sociale au profit des Handicapés et d’autre part de faciliter l’insertion de malvoyants en socioprofessionnelles.
Dans le domaine de la promotion des investissements arabes, notre pays attire de plus en plus d’Investisseurs Arabes grâce à sa position stratégique et de sa stabilité politique. En effet, une délégation de l’Autorité Arabe pour les Investissements Agricoles et le Développement de l’Agriculture (AAIAD dont le siège est à Khartoum) conduite par son Président, le Dr Abdoul Karim Mohamed Al Amri a effectué à Djibouti une visite de travail. Cette Organisation a pour vocation de financer des projets bancable et rentables dans les domaines de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche. Des projets qui vont dans le sens des priorités du Gouvernement. A l’issue de cette visite, le Président de cette Organisation et le Ministre de l’Economie et des Finances ont paraphé l’acte d’adhésion de Djibouti à l’AAIAD.
Une Conférence portant sur la Construction de la cité économique et du Pont reliant le Yémen et la République de Djibouti s’est déroulée à Djibouti. Durant cette réunion, la société du Cheikh Tarik a présenté le projet aux grandes sociétés internationales désireuses de profiter des formidables opportunités qu'offrent les nouvelles économies émergentes que sont l'Afrique et le Moyen-Orient. Ce Projet de grande envergure, dont le coût est estimé à 200 Milliards de $ illustre la détermination et la volonté politique de notre Gouvernement qui souhaite que Djibouti soit un hub régional. En effet, le chef de l'Etat Djiboutien et le Cheikh Tarek ont paraphé un mémorandum d'accord initial pour la construction de ces cités économiques reliées entre elles par un pont de 28 Km qui sera à la fois routier et ferroviaire et permettra ainsi l’acheminement de l’eau potable et du gaz naturel. 
De plus, les responsables de la société Adiyar ont effectué des visites de travail en République de Djibouti afin d’étudier les opportunités d’investissements dans notre pays. Au cours de ces visites de travail, un mémorandum d’entente a été signé entre les deux parties et toutes les modalités de mise en œuvre ont été étudiées. En effet, cette société financera à hauteur de plusieurs centaines de millions de dollars, deux Tours qui comprendraient un Complexe touristique, d’un hôtel cinq étoiles, un grand centre commercial, des appartements et des bureaux de haut standing. 

Enfin, une délégation d'hommes d'affaires jordaniens conduite par le Dr Jamal Omar Al Bassit, directeur général de la société régionale de production de pétrole, une multinationale installée en Arabie Saoudite, s’est engagée à investir dans la réalisation d'une raffinerie dans le secteur de Doraleh. Cette raffinerie dont la réalisation se chiffre à plus de 150 millions de dollars US devrait, créera 500 emplois et produire à terme près de 40 000 barils de pétrole par jour et permettra, ainsi de ravitailler non seulement Djibouti mais aussi les pays de la région.
La contribution des institutions financières arabes au financement de certains secteurs est considérée comme hautement prioritaire. Le Ministre de l’Economie et des Finances, et le Chef de la Délégation du FADES ont paraphé une convention de prêt de l’ordre de 7 million de dinars
. Cette enveloppe va servir au financement des projets de réhabilitation et de renforcement de capacités des réseaux existants de production et d’adduction d’eau. Le Fond Koweitien pour le Développement et le Gouvernement Djiboutien ont signé un accord de prêt complémentaires de 12,6 millions de $ dan le cadre du projet de construction de la Route Tadjoura-Obock dont l’essentiel a été fait durant les deux dernières années. Notre pays a signé également avec le Fond Monétaire Arabe une convention de prêt d’un montant de 514 000 dirhams soit 537 000 000 Fdj. Ce prêt accordé à l’EDD a pour objectif d’alléger les conséquences de la flambée des prix du pétrole brut. En marge de la 33ème réunion annuelle des Gouverneurs et de la Banque Islamique de Développement, deux accords ont été signés : le premier estimé à 8,5 millions de dollars est destiné pour le développement des infrastructures de la Commune de Balballa et le second qui est de l’ordre de 10 millions de $ couvrira les coûts de la construction de la route Loyada-Djibouti et les infrastructures communautaire autour de ce tronçon. D’autres accords ont été signés aussi : le Projet de l’Université s’élève à 24 millions de $ est un financement conjoint du FADES et de l’OPEC.FUND ; la réhabilitation du réseau du dessalement de l’eau de mer de la ville de Djibouti avec un financement du FADES à hauteur de 27 millions de $. Enfin les secteurs privés Koweitiens financent également les projets de dessalement de l’eau, d’une part et d’autre part la cité portuaire à Doralé à hauteur de 80 millions de $.
Une meilleure coordination de l’aide au développement et gouvernance
L’efficacité de l’aide : Conformément à ses engagements internationaux et afin de permettre une meilleure connaissance nationale sur les principes de la Déclaration de Paris sur l’Efficacité de l’Aide à laquelle Djibouti a adhéré le 15 avril 2008, la Direction de la Coopération a organisé des ateliers de réflexion axé sur les grands principes de cette Déclaration que sont  l’appropriation, l’alignement, l’harmonisation, la gestion axée sur les résultats et la responsabilité mutuelle. C’est d’ailleurs dans cette optique qu’un voyage d’échange de vue et d’expériences sur l’efficacité de l’aide a été effectué par deux cadres de la Direction de la Coopération à Kigali.
Quand à la mise en œuvre du processus MAEP, des réunions de sensibilisation au niveau des ministères sectoriels ont précédé l’atelier de sensibilisation. Placé sous le haut patronage de Son Excellence le Premier Ministre Dileita Mohamed Dileita, cet atelier a été organisé conjointement par le Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale et la CEA en décembre 2008. La Direction de la Coopération Internationale continuera d’œuvrer pour faire en sorte que l’aide reçu contribue aussi efficacement que possible à la concrétisation des objectifs du Millénaire pour le développement. Mais aussi d’autres objectifs convenus au niveau international et national entre autre par la poursuite de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide, du programme d’action d’Accra, par  la mise en œuvre du processus MAEP, par la mise en place d’un système de gestion informatisé des données de l’aide qui contribuera à l’élaboration et à la publication d’un rapport sur la coopération au développement. Enfin, dans la perspective d’une plus grande efficacité et rationalité dans la gestion de l’aide, la direction compte faire des propositions en vue de doter notre pays d’une politique nationale de l’aide.
Le point sur l’agression Erythréenne
L’année 2008 a été marquée par l’agression militaire à l’encontre de la République de Djibouti par l’Erythrée  qui occupe depuis février 2008 le Ras Doumeira et l’île de Doumeira. Avec cette crise frontalière et le refus de l’Erythrée à tout dialogue pour un règlement pacifique de ce conflit frontalier, l’année 2008 a été pour notre pays une année d’actions et de mobilisation. L’Erythrée a utilisé comme faux prétexte la construction de la route devant relier Assab à Obock, en passant par Raheita, pour envahir militairement, le 04 février 2008, Doumeira et l’île de Doumeira, point stratégique sur le détroit du Bab-El-Mandeb. Cette occupation s’est accompagnée des travaux de génie civil et militaire effectués par les érythréens en territoire djiboutien des tels que des constructions de baraquements, de creusement de tranchées, de fortifications en roche basaltique, et de routes. Cet acte d’agression, qui n’est pas la première, cache des visées expansionnistes de la part de l’Erythrée qui a pour objectif le contrôle du détroit de Bab-el-Mandeb.
La chronologie des événements : Du 15 février au 30 mars 2008, Djibouti a privilégié, dans un premier temps, le dialogue entre les deux autorités régionales frontalières pour comprendre les raisons de cet empiètement sur le territoire djiboutien. La volonté de Djibouti de régler pacifiquement cette crise s’est heurtée aux fins de non recevoir des autorités érythréennes. Face à ce silence, le gouvernement Djiboutien a décidé à partir du 18 avril 2008 de mener des actions diplomatiques au niveau bilatéral pour tenter en vain de remédier à cette invasion du territoire djiboutien. Pour sa part, l’Erythrée a refusé notamment les bons offices du Qatar, de l’OCI, et de la France. Le 22 avril 2008, le Président de la République s’est rendu à la tête d’une délégation ministérielle sur le Ras Doumeira pour s’enquérir de la situation et soutenir les troupes militaires djiboutiennes. Le 8 mai 2008 l’équipe d’inspection de la Ligue Arabe arrive à Djibouti pour constater la situation explosive à la frontière où les soldats djiboutiens et érythréens sont face à face voir côte à côte. Le 31 mai  2008 une résolution du Conseil de Sécurité de la Ligue Arabe condamne l’Erythrée. Du 5 juin au 9 juin 2008 une délégation de l’U A a constaté la présence des troupes érythréennes en territoire djiboutien et l’extrême tension qui prévalait à la frontière. Mardi après-midi 10 juin 2008 à 12h30, les troupes érythréennes ouvrent le feu pour empêcher leurs soldats de déserter déclenchant ainsi des combats qui se sont poursuivis jusqu’à jeudi 12 juin 2008 avec une intensité accrue. La communauté internationale a unanimement condamné l’agression militaire érythréenne. Du 22 au 25 juin 2008 une délégation djiboutienne conduite par son excellence le Premier Ministre de Djibouti SE M. Dileita Mohamed Dileita et le Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale M. Mahmoud Ali Youssouf, s’est rendue à New York, afin de prendre part à la réunion du Conseil de Sécurité sur le thème « la paix et la sécurité en Afrique », avec comme session extraordinaire  « La Crise entre Djibouti et l’Erythrée ». Ces derniers ont eu des entretiens avec le Secrétaire Général des Nations Unies SEM Ban KI Moon ainsi qu’avec les membres du Conseil de Sécurité afin de leur faire part de la situation qui prévaut à Djibouti. A l’issue de cette session extraordinaire du Conseil de Sécurité des Nations Unies une déclaration a été adoptée condamnant l’occupation par l’Erythrée de Doumeira et de l’île de Doumeira. Le Conseil de Paix et Sécurité de l’Union Africaine à sa 140ème réunion à Sharm-El-Scheik (Egypte) le 29 juin 2008 a, par un communiqué, fermement condamné l’action militaire de l’Erythrée contre Djibouti à Ras Doumeira et dans l’île de Doumeira et a demandé à l’Erythrée de retirer ses troupes immédiatement et inconditionnellement des territoires djiboutiens qu’elle occupe. 
Du 1er au 4 août 2008 conformément à la recommandation du Conseil de Sécurité concernant le conflit entre la République de Djibouti et l’Erythrée, une mission d’établissement des faits désignée par le Secrétaire Général des Nations Unies, M. Ban Ki Moon  a constaté comme les autres missions avant elle la présence des troupes érythréennes à Doumeira et sur l’île de Doumeira, territoire djiboutien. Fort de ce constat la Mission d’établissement des faits des Nations Unies a produit un rapport faisant état de la gravité de la situation aux abords du Détroit de Bab- El-Mandeb, passage maritime international le plus fréquenté et de l’urgence a trouvé une solution à cette situation d’extrême tension où une guerre n’est pas à écarter. Au XIIème Sommet de la Francophonie qui a eu lieu au Québec (Canada) du 17 au 19 octobre 2008, le Chef de l’Etat de la République de Djibouti, M. Ismaël Omar Guelleh a obtenu un soutien unanime face au Président érythréen et les Chefs d’Etats et de Gouvernement lors de ce Sommet ont demandé à l’Erythrée de se retirer immédiatement et inconditionnellement des territoires djiboutiens qu’elle occupe et ont souhaité la poursuite du processus de libération des prisonniers de guerre auquel l’Erythrée a toujours refusé d’adhérer. Se rendant à New York le 23 octobre 2008, le Président de la République de Djibouti demande au Conseil de Sécurité d’agir  de toute urgence dans ce conflit avec l’Erythrée dans l’intérêt de la paix régionale et internationale. En occupant Doumeira et l’île de Doumeira l’Erythrée viole les règles du Droit international et remet en cause les principes même de la Charte des Nations Unies et de la Charte de l’Union Africaine. Les arguments de l’Erythrée selon lesquels la communauté internationale n’a pas résolu la question de Badmé s’efforçant en vain de lier le problème frontalier éthio-érythréen avec cette occupation inacceptable du Ras Doumeira et de l’île Doumeira reflètent sans équivoque que le Gouvernement érythréen a agi avec préméditation et avec la volonté affichée de mettre la République de Djibouti et la Communauté internationale devant le fait accompli.
Le fondement historique de Doumeira : Djibouti détient la souveraineté de Doumeira à double titre ; d’abord par l’Accord du 11 mars 1862 par lequel le Sultan de Raheta, Dini Ahmed « cède à la France les ports, rades et mouillages d’Obock (…) jusqu’au Ras Doumeira au Nord  » et par la Convention du 20 mars 1897 signée entre Ménélik II, empereur d’Ethiopie et la France. En janvier 1885 Dini Ahmed, signataire du Traité qui a donné  à la France Obock jusqu’au Ras Doumeira, confirme le traité de 1862 par un autre accord stipulant ce qui suit : « Moi Diny Ahmed signataire du traité qui a donné Obock à la France, je déclare que tout le territoire qui s’étend de Ras Ali à Ras Doumeirah est français et « qu’il avait lui-même posé avec les officiers français et M. Scheffer une borne à Ras Doumeira et une autre sur la grande montagne ». Cette délimitation au Nord par le Ras Doumeirah est confirmée par la Convention du 20 mars 1897 signée entre Ménélik II, empereur d’Ethiopie et la France qui étend plus haut la souveraineté française jusqu’à Raheita par les termes « en côtoyant Raheita » au nord. Il est stipulé dans cette Convention et les termes de l’accord sont formels, que « la frontière sera indiquée par une ligne partant de la frontière franco-anglaise à Djalelo, passant à Rahalé, Gobad, Airoli, le bord du lac Abbé, pour atteindre Mergada, longer le lac Alli et de là remontant par Daimuli Adgheno Garci puis gagnant Doumeira par Ertaga en côtoyant Raheita » au nord. D’après ces indications Doumeira est bien ainsi intégré au territoire français et Raheita est la ligne qui sépare le territoire éthiopien à l’époque, des possessions françaises. Ainsi s’est établie une frontière internationale entre la puissance coloniale, la France, et l’Ethiopie qui suit la ligne fixée par le Traité de 1897, Raheita, frontière séparant le territoire érythréen et djiboutien. Cette convention du 20 mars 1897, seul acte juridique valable pour les Nations Unies et l’Union Africaine, a servi de base aux négociations pour le Protocole du 16 janvier 1954 délimitant et démarquant  la frontière ouest avec l’Ethiopie. L’Ethiopie remet à plus tard la continuation de la démarcation sur la base du Traité du 20 mars 1897, de la frontière nord avec l’Erythrée.
Le processus de paix intEr-somalien
Les accords de Djibouti
Depuis la signature des 1ers accords du 09 juin 2008 au 12 janvier 2009, l’histoire somalienne s’est encore accélérée, avec le clash entre les deux têtes de l’exécutif et la démission du Président Youssouf, la catastrophe humanitaire qui n’en finit pas de s’aggraver, le retrait annoncé des troupes éthiopiennes et le face à face sanglant des divers groupes islamistes. 
Les accords de DJIBOUTI du 09 JUIN 2008 : Ces premiers accords restent un succès dans la mesure où, des gens qui deux mois plus tôt, refusaient de se retrouver dans la même pièce, se sont mis à table et apposé leurs signatures en bas d’un même document. Ces accords prévoient entre autres l’arrêt des hostilités sous trente jours, le retrait des troupes éthiopiennes de la Somalie dans un délai de 120 jours, l’arrivée de troupes Onusiennes suffisantes, pour remplacer les soldats éthiopiens, dans un délai de 120 jours, la pacification du pays avec la participation de toutes les parties. 
Les accords de DJIBOUTI du 19 AOÛT 2008 : Ces accords, appelés aussi « accords de Djibouti », sont la suite des accords du 09 juin 2008 et, en quelque sorte, l’aboutissement des différentes étapes accomplies par les pourparlers inter somaliens depuis février 2008. Ils proposent de créer deux comités susceptibles de discuter et d’approfondir les points analysés par les deux parties, de continuer les discussions en cours et de s’éloigner des informations véhiculées par les journaux, qui peuvent exacerber les tensions et aggraver la situation et, de mettre sur pied des comités chargés de faire aboutir le processus, de soutenir les accords que les parties somaliennes pourront avoir à l’intérieur du pays et à l’extérieur, afin de mettre un terme aux difficultés que traverse le pays et, d’obtenir de la Communauté Internationale, un soutien pour la mise en œuvre de ces accords, de condamner ensemble les actes criminels qui frappent aveuglément, les enlèvements, les viols, les bombardements des villes et la piraterie, de prêter la plus grande attention à la situation humanitaire du pays et d’aider les gens en difficultés dans le pays et enfin de considérer la situation sécuritaire et les conditions de vie existant dans le pays. Au même moment, le Conseil de Sécurité a autorisé l’extension de six mois supplémentaires des activités de l’AMISOM en Somalie. Dans la résolution a été incluse une demande adressée aussi au Secrétaire Général Ban ki MOON, de travailler avec l’Union Africaine afin de lui fournir le support logistique, politique et technique des Nations Unies et rehausser ainsi, le niveau de l’AMISOM.
Les accords du 26 OCTOBRE 2008 : Cette réunion du « Comité de haut niveau » du week-end du 25 et 26 octobre 2008, est la 4è du genre. Les deux parties se sont mis d’accord sur : l’arrêt des propagandes hostiles ; l’arrêt des hostilités (opérationnel dès le 05 novembre) et, ont encouragé leurs camps et par extension, tous les somaliens, à soutenir ce cessez le feu ; la restauration de la paix et de la sécurité de Mogadiscio par une force(T.F.G/A.R.S) en 45 jours, à compter du 10 novembre 2008 ; l’entrée en action dès le 10 novembre du Comité de Sécurité conjoint ; la mise en place prochaine, d’une force de police conjointe de 10 000 hommes, dont elles ont demandé à l’U.N.P.O.S de financer ; le départ des forces éthiopiennes (dès le 21 novembre 2008) de certains points de Beledweyne et de Mogadiscio ; l’occupation, par l’AMISOM, des espaces abandonnées par les troupes éthiopiennes, avec l’assistance du T.F.G et de l’A.R.S ; le déploiement ultérieur des forces des Nations Unies. Tous ces points demeurent très ambitieux et dépendent aussi de l’engagement des Nations Unies et de la Communauté Internationale. Néanmoins, dans leurs déclarations, les deux parties ont réaffirmé leurs engagements dans la réconciliation et la coopération politique. Par ailleurs, il a été demandé au gouvernement de rester t « ouvert à tous les somaliens, sur la base du partenariat et du respect, avec un Parlement inclusif »et, qu’il puisse mettre en place, en priorité, une coopération politique et une responsabilité sécuritaire conjointe.
La réunion du 25 NOVEMBRE 2008 : Le « Comité de haut niveau »,  se basant sur la Déclaration conjointe du 26 octobre 2008 a demandé à Ahmadou Ould Abdallah, représentant spécial du Secrétaire Général des Nations Unies pour la Somalie, d’établir ce qui suit en leur nom : les deux parties remercient les somaliens pour leurs patiences et supports et, louent leurs déterminations à encourager une paix durable. Elles se sont engagées elles mêmes à redoubler leurs efforts pour atteindre ce but, au nom du peuple ; les deux parties ont bien accueillies les conclusions de l’Atelier « Justice et Réconciliation » y compris l’accord, sur la mise en place possible, d’une commission d’enquête et d’une Cour Internationale. Un groupe de travail conjoint, serait établit pour suivre les préparations de la Conférence de l’année prochaine sur La Justice et la Réconciliation ; les deux parties se sont mises d’accord sur le nombre de principes directeurs comme une structure pour fortifier leurs engagements au niveau de la coopération politique, particulièrement l’établissement d’un gouvernement d’union nationale et d’un parlement regroupant les deux parties. Cela inclut la dénonciation de l’impunité par le gouvernement d’union nationale et l’établissement de mécanismes qui placeront la priorité sur la responsabilité politique, financière et morale du gouvernement d’union nationale. Par ailleurs, les deux parties ont accepté l’élargissement du parlement de  200 sièges supplémentaires alloués à l’Alliance pour la Relibération de la Somalie et de 75 sièges additionnels, alloués à la Société Civile (incluant les femmes, les commerçants et la diaspora) ; les deux parties se sentent sérieusement concernées par les récents actes de piraterie.
La crise humanitaire
La crise humanitaire somalienne a encore franchit un palier cette année, avec l’assassinat de 22 membres, du personnel travaillant pour les organisations locales ou internationales de l’humanitaire. Deux d’entre eux ont  été  tués durant cette dernière semaine. Les Organisations internationales oeuvrant dans l’humanitaire, ont presque arrêté leurs opérations, depuis l’assassinat de feu Osman Ali Ahmed, chef des opérations du P.N.U.D, le dimanche 06 juillet 2008, alors qu’il quittait la mosquée. Cet arrêt des opérations des organisations internationales de l’humanitaire, intervient au moment crucial où 700 000 personnes, fuyant les affrontements de Mogadiscio, ont abandonné  leurs habitations et se retrouvent  démuni de tout, sans nourriture, sans eau potable ni aide médicale d’urgence. Ainsi, on estime aujourd’hui qu’ 1.5 millions de somaliens, nécessitent des aides d’urgences et,  3.2 millions vivent en deçà du seuil de pauvreté. Aujourd’hui, quinze jours après la démission de Abdillahi Youssouf du poste de Président du Gouvernement Fédéral de Transition Somalien, force est de constater que les choses ne s’améliorent guère. Le Président du Parlement et Président intérimaire, Sheikh Aden Madobé, voudrait que l’élection du nouveau Président, par l’ensemble des Parlementaires, ait lieu à Baidoa. Un autre groupe, réuni à Addis Abeba, autour d’Ould Abdallah, envoyé Spécial du Secrétaire Général des Nations Unies, voudrait que ce grand rendez vous se fasse à Djibouti. Le choix du lieu où devrait se faire l’élection du Président, n’ayant pas été enregistré dans la Charte, il faudra bien qu’un consensus se fasse autour de cette question. Quant à la question militaire, il semblerait qu’un nombre non négligeable d’islamistes se rallierait à Sheikh Sharif. Ce dernier, après que les Al Shabaab se soient débarrassés des Ahli sunna wa jamea, devra ou, composer avec eux, ou bien les soumettre militairement.
Le renforcement des capacités du ministère : pour une culture des performances
En effet, les documents sont remis à notre Direction, souvent  en retard. Ce qui rend impertinent leur traitement sur le plan médiatique. Cette situation empêche notre direction de s’acquitter de façon efficace de sa mission du fait que mes collaborateurs doivent traiter en urgence les documents ou l’information arrivés en retard.  Par ailleurs, pour ce qui concerne les perspectives, l’année 2009, doit voir à notre Direction  la mise en place d’un journal du Ministère au même titre que les autres Ministères. Raison de plus pour que le déficit constaté en matière de collaboration entre les directions soit comblées le plus rapidement possible. Toujours dans les perspectives, il est à souhaiter que le centre de documentation soit opérationnel et que tous les agents du Ministère prennent l’habitude de consulter sur place les nombreux ouvrages mis à leur disposition.
4.2.3 : Perspectives 2009 - 2013 
La croissance économique  de ses dernières années avec un taux moyen de 5 %, une stratégie diplomatique orientée vers le développement puisse voir le jour pour mieux adapter notre pays aux défis nouveaux de la globalisation et de la mondialisation de l’économie. L’image de notre pays dépeint dans les forums internationaux comme étant un hub économique en gestation ou encore la porte du grand marché Est Africain, a fait son chemin et a besoin d’être consolidée par une stratégie et des actions visant à encourager davantage d’Hommes d’Affaires et d’investisseurs  étrangers à s’installer chez nous. Cette tendance relativement timide encore, existe déjà avec le développement de la Zone Franche, des nouvelles infrastructures portuaires, hôtelières et touristiques, l’installation de nouvelles banques et le développement de nouveaux projets d’investissement. Au vu de cette  embellie économique, nos représentations diplomatiques devront se focaliser  sur la consolidation des acquis par le biais d’une diplomatie plus agressive, plus entreprenante et davantage axée sur l’attraction  d’investissement et la facilitation des échanges commerciaux entre notre pays et ses partenaires. Devenir un hub économique, donc, un centre de redistribution des biens et des services requiert un savoir faire particulier et des capacités qu’il faudra renforcer soit par des formations en faveur des diplomates que le ministère organiserait en coordination avec d’autres départements, soit en affectant dans nos représentations diplomatiques les attachés commerciaux, rompus à l’exercice précité.
Par ailleurs,  la coopération au développement continuera à représenter  la colonne vertébrale de notre action diplomatique avec cette année un accent  particulier  que nous mettrons sur la mobilisation de ressources supplémentaires en faveur du secteur primaire : eau, agriculture et pêche. Rappelons-nous des propos du Chef de l’Etat à ce sujet : "Un pays incapable de subvenir aux besoins en eau et en nourriture de ses  populations n’a point d’avenir ni de perspective de développement". Il est donc  essentiel pour notre action diplomatique et nos efforts en matière de coopération au développement de parvenir à mobiliser l’attention et les ressources auprès de nos partenaires afin de promouvoir ce secteur vital de l’économie Djiboutienne. Sur les dossiers politiques et les questions internationales telles que la paix et la sécurité dans la région et dans le monde, la lutte contre le terrorisme, la lutte contre la piraterie, la promotion  des valeurs de justice, d’équité et la protection  des Droits Humains, la République de Djibouti, notre pays, a su se positionner de manière  intelligente sur cet échiquier en étant à l’avant-garde des Nations désireuses de contribuer à ces efforts  collectifs de pacification et de promotion de l’entente cordiale entre les peuples. Ce n’est donc pas un hasard si les négociations inter somaliennes se déroulent à Djibouti, ce n’est pas un hasard non plus si notre pays abrite le siège de CJTF-HOA, (coalition internationale de lutte contre le terrorisme). Ce n’est point  le fruit du hasard encore, si les opérations Atalante menées par l’EUNAVFOR, forces européennes de lutte contre  la piraterie ont pris comme arrière base la République de Djibouti.
La coopération bilatérale En perspective pour l’année 2009, plusieurs évènements politiques sont à l’ordre du jour ainsi que l’aboutissement de projets socio-économique de taille. La visite officielle en Turquie et au Malawi du Président de la République constituent bien évidement l’un de ces évènements majeurs tout comme le Sommet Afrique-Amérique Latine, le Forum franco-djiboutien des affaires, la Commission mixte djibouto-cubaine, la visite officielle du Ministre en Chine et en Afrique du Sud. Concernant les projets dont la réalisation est attendue au cours de l’année 2009, sans aucun doute la livraison en novembre du ferry boat est une date capitale. Sans vouloir être exhaustif, voici un aperçu des autres projets non moins importants : le démarrage du projet de réseau panafricain (Inde) la construction du bâtiment du CERD (Chine) la construction de l’hopital d’Arta (Chine) l’aide alimentaire (Japon) l’électrification rurale (Corée) l’extension de l’hopital de Balbala (Italie)
Conclusion
Le monde évolue rapidement et les mutations enregistrées appelle de la part de notre diplomatie, une vigilance accrue, être en état d’alerte permanente et pouvoir réagir et s’adapter aux situations nouvelles et aux exigences que cela implique avec  toute la flexibilité, l’humilité et l’ intelligence requises. Que l’année 2009 puisse  apporter paix et prospérité à notre pays, notre sous région et à tous  ceux qui à travers le monde souffre en silence des maux de la terre.

4.3. Gouvernances

4.3.1 Bilan des réalisations

1. – Gouvernance démocratique 

Une démocratie au service de la paix
1. Malgré les récents événements de la localité de Ras Doumeira
, Djibouti bénéficie d’une grande stabilité politique par rapport aux pays de la sous région et œuvre considérablement à la consolidation de la paix dans la Corne.

2. La gouvernance démocratique était jusqu’à une date récente atone à cause de l’absence d’une stratégie gouvernementale sur la question. La première version de l’axe stratégique sur la gouvernance de l’INDS a contribué à la mise en œuvre d’un programme de bonne gouvernance financé par les PNUD. Ce programme a mis l’accent sur le rehaussement de la qualité de la gouvernance démocratique en vue de faciliter la participation des populations à la vie politique.

Une Assemblée Nationale rénovée
3. La loi constitutionnelle n°134/AN/06/5ème L du 02 février 2006 a redéfini les deux premiers alinéas de l’article 52 de la constitution en fixant à deux le nombre de sessions (1er mars et 1er octobre) pour une durée de quatre mois chacune. Cette mesure a permis de rendre plus conséquente la production parlementaire et d’apurer le retard dans l’adoption des textes tout en prenant le temps de mieux analyser les projets soumis à la discussion.

4. Le règlement intérieur de l’Assemblée Nationale de novembre 1993 a été modifié par la résolution n°5/AN/06/5ème L du 28 janvier 2006 a été jugé conforme par la décision du Conseil Constitutionnel n°1 du 22 février 2006. Cette nouvelle charte a été mise en chantier dès 2003 pour rendre plus visible l’action des parlementaires.

5. Le nouveau règlement intérieur de l’Assemblée Nationale a réorganisé le travail parlementaire. En effet, parmi les grandes avancées de cette réforme, on peut citer en effet la disparition de la Commission Permanente, ce qui a donné l’occasion de dynamiser le travail des parlementaires. Six commissions sur huit sont devenues permanentes. Et une nouvelle méthodologie de travail a été introduite. Dans la même perspective, l’Assemblée Nationale s’est dotée d’un nouvel organigramme.

6. Des formations ciblées ont été organisées à l’endroit des élus. Animé par un consultant international, l’atelier a porté sur le rôle du député dans l’initiative de la loi, les travaux des commissions permanentes, la fonction de représentation du parlementaire, le déroulement des débats en séance publique, les groupes parlementaires et les personnels permanents des Assemblées. La formation a analysé les questions portant sur le circuit de la loi, la formulation, rédaction d’une proposition de loi et son accessibilité, l’introduction de nouvelles dispositions dans la loi et les conditions de recevabilité d’une initiative parlementaire. L’expert a souligné l’importance pour les députés d’être informés dans un délai raisonnable du dépôt des projets de lois à l’Assemblée Nationale.

7. Deux recueils regroupant les textes et les pratiques du règlement intérieur de l’Assemblée Nationale ont été mis sous presse par l’Imprimerie Nationale. Cette disponibilité des textes pour toutes les personnes intéressées milite pour la transparence qui a été une des raisons de la refonte de l’ancien statut.

8. Dans une perspective de transparence et de partager les débats les plus importants de la nation avec les citoyens, la nouvelle présidence de l’Assemblée Nationale a innové par une communication transparente et non restrictive des débats à l’Assemblée Nationale en retransmission en direct à la télévision durant les heures de grandes écoutes. Cette situation a rehaussé la visibilité de l’activité de l’instance jadis connue sous la mention de « chambre d’enregistrement ».

9. Par ailleurs, l’Assemblée Nationale a mis en service un site internet fonctionnel qui regroupe les informations essentielles sur l’institution, sa mission, ses membres et les travaux des commissions. Le site dispose d’une base de données sur les textes adoptés par l’Assemblée et les minutes des discussions pour retracer la teneur des débats des commissions. La production des procès verbaux des discussions en commission a été mise à jour et disponible sur le site.

10. Néanmoins, dans un pays comme Djibouti, qui se veut démocratique, il est essentiel qu’un parlement fort et respecté émerge et se consolide en tant que garant de l’Etat de droit. L’Assemblée Nationale, symbole du pouvoir législatif, se doit de jouer le rôle de contrôleur de l’exécutif. L’institution ne dispose pas d’une véritable administration parlementaire et le ratio fonctionnaires parlementaires et élus ne plaide pas pour une bonne contribution et assistance des agents pour aider les députés dans leur préparation.

11. Les questions écrites ou orales des députés posées au gouvernement sont des plus en plus pratiquées par les membres de l’Assemblée Nationale. Toutefois, il est à préciser que ces débats retransmis sur les ondes de la télévision d’Etat, n’ont qu’une forme symbolique.

12. Les commissions d’enquête parlementaire n’ont été que rarement mises en route par les différents Présidents de l’Assemblée Nationale. D’où, un contrôle sur l’exécutif qui ne s’effectue pas encore à ce jour.

13. Lors du 7ème Sommet du Comité des Chefs d'Etats et de gouvernements à Accra au Ghana du 1er juillet 2007, la République de Djibouti a exprimé son souhait pour une adhésion volontaire du Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs (MAEP). Le MAEP est un processus politique qui engage l'Etat à s'auto-évaluer et à être évalué dans son mode de gouvernance selon des procédures uniformes, convenues et acceptées au niveau africain. Il responsabilise les autorités politiques d'un pays donné à la fois devant les autres dirigeants africains, devant la communauté internationale et également devant ses propres citoyens.
Le multipartisme et des élections démocratiques
14. Le multipartisme intégral prévu par la constitution de 1992 est entré dans la vie politique du pays en septembre 2002. C’est ainsi que huit formations politiques regroupées en deux coalitions se sont affrontées en janvier de l’année suivante.

15. La gestion des élections législatives a aussi été perfectionnée grâce à l'organisme indépendant créé en janvier 2003 et chargé de contrôler et de superviser les élections dans un souci de transparence : la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI). En effet, les élections présidentielles de 2005 et législative de 2008 ont mis un terme à la période probatoire de l’instance car l’expérience a été concluante. Toutefois, le nouveau défi qui se dresse devant cette institution est sa permanence et la mise en place d’une administration pérenne. Et depuis, une Commission Electorale Régionale Indépendante (CERI) organisée sur les mêmes principes a vu le jour à l’occasion des élections des collectivités locales de 2006.

16. En prévision des récentes élections législatives de 2008, une refonte complète des listes électorales a été initiée par le gouvernement en 2006
. Cette refonte a permis d’assainir les listes des électeurs en supprimant, entre autres, les personnes décédées ou qui ne résident plus sur le territoire national.

17. Les élections locales de mars et d’avril 2006 ont vu un fait démocratique nouveau. Les partis traditionnels et coalisés lors des élections législatives de 2003 ont pour moitié (Union pour l’Alternance Démocratique) boycotté le scrutin local. Devant cette absence de combattant d’envergure, les partis coalisés sous la bannière de l’Union de la Majorité de la Présidentielle se sont dispersés en présentant chacun sa liste. Plusieurs listes indépendantes ont été présentées et ont mis en ballotage parfois très critique les grands partis notamment le Rassemblement Pour le Progrès (RPP), parti du pouvoir. Cette percée de listes indépendantes dans presque toutes les régions a vu naître une situation politique nouvelle dont il faudra tenir compte lors des prochaines consultations.
Des améliorations significatives dans la représentation et la défense du genre
18. La stratégie nationale intégrée de la femme djiboutienne qui a été déclinée dans la loi n°173/AN/02/4ème L définissant la politique nationale en matière d'intégration de la femme dans le développement, a permis de réaliser un certain de nombres de progrès par rapport aux principales discriminations dont les femmes étaient victimes notamment dans leur émancipation. Du quota acquis d’au moins 10% des représentations (recrutement, nomination, élection, etc.), le nombre des femmes dans la sphère politique a vite dépassé ce numerus clusus. L’Assemblée Nationale issue des élections législatives de 2008 a vu le nombre des femmes élues passer de 7 à 9 femmes accentuant ainsi leur présence dans l’hémicycle. De deux ministres déléguées, les femmes ont obtenu deux ministères complets dans le gouvernement formé en avril 2008. Les élections locales avaient déjà annoncé la tendance en consacrant 14 conseillères municipales à Djibouti et 7 conseillères régionales.

19. Elles ne sont pas en reste dans la fonction publique où il est devenu courant de rencontrer des directrices d’administration, des femmes officiers dans les Forces Armées de Djibouti (FAD) ou à la Direction Générale de la Police Nationale (DGPN). La justice est l’exemple parfait où les femmes occupent toutes les présidences des institutions (Tribunal de Première Instance, Cour d’appel et Cour Suprême). La représentation dans le secteur privé n’est pas de moindre.

20. Une forte mobilisation consécutive à l’adoption du Code de la Famille et à la protection de la femme existe. Un atelier parlementaire sur l’applicabilité de l’art 333 du Code Pénal djiboutien a été organisé par l’Assemblée Nationale. L’objectif principal de l’atelier était de faire l’inventaire des obstacles à la mise en application de l’arsenal juridique destiné à la lutte contre les Mutilations Génitales Féminines (MGF). Le droit positif de la République de Djibouti sanctionne sévèrement les violences ayant entraîné une MGF de 5 ans d’emprisonnement et 1 000 000 fdj au maximum.

21. Un audit organisationnel du Ministère de la Promotion de la Femme a été réalisé et un projet de nouvel organigramme a été examiné en comité interministériel le 01er novembre 2008 et transmis au conseil des ministres pour adoption. Un plan d’actions a été élaboré pour faciliter le passage d’un ministère délégué à un ministère à part entière.

22. Le nouveau ministère a organisé plusieurs ateliers de vulgarisation sur les thèmes aussi divers que la violence à l’égard des femmes, de la mutilation génitale féminine en expliquant notamment l’amendement de l’article 7 du Code Civil et la possibilité pour les associations de porter plainte ou encore l’institutionnalisation du genre dans les stratégies des ministères
. Parallèlement, le Ministère de la Promotion de la Femme a mis en place une structure d’accueil des femmes victimes de violences conjugales et une autre structure de suivi et de protection des orphelins et enfants vulnérables.
Des progrès perfectibles  dans le domaine des médias et du numérique
23.  La loi n°187/AN/07/5ème L portant statut du personnel de la presse et de l’audiovisuel a été promulguée. Cette loi a été suivie d’un décret d’application qui organisait, entre autre, le régime de rémunération des personnels de catégories différentes de la presse écrite et parlée.

24. Un mouvement associatif des journalistes Djiboutiens a été crée et il a adhéré au forum des journalistes de la Corne de l’Afrique.

25. La fracture numérique à Djibouti reste une préoccupation du gouvernement surtout depuis que le dernier classement de l’Organisation Internationale des Télécommunication l’a placé en queue de peloton. 

2. -La gouvernance économique et financière : Un important développement de la gouvernance économique

26. La république de Djibouti a pris un certain nombre de mesures visant à rendre 1'économie plus compétitif, flexible et apte à réagir spontanément à tout changement de l'environnement interne comme externe. Au cours des dernières années, le gouvernement s'est soucié avec constance et rigueur de la qualité du cadre macro-économique et a aussi mis l'accent sur la sécurisation du cadre juridique des investissements et la promotion du secteur privé. Ce qui a permis de décupler le montant des Investissements Directs Etrangers (IDE) mobilisé ces dernières années.

27. La gouvernance économique et financière est un des domaines qui progressent bien et beaucoup plus rapidement que les autres secteurs de la gouvernance. En effet, c’est une résultante de la bonne santé économique retrouvée. L'économie de Djibouti s’est largement améliorée ces dernières années. La croissance du PIB réel est passée de 4,8% en 2006 à 5,3% en 2007 grâce aux flux d’IDE dans les activités portuaires et du bâtiment. Le taux d’investissement a presque doublé en l’espace de deux ans, passant de 23% du PIB en 2005 à 42% en 2007. Ceci a eu pour corollaire une accélération du taux de l’inflation sur 12 mois à la fin de 2007 atteignant 8,2% voire près de 10,3% à la fin d’avril 2008 contre 3,5% en 2006; essentiellement du fait de l’augmentation des cours internationaux des denrées alimentaires et du pétrole. Le crédit au secteur privé a pris un rythme d’expansion accéléré qui l’a fait passer de 9% en 2006 et à 23% en 2007, pour atteindre près de 30% en glissement annuel à la fin d’avril 2008 grâce à l’essor de l’immobilier et du bâtiment et de l’ouverture récente de nouvelles banques étrangères qui a favorisé la concurrence, réduisant ainsi les marges d’intermédiation financière.
28. Plusieurs réformes d’envergure d’ordre économique et financier ont été initiées depuis 2000. Sur le plan des recettes budgétaires, les réformes fiscale et douanière ont principalement portées sur la mise en place d’un Numéro d’Identifiant Fiscal pour pourvoir fédéré les fichiers des impôts et celui de la douane, l’introduction de la TVA et l’amélioration du recouvrement des recettes. Sur le plan des dépenses budgétaires, la réforme s’est concentrée sur l’amélioration de la gestion de trésorerie par la mise en place d’un plan de trésorerie et du système de classification budgétaire et comptable (refonte complète de la nomenclature budgétaire). Une production régulière du Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE) complète le dispositif. 
29. Toutefois une faiblesse significative n’est pas comblé à ce jour en matière de gestion du patrimoine et des biens de l’État tant dans les administrations centrales que dans les établissements publiques. Aucun inventaire exhaustif du patrimoine et des biens de l’État n’existe à la date d’aujourd’hui et les procédures d’inventaires héritées de l’administration coloniale ont été purement et simplement abandonnées. 
30. Dans le domaine financier, le Rapport sur l’Observation des Normes et des Codes (RONC) relatif à la lutte contre le blanchiment des capitaux s’inscrit dans le cadre du Programme d’évaluation du secteur financier (PESF), initiative conjointe du FMI et de la Banque mondiale, a permis la promulgation d’un ensemble de textes destinés à moraliser le système financier de Djibouti. Djibouti a adopté une série de nouveaux textes destinée à rehausser la transparence financière notamment la loi n°196/AN/02/4ème L sur le Blanchiment, la Confiscation et la Coopération Internationale en matière de produits du crime ; la loi n°91/AN/05/5ème L relative aux statuts de la Banque Centrale de Djibouti ; la loi n°92/AN/05/5ème L relative à l'ouverture, à l'activité et au contrôle des établissements de crédit ; la loi n°179/AN/07/5ème L portant réglementation des activités de Micro finance sur le Territoire de la République de Djibouti.
31. Dans le domaine de la statistique, une assistance technique a été fournie dans le but d’améliorer l’établissement et la classification des statistiques de balance des paiements et des statistiques monétaires et d’appliquer les normes internationales de comptabilité et de communication des données financières (IFRS) à la BCD.
32. Le Ministère du Commerce et de l’Industrie (MCI) chargé de l’Artisanat a entrepris un travail de fonds en réalisant des études sectorielles destinées à rehausser le secteur privé du pays. Parmi ces initiatives, il faut classer déjà la loi n°179/AN/02/4ème L du 24 août 2002 portant réforme des Statuts de la Chambre de Commerce de Djibouti comme une pierre angulaire de la restructuration de l’environnement juridique du secteur privé. Les textes organisant le ministère sont tombés en désuétude par rapport contexte de la mondialisation de la politique commerciale et un audit institutionnel visant la mise en conformité du mandat et de l’outil de gestion à la vision de politique commerciale du gouvernement a été financé par les bailleurs. Ce travail a préconisé une refonte de l’organisation du MCI qui est actuellement en chantier.

33. Par ailleurs, le MCI a préparé et fait valider lors d’un atelier national un document de politique générale du commerce puis l’a défendu devant les instances de l’OMC à Genève. Un plan d’actions détaillé a été élaboré et mis en exécution conformément au diagnostic. Plusieurs autres points d’importance stratégiques ont été déjà réalisés durant cette période (2006 – 2007), notamment la tenue d’un atelier sur la promotion de l’artisanat. Cet atelier a permis d’examiner la situation de l’artisanat dans le pays. Un plan d’actions général de la branche a été élaboré et n’a pas encore reçu un financement adéquat pour son exécution.

34. Avec l’aide de l’ONUDI, le MCI prépare une nouvelle assise sectorielle sur la mise en place d’une politique de l’industrialisation du pays. Cette rencontre est prévue dans le premier trimestre de l’année 2009 et se donne pour objectif de jeter les bases stratégiques du développement d’une petite industrie de substitution.

35. la Chambre de Commerce de Djibouti a fêté en octobre 2008 son centenaire. Les élections des membres de l’assemblée par leurs pairs commerçants ont eu lieu pour la seconde fois depuis le départ de l’ancien président en 2003
. En novembre 2008, les élections des membres de l’assemblée ont été un moment de vrai challenge et de transparence qui ont vu le président sortant se faire réélire dans la loyauté avec une seule voix de différence. Néanmoins, plusieurs chantiers d’importance stratégique pour le positionnement de la chambre dans l’environnement économique sont en panne notamment le projet de création d’un Centre de Formalités des Entreprises prévu de longue date.
Un rehaussement du cadre juridique de la gouvernance économique et financière
36. Le gouvernement de la république de Djibouti s’est lancé dans un processus de normalisation de son environnement juridique liée à la gouvernance économique et financière. C’est ainsi que le pays a procédé à la ratification d’un certain nombre de conventions internationales dont la Convention des Nations Unies contre la corruption
 qui complète les dispositions du Code Pénal ratifiée le 20 avril 2005 ; la convention créant l'Agence Multilatérale de Garantie des Investissements (MIGA) ; la convention d'adhésion à l'Agence pour l'assurance du commerce en Afrique, l'Accord portant création de la Société Islamique d'Assurance des Investissements et de Crédit à l'Exportation (SIAICE), l’Accord pour l'Encouragement et la Protection de l'Investissement entre la République de Djibouti et le Fonds de l'Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole (OPEP), l'Accord relatif à l'encouragement et à la protection réciproque des investissements entre la République de Djibouti et la République Arabe d'Égypte
 ; etc.

37. L’élaboration d’un nouveau Code de Commerce et d’un Code des Sociétés a été l’activité principale de mise aux normes de la législation en matière commerciale de ces deux dernières années. Le volume I du Code de Commerce est finalisé et n’attend que son adoption en conseil des ministres. D’autres textes ont été élaborés durant cette période, à savoir, le projet de loi sur la concurrence, projet de loi sur la propriété industrielle, projet des textes relatifs à la norme, au contrôle de la qualité (Importations et Exportations). Dans le même sens, des textes généraux sont en cours d’adoption par l’assemblée nationale notamment le projet de loi sur la Protection de la Propriété Industrielle et un second sur la création de l’Office Djiboutienne de la Propriété Industrielle et Commerciale.

38. Un programme de simplification et d’harmonisation de la législation fiscale d’une part et d’autre part d’allègement de la pression fiscale a permis de redynamiser en partie, les investissements nationaux et la création d’emplois dans le secteur privé du pays ;

Maintien du cap des réformes des procédures liées à l’environnement économique
39. Des progrès ont été réalisés ou bien sont en cours pour : a) unifier et simplifier le système d’exonérations fiscales en fusionnant les différents régimes fiscaux préférentiels et en incorporant le reste des exonérations dans le code général des impôts ; b) informatiser les services des recettes (AGIR pour les impôts et MIRSAL pour la douane) et la chaîne des dépenses (WMONEY) ; c) éliminer la pratique d’échange de chèques avec l’ONEAD et Djibouti Télécom ; d) limiter les ordonnancements anticipés des dépenses couvertes par la législation ; e) publier les états financiers vérifiés des principales entreprises publiques et g) mettre en application le nouveau fichier unique de la solde et de la fonction publique.
40. De nouvelles exigences se sont affirmées, notamment l’insertion des jeunes diplômés dans le monde du travail et par conséquence la nécessité pour le gouvernement de créer des emplois. Le financement de projets de création d’entreprises par ces jeunes diplômés et leur difficulté à mobiliser des fonds sans l’aide d’une garantie auprès des banques est devenu un obstacle majeur. 

41. Par ailleurs, le parcours de l'investisseur demeure encore parsème d'embûches. En effet 1’étude comparative annuelle réalisée par« Doing Business » par la Banque Mondiale, dans sa dernière version de 2009, a placé Djibouti au 153 rang sur 181 pays consultés. Cette situation est dommageable pour un pays qui ambitionne de devenir un hub sous régional. Sur les dix domaines examinés, les principales faiblesses restent la création d’entreprises, l’embauche des travailleurs, le transfert de propriété, l’obtention des prêts, la protection des investisseurs, l’exécution des contrats et la cessation d’activité. 

42. Tableau 1 : Classement de Djibouti dans le Doing Business 2008.

	Facilités pour faire des Affaires
	2009 rang
	2008 rang
	2007 rang

	Classement de Djibouti 
	153
	146
	151

	   Création d’entreprises
	173
	165
	160

	   Octroi de Licences
	99
	92
	90

	   Embauche des travailleurs
	137
	130
	129

	   Transfert de Propriété
	134
	131
	138

	   Obtention des Prêts
	172
	135
	132

	   Protection des Investisseurs
	177
	173
	172

	   Paiements des Impôts et Taxes
	61
	51
	46

	   Commerce Transfrontalier
	35
	66
	131

	   Exécution des Contrats
	159
	159
	162

	   Cessation d’activité
	132
	126
	126


43. Le gouvernement a initié un nouveau cadre légal pour l’environnement et a mis en chantier une mise à jour du Code de l’Environnement. Le projet de code a été adopté en conseil des ministres avec un avis favorable pour sa transmission à l’Assemblée Nationale. 

Des avancées notables dans le système de contrôle et d’évaluation mais reste peu efficace

44. L'administration Djiboutienne a donné très tardivement de l'importance au contrôle. A cet effet, elle a mis en place différents organes de contrôle interne et externe pour garantir 1'efficacité, 1'efficience et l’économie de l’usage des deniers de l’Etat.

45. La transparence, la reddition des comptes et la responsabilisation dans la gestion des deniers publics ont progressé avec une Chambre des Comptes et de Discipline Budgétaire devenue Cour des Comptes et une Inspection Générale de l’Etat devenue fonctionnelle. La Commission Nationale des Marchés a été renforcée suite à l’examen de ces procédures de travail par la Banque Mondiale. Un nouveau Code des Marchés Publics est en cours d’élaboration.

46. L’Inspection Générale des Finances a bénéficié d’une enveloppe financière destinée à renforcer la capacité de l’institution par la dotation d’une expertise en matière de manuels de procédures, de méthodologie pour l’élaboration d’un programme annuel des missions et de révision du statut de l’entité. 

47. Malgré ces avancées, la culture d'audit et de contrôle n'a pas été encore totalement internalisée. A cet effet, plusieurs faiblesses ont été identifiées ci-dessous :

48. Une dispersion des organes de contrôle interne : les organes de contrôle interne (Inspection Générale d'Etat, Inspection Générale des Finances, Inspections internes des ministères) ont des missions différentes mais complémentaires. Cependant, l’absence de coordination
 et la dispersion de ces organes induit un manque de synergie entre les hommes et les ressources matérielles et financières, avec comme corollaire un manque d'efficacité. C'est ainsi que les Inspections internes des Ministères ne disposent pas en général de personnels et de crédits de fonctionnement et sont tributaires parfois des directions ou des services qu'elles doivent contrôler ; 

49. Un manque de valorisation de la fonction contrôle : les personnels des organes de contrôle ne bénéficient pas d’une formation initiale. Les agents sont démotivés par la banalisation des résultats du contrôle et le traitement qu'on leur réserve. Cette culture d'impunité a freiné l’ardeur des contrôleurs et constitue un des facteurs d'inefficacité de l’administration ;

50. Une prédominance du contrôle a posteriori sur le contrôle a priori : l’administration djiboutienne privilégie le contrôle a posteriori sur le contrôle a priori. Ce phénomène est remarqué dans l’exécution des dépenses publiques assujettie à des procédures longues et fastidieuses pour les dépenses des ministères dépensiers et souvent l’exception est devenue pour certaines dépenses et département une nécessité pour accélérer la fongibilité des crédits ;

51. Une insuffisance du contrôle externe : la Cour des Comptes a été créée en 2000. Elle dispose de moyens relativement suffisants, notamment de magistrats experts en comptabilité, droit ou gestion mais pas assez en finances publiques et en contrôle de l’efficacité et de l’efficience du service public. Le local de la Cour des Comptes et de Discipline Budgétaire a été victime d’un incendie dont les causes font actuellement l’objet d’une information judiciaire et une enquête de gendarmerie est en cours ;

52. Un système d’évaluation des politiques publiques peu efficace : les populations sont parfois impliquées selon une approche participative, aux phases de conception et de mise en œuvre des politiques de développement. Mais au niveau de 1'évaluation, les bénéficiaires sont insuffisamment impliqués. Dans la situation actuelle, le constat est qu'il n'existe pas de structure responsable de 1'évaluation des politiques publiques. Les évaluations internes menées par les projets et programmes ne sont pas largement partagées par tous les acteurs, ce qui ne permet pas de corriger les approches peu efficaces ou de vulgariser les meilleures pratiques.

3. - La gouvernance administrative
53. Le diagnostic établi par la Commission Nationale de Réforme Institutionnelle (CNRI) de mai 1997 reste pour la majeure partie d’actualité. La stratégie de réforme institutionnelle de l’administration que le gouvernement a adopté en 2001 et qui consistait à rendre l’administration citoyenne ; développer les capacités du secteur public ; et moderniser les outils et les procédures de l’administration n’a pas été effectuée à ce jour. Pis, l’inadéquation des structures administratives aux missions d’un Etat moderne et un développement disproportionné du secteur public par rapport aux missions ont accentué le dérapage de l’appareil administratif.

54. La réforme administrative en cours a tout de même permis d’harmoniser les différents fichiers du personnel détenus par le Ministère de l’Emploi (le recrutement) et le Ministère des Finances (la solde) en le fusionnant en un seul fichier central informatisé des agents de l’Etat. Il en est de même pour la procédure de recrutement exclusivement par voie de concours
, même si le renforcement institutionnel de l’INAP indispensable à la formation des agents de l’Etat se fait au ralenti. Toutefois, ces initiatives ont encore des faiblesses liées à la pérennisation des processus.
Les faiblesses de l’administration nationale
55. La mauvaise qualité de l’accueil des usagers : dans toute organisation tournée vers la satisfaction des besoins du client, la qualité de l'accueil est déterminante. Paradoxalement, on note qu'au sein de l'administration publique djiboutienne, l'accueil constitue encore un élément de contre performance. Dans la plupart des structures administratives, la fonction «accueil du public» est confiée à des agents peu formés dans cette perspective (agent de la force de l'ordre qui assurent concomitamment la fonction de sécurité, etc.). Le mauvais accueil est aussi souvent le fait des agents chargés de rendre le service eux-mêmes, retardant l'usager et le plaçant dans une situation de demandeur ; 

56. Un service public parfois inaccessible : l'implantation des services administratifs montre qu'à l'exclusion de certaines administrations déconcentrées comme les services de l’éducation et de la santé, le service public est quasiment absent des zones périurbaines et rurales ;

57. Un service public peu neutre : on note une grande immixtion du politique dans le fonctionnement de l'administration. La primauté de l'intérêt particulier sur l'intérêt général se traduit par des pratiques qui menacent les règles fondamentales régissant les rapports entre l’administration et ses usagers et, notamment le principe de 1'égalité des usagers devant le service public ;

58. Le non-respect des procédures : les règles en vigueur sont la débrouillardise administrative et l’impunité des contrevenants. Le refus de se conformer aux normes de fonctionnement de l'administration découle aussi de la protection attendue des réseaux (amis de quartier, appartenance ethnique, etc.) formels ou informels ;

59. Un manque d'éthique professionnelle : la plupart des réformes engagées jusqu'a présent ont eu un faible impact sur les valeurs et comportements des agents de l'Etat (conscience professionnelle, probité morale, assiduité et ponctualité). Ces valeurs n’ont jamais été diffusées et partagées par tous les agents publics. Ensuite la pratique administrative à Djibouti renvoie à l’image d'une personnalisation des fonctions, donnant ainsi libre cours à une gestion patrimoniale ; 

60. Des horaires de travail peu adaptés : l’analyse de la journée de travail a montré de nombreux dysfonctionnements qui ne permettent pas à ce système de préserver une des règles essentielles du service public, à savoir la continuité du service. En effet, la demi-journée de travail réduite (7 heures à 13 heures) ne favorise pas la délivrance des services souhaité par les usagers par la plupart des agents et met en relief leur difficulté de respecter les horaires prescrits, en particulier, l’heure de prise de service ou bien de fin de journée de travail, limitant, par conséquent l’accès des usagers au service. Le travail des après midis
 pour les agents de conception non plus n’est pas respecté ;

61. Un système d'information et de communication peu efficace : l'administration publique djiboutienne se caractérise par des carences tant sur le plan de la communication interne que de la communication externe. Les déficiences en communication transparaissent à travers : (i) l’absence de fluidité dans la circulation de l’information entre les différents services ; (ii) la propension de certains agents à monopoliser l’information invoquant souvent le secret professionnel ; (iii) la méconnaissance par les agents eux-mêmes des dispositions législatives et réglementaires qui les régissent. Quant à la communication entre l’administration et ses usagers, elle est défectueuse en raison principalement de l’absence, au sein du service public, de structures spécialisées dans l’information, la documentation et l’orientation des usagers dans leurs démarches administratives. Par ailleurs, certains agents, par une interprétation abusive de l’obligation de réserve, refusent l’accès des usagers à l’information. En outre, « l’instabilité institutionnelle» et les fréquents « déménagements des services» de l’administration contribuent à leur affaiblissement, en raison de la perte de documents d’archives ;

62. Une absence de normes de qualité : l’analyse du fonctionnement de l’administration révèle l’absence de normes de qualité ; il en résulte une offre de services ne correspondant pas aux attentes des utilisateurs. Pour s'inscrire dans une démarche qualité, l’administration doit être capable, à partir des besoins exprimés par les usagers, de proposer des services qui répondent parfaitement à ces attentes. Cela nécessite la définition au préalable de normes formulées avec la participation des utilisateurs eux-mêmes ;

63. Une absence de feed-back sur la qualité du service public : c'est une résultante de l’absence de normes de qualité et d'un système de communication qui n'offre pas à l’usager l’opportunité d'apprécier la qualité du service proposé. Par ailleurs, l’administration ne développe pas en son sein des mécanismes permettant d'apprécier réellement la qualité du service offert au citoyen. L'absence d'un tel feed-back ne permet pas à l’administration de mesurer 1'écart entre ses prestations et les attentes des usagers. Elle pérennise ainsi la pratique d'une conception unilatérale de l’offre de service de l’administration.
L’insuffisante valorisation des ressources humaines
64. La république de Djibouti compte 7 lycées d'enseignement général et 22 établissements de l’Enseignement Moyen (collèges). L'Enseignement Supérieur Public compte plus de 3.165 étudiants répartis dans trois grandes filières de l’université. Le sous-secteur de l’enseignement technique et de la formation professionnelle comprend 2 lycées techniques, 3 centres de formation professionnelle, ainsi que 3 centres d'enseignement technique féminine. Les centres et instituts de formations professionnelles privées autorisés complètent la panoplie. A côté de l’enseignement traditionnel, il existe l’Institut National d'Administration Publique (INAP), charges de la formation de base des cadres de l’État. 

65. La population de demandeur d'emploi augmente vertigineusement chaque année. L’aggravation de la pauvreté est aussi attribuable au chômage qui s’est accru de 44% en 1996 à 59% en 2002
. Les principales causes du chômage à Djibouti sont le coût élevé des facteurs de production, le cadre juridique inadapté au développement du secteur privé et la faible productivité du travail. 

66. Avec environ plus de 7.000 salaries de toutes catégories et toutes spécialités confondues, l’administration est le plus gros employeur de Djibouti. Les crises financières des années 80 avaient sensiblement réduit le rythme de progression des emplois du secteur public (limitation du recrutement dans la fonction publique, non-remplacement des départs à la retraite, création d’une mission conjointe IGE/IGF de contrôle des effectifs et de la masse salariale, etc.). L'agencement des différents statuts de la Fonction Publique révèle l’existence d'une diversité de fonctionnaires notamment les fonctionnaires du Statut Général régis par la loi n°48/AN/83 du 26 juin 1983 : personnel nommées dans un emploi permanent et titularisées dans un grade de la hiérarchie des corps de l’administration ; les fonctionnaires à Statuts Spéciaux : agents de l’Etat nommés dans un emploi permanent et titularises dans un grade des corps de Djibouti, mais ne relevant pas du statut général des fonctionnaires
 ; les autres agents de l'Etat : stagiaires, agents non encore titularisés dans un grade d'un corps, élèves des écoles de formation (éducation ou santé) non encore nommés dans un emploi permanent, bénéficiaires de contrats spéciaux (souvent des retraités qui continuent à servir), agents permanents et temporaires de certaines administrations (impôts, douanes, santé), contractuels, etc. 

4. -La gouvernance juridique et judiciaire
67. La question des Droits de l’Homme a évolué spectaculairement cette dernière période avec : (i) l’adoption du décret n°2008-103/PR/MJAP portant création de la Commission Nationale des Droits de l’Homme a mis sur pied l’instance chargée de conseiller le gouvernement sur ces questions ; (ii) la promulgation de l’arrêté n°2008-513/PR/MJAP portant nomination des membres du Bureau Exécutif de la Commission Nationale des Droits de l’Homme qui est la cheville ouvrière de l’institution ; (iii) et la nomination des membres du Comité Interministériel de Coordination du processus de rédaction et de soumission des rapports périodiques par l’arrêté n°2008-676/PR/MJAP qui sert de comité d’éthique. 

68. Pour donner corps à la ratification de la Convention de droits de l’enfant, Djibouti a soumis aux instances des Droits Humains et défendu dans son second rapport sectoriel le 17 septembre 2008 à Genève la situation des enfants dans le pays. Cette manifestation a permis au pays de combler un vide. Dans la même perspective, le rapport périodique sur les Droits de l’Homme est en cours d’examen et sera défendu par le comité national en début du mois de février 2009 à Genève.

69. A ce titre, deux ateliers portant respectivement sur la sensibilisation des parties prenantes et sur les procédures de confection des rapports ont été organisés en mai et en octobre 2008 avec l’appui des institutions des Nations Unies. Ces ateliers font parties intégrantes de la politique du gouvernement de faire « la promotion de la culture démocratique et le plein respect des droits de l’Homme »
, le développement du dialogue social et l’intégration des droits humains dans les politiques de développement ainsi que le développement des échanges d’expériences avec les pays amis du monde Arabe.
6. La gouvernance locale et le développement participatif
70. La promotion et le renforcement de la décentralisation et de la participation des citoyens aux affaires les concernant restent l’un des axes majeurs de la stratégie de réduction de la pauvreté inscrit dans la matrice de l’INDS. Dans le domaine de la gouvernance locale et le développement participatif, les objectifs principaux du gouvernement visent la réduction des disparités régionales et le développement de la participation des populations à la formulation des politiques les concernant.
Des acquis réels mais fragiles
71. Tout d’abord, la gouvernance locale s’est largement améliorée depuis les premières élections locales organisées en 2006. Les conseils régionaux sont tous installés avec une dotation de départ conséquente avec des locaux neufs, des mobiliers et des équipements bureautiques, le tout soit sur financement propre de l’Etat et avec l’aide de bailleurs de fonds.

72. Sur le plan de textes et de l’organisation, la loi sur la décentralisation
 a été promulguée en 2002 instituant la région et les communes. La collectivité territoriale est dotée d’un conseil régional, organe exécutif élu au suffrage universel direct, et Djibouti-ville dispose d’un statut particulier
 (trois communes, le conseil de Djibouti et un maire élu en son sein). Un texte spécifique pour les rémunérations des élus locaux
 a vu le jour.

73. Malgré les initiatives remarquables prises par le gouvernement pour promouvoir la décentralisation et mettre en place les collectivités locales et leurs organes élus, les entités territoriales sont peu viables car il existe toujours un déséquilibre entre les structures décentralisées et les objectifs de développement économique. 

74. Une carence relativement importante des organismes chargés du suivi du processus de décentralisation explique en partie le manque d’informations de terrain pour les décideurs politiques.

75. Malgré une évolution positive, l’effectivité des collectivités locales reste à être concrétisée car le transfert de compétences
 entre les préfectures et les conseils régionaux tarde à se réaliser. Uniquement, le Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation est le seul à avoir amorcé le processus pour les régions d’Arta et d’Obock. Les autres départements restent frileux. Une prise de décision pour accélérer le processus s’impose. 

76. Pour Djibouti-ville, la collecte et le traitement des déchets solides sont confiés à un nouvel établissement public qui est l’Office de la Voirie de Djibouti (OVD) placé sous l’autorité du maire. Ainsi, une nouvelle catégorie d’établissements publics locaux s’est créée.

77. Sur le plan financier, la préférence d’une fiscalité locale ne s’est pas concrétisée malgré la soumission d’un projet de texte en comité interministériel.
Un secteur associatif dynamique mais encore peu structuré
78. Malgré une situation juridique favorable et une sollicitation importante, la société civile ne dispose pas de la structure adéquate pour occuper complètement sa place de partie prenante sur la scène politique nationale. En grande partie due à l’absence de longue tradition de participation aux enjeux du développement, les Organismes de la Société Civile (OSC) n’ont qu’une visibilité limitée ce qui, par conséquent, ne leur permet pas de jouer un rôle significatif à ce jour. Dans une récente enquête commandée par l’Agence Djiboutienne de Développement Social (ADDS), il en ressort que sur les 84% des OSC sont immatriculés au service compétent du Ministère de l’Intérieur, 95% d’entre - elles sont des associations, dont 53% des membres sont des femmes. Les sièges se situent pour 57% dans des locaux loués et 33% chez des membres et les assemblées générales ne se tiennent qu’une fois par an pour 66% de l’ensemble des OSC existants à ce jour.

79. L’analyse ci-dessus a le mérite de faire ressortir les points faibles des OSC en générale et du mouvement associatif et autres organisations communautaires de base en particulier. En effet, ces OSC font face à de nombreux obstacles dans la réalisation de leurs projets et dans la conduite de leurs activités. Bien que ces organisations soient animées de la meilleure volonté du monde, de nombreuses difficultés liées à leur manque d’expérience sur le terrain et à leur faible connaissance quant à la gestion des organisations associatives jouent, in fine, contre elles. Cette situation affecte les résultats de leurs actions dépendant de leur aptitude à gérer des projets et à en tirer le maximum de retombées pour les populations concernées. 

80. Certaines d’entre elles présentent des atouts majeurs de par leur expérience pour avoir accompli des projets de taille avec d’autres organisations et partenaires de la place dans le domaine de la santé (PLS Sida), dans le domaine de l’environnement (sensibilisation plaidoyer en faveur de la promotion et le développement du genre. Pour d’autres OSC
, le volume d’affaires traité annuellement montrent une réelle maturité et une reconnaissance par tous de leur capacité à mener des grands projets.

81. Depuis ces dernières années, malgré les problèmes récurrents analysés ci-dessus, il y a lieu de prendre en considération également la volonté et les atouts décelés chez certains leaders d’associations surtout les associations dirigées par les femmes.

4.3.2. Perspectives 2009- 2015
Les objectifs et orientations stratégiques 2009 – 2011 et 2015
82. Les principaux axes d’approches que l’INDS a défini sont au nombre de trois et concernent principalement la promotion de l’accessibilité aux services sociaux de base, la restructuration de l’appareil productif national et l’apport d’une assistance aux personnes en grande vulnérabilité. Ces objectifs restent les orientations stratégiques à maintenir dans la seconde définition du cadre stratégique de l’INDS notamment en matière de bonne gouvernance.
83. Les objectifs à moyen terme du gouvernement sont d’atteindre les OMD fixés par la communauté internationale et de réduire la pauvreté pour un développement humain. 
Le plan d’actions prioritaires 2009-2011
84. Les différentes composantes de l’axe stratégique de la gouvernance de l’INDS commencent à donner les résultats attendus mais présentent aussi des faiblesses qui nécessitent des recadrages. Les principaux domaines dans lesquels les améliorations doivent être apportées s’articulent essentiellement autour des axes suivants : 
1. La gouvernance démocratique

85. Le renforcement de l’obligation de rendre compte au plan politique dans l’ensemble a progressé positivement. La fonction de rendre compte des différentes institutions ne s’est pas toujours fait dans la synchronie.

86. Pour le pouvoir exécutif, la révision du système électoral actuellement appliqué n’est pas encore réalisée. Le fait que le pouvoir législatif doit exercer seulement par des députés tous issus de la majorité présidentielle ainsi que les capacités limitées de l’Assemblée en matière d’analyse des projets de loi ne permettent pas à cette institution d’exercer correctement ses prérogatives de contrôle de l’action gouvernementale.

87. Pour le pouvoir législatif, même si un site internet publie à ce jour les débats des commissions, ceci reste insuffisant car les exposés de motif des projets de textes ne sont pas publiés dans le journal officiel. L’amélioration de la qualité du travail parlementaire est déjà entamée mais devra être renforcée par la mise en place d’un statut du député destiné à affirmer son indépendance et du personnel parlementaire, des formations spécifiques pour les membres de commissions techniques (exemple la commission des finances) et un appui en expertise à chaque fois que nécessaire. Il importe de renforcer les capacités institutionnelles, matérielles et humaines de l’Assemblée Nationale d’une part et du Conseil Constitutionnel d’autre part, pour leurs permettre de mener à bien les missions qui incombent à chaque institution dans une optique de performance. 

88. L’une des conditions pour la transparence et l’obligation de rendre compte au niveau du pouvoir exécutif consisterait à revoir le système électoral actuellement appliqué. De même que le renforcement des capacités du Médiateur de la République, institution en charge de rapprocher l’administration et les administrés.

89. L’adhésion de Djibouti au processus du MAEP reflète le degré d’engagement du pouvoir pour promouvoir la transparence et l’obligation de rendre compte. Dans cette perspective, plusieurs initiatives sont en cours actuellement dont un projet de décret portant création du comité de coordination et de suivi de la mise en œuvre du processus du MAEP et la perspective de mettre sur pied la commission nationale de préparation des évaluations périodiques.
2. - La gouvernance économique et financière
90. La gouvernance économique et financière se caractérise par des résultats plus que satisfaisants. En effet, le pays a réussi son assainissement des finances publiques et a mis un terme aux déficits successifs engendrés par la guerre interne que le pays a connu entre 1992 et 1994. De même, le gouvernement a équilibré le budget national grâce à une diversification importante des sources de recettes (fiscalité, bases militaires française et américaine, etc.).

91. En début de cette année 2009, l’introduction de la TVA
 dans le système fiscal renforce la simplification des impôts et l’allègement de la pression fiscale d’ensemble. Cette nouvelle donne a relancé la nécessité de mise en place d’un plan comptable privé national et d’organiser la profession en Ordre des Experts Comptables d’une part et d’autre part en compagnie des Commissaire aux Comptes sur les normes internationales spécifiques à ces corps de métier.

92. L’environnement fiscal des investissements s’améliore constamment avec des nouvelles dispositions. Parmi les nouvelles attentes, la révision du Code des Investissements et le véritable démarrage du Centre de Formalité Unique des Entreprises de l’ANPI
.

93. La question de la fongibilité des lignes de crédits budgétaires consiste un obstacle qui freine la réalisation de plusieurs critères préalables au bon fonctionnement de la gouvernance économique et financière du pays. Aussi, la mise en vigueur d’un Cadre des Dépenses à Moyen Terme sectoriel devra voir le jour comme il a été élaboré récemment avec le ministère de la Santé. Tous les départements ministériels, par étape et en fonction des priorités et de l’importance stratégie des départements, devront disposer un programme de dépenses publiques triennal révisable.

94. En matière de conservation du patrimoine et des biens de l’État le constat est fait qu’il n’existe aucun inventaire à ce jour. Dans une première phase, un inventaire exhaustif des biens meubles et immeubles de l’État devra être dressé pour disposer d’une situation de départ.
95. Par la suite, la mise en place d’une comptabilité des matières appuyée de manuels de procédures et de formations adéquates des agents chargés du suivi devra être programmée le plus rapidement possible.
96. Le maintien de l’intégrité de la gestion des finances publiques en continuant l’amélioration de l’obligation de rendre compte sur l’utilisation des deniers publics reste une priorité. Ce renforcement de la crédibilité de la situation macro économique est un gage de la stabilité économique propice à l’environnement nécessaire aux IDE. Des nouvelles mesures destinées à renforcer l’environnement des investissements doivent être prises et maintenues avec rigueur
.
97. La promotion et le renforcement du secteur privé est une préoccupation constante au point que le classement de l’étude du Doing Business de la Société Financière Internationale, groupe Banque Mondiale, a été ressenti comme un électrochoc. Ce benchmarking donne une orientation des domaines qu’il faut intervenir pour créer de la richesse comme la promotion des PME. Les secteurs d'activité économique les plus en vue pour le développement d'un tissu de P.M.E. à Djibouti représentent une palette très diversifiée. Pour n'en citer que celles qui offrent un relatif succès actuellement, on citera le secteur artisanal qui manifeste une vitalité souvent peu encouragée, le secteur de la pêche par le bais du port spécialisé en cours de réalisation, le secteur de l'industrie de substitution (où tout est à faire) et d'assemblage, le secteur du tourisme avec notamment la restauration, les hôtels et les activités de loisirs (plongée sous-marine, camping-club, club de tennis, etc.), la création d'un secteur de transport multimodale que nécessite l'enjeu de combiner les différents moyens pour garder le rôle de débouché maritime de l'Ethiopie.

98. Aussi, des mesures destinées à accompagner les PME dans leur développement sont à mettre en place. Naturellement la question fiscale se pose avec acuité pour les PME. Un système fiscal bien conçu et bien géré constitue un facteur essentiel pour promouvoir le secteur des PME et de réduire l’importance l’économie souterraine. Cela n’implique pas nécessairement de mesures spécifiques d’incitation fiscale à l’intention des petites entreprises. Parallèlement, il faut lutter contre le secteur informel par un effet attractif à la création et au développement des PME notamment par la mise en place d’un système fiscal léger, simple et équitable.

99. La restructuration du Fonds de Développement Economique de Djibouti (FDED) a permis un redémarrage de l’activité de l’institution pour aider les créateurs d’entreprises et d’emplois de bénéficier de crédits moyen et long terme à des taux avantageux. Cette institution n’a toujours pas encore financé des projets pour insuffisance de fiabilité. L’amélioration de la qualité des projets grâce à une fiabilisation « amont » réalisée par l’intervention d’une expertise indépendante, spécialisée et à coûts partagés, un suivi « aval » ou « ex-post » destiné à maintenir le train sur ses rails, voire à l’y replacer s’il déraille. Ces différentes suggestions forment les conditions clés de succès à mettre en œuvre par le FDED. 
3.- La gouvernance administrative
100. La gouvernance administrative se fonde sur une stratégie d’amélioration de la relation administration – usagers qui est très détériorée à cause du déficit de communication de l’administration et d’une absence de concertation et de respect mutuel entre les parties. Un répertoire des dysfonctionnements de l’administration publique a été dressé et se caractérise par des importantes lacunes.

101. La relance de la réforme administrative. Elle doit être établie dans l’optique de réduire la taille de l’Etat et de recentrer celui-ci sur ses missions régaliennes. Le critère de performance de ce volet sera basé sur la rationalisation de l’organisation ministérielle notamment en procédant à la clarification de leur mission et formulant des propositions de réforme institutionnelle en vue d’améliorer la qualité des services publics d’une part et d’autre part d’instaurer une plus grande responsabilisation des agents de l’Etat en définissant le profil poste de chacun. La modernisation de l’administration nécessite la disponibilité d’un personnel en qualité et en quantité suffisante capable de répondre aux exigences liées à la fourniture des services publics. Pour rationaliser les effectifs de la fonction publique, il est important de restaurer le régime de notation basé sur le mérite pour organiser un système d’avancement et de promotion plus réaliste.

102. Des mesures devront être également prises pour améliorer la gestion des ressources humaines dans le secteur public, sur la base des indications fournies par l’audit physique de la fonction publique et des audits organisationnels et stratégiques sectoriels déjà réalisés, dans le but stratégique de moderniser et d’optimiser l’efficacité de l’administration publique tout en contenant les coûts du personnel en restaurant la fonction de gestionnaire du personnel des ministères.
103. La modernisation de la fonction publique est un élément clé de la stratégie du gouvernement. L’amélioration générale de la gestion des ressources humaines pourra comprendre l’adaptation des effectifs aux besoins par l’élaboration de profils des postes, le renforcement des critères de compétence et de mérite dans le recrutement, la rémunération et les promotions, une mise à jour du statut général de la fonction publique, et l’adoption d’un plan de carrière pour l’ensemble des corps de métiers.
104. L’insuffisance de l’éthique des agents de l’Etat a été diagnostiquée. Cette situation plaide pour la mise en place d’un Code de Déontologie des agents de l’Etat qui sera une norme de référence de l’attitude que doit adopter un agent non seulement vis-à-vis de sa hiérarchie, mais aussi à l’égard de ses collègues et surtout des usagers de l’administration.

105. La formation professionnelle continue n’est plus programmée pour les agents de l’Etat. Ainsi, l’Institut Nationale d’Administration Publique (INAP) remplit insuffisamment ses prérogatives de centre de formation pour les fonctionnaires et autres employés de l’Etat. Cette institution doit reprendre ses formations. Les objectifs généraux à suivre sont de prendre et de faire prendre conscience de l’importance de la formation, de promouvoir le professionnalisme dans la fonction publique, de garantir l’équité et la diversité, d’assurer la qualité des services rendus aux usagers, de s’ouvrir et s’adapter à l’environnement régional et international et de renforcer les capacités de l’INAP.

106. Dans cette perspective, l’INAP doit se doter d’un Schéma Directeur de la Formation des agents de l’Etat. Ce Schéma Directeur devra harmoniser la politique nationale de formation, mettre en évidence les priorités, les limites et contraintes, optimiser les ressources de l’Etat en direction des buts prioritaires de la formation, élaborer en concertation entre les acteurs de la formation en vue d’améliorer la performance et l’efficience des cadres et faire émerger des nouveaux et permettre à l’INAP de disposer des propres cadres.

107. La modernisation de l’administration nationale passe par la motivation des agents, la réorganisation des structures et l’introduction d’une forte dose de Techniques d’Information et de Communication (TIC). 

108. Parmi les faiblesses de l’administration, il a été détecté l’inexistence de système d’archivage national. Or, grâce à l’informatisation, il est possible de numériser l’ensemble de documents d’un dossier en quelque minutes. Comme il est possible actuellement d’organiser plus facilement des archives numérisées que du papier, il serait souhaitable d’une part de créer une direction des archives nationales et d’autre part rapatrier le maximum de documents papiers pour être numérisés et stockés.

109. L’amélioration du reporting budgétaire au niveau des ministères et du secteur parapublic, le renforcement des sanctions contre les agents publics qui auront commis des actes manifestes de mauvaise de gestion.

110. Dans plusieurs rapports d’analyse, il en est ressorti que le contrôle interne de l’Etat manquait de coordination. Si les recommandations suivants sont mise en œuvre la question ne se posera plus à savoir : organiser un suivi pour tous les rapports de contrôles (même pour les Inspections Générales Ministérielles), relancer les services et entités vérifiés par leurs ministères de tutelles (un tableau détaillé de suivi), donner un délai raisonnable pour la traduction des recommandations en actes, recenser les insuffisances non levées et les recommandations non concrétisées pour être corrigées, multiplier le contrôle des rapports plusieurs niveaux de suivi et dans le temps (un suivi par année pour chaque dossier dans le service bénéficiaire, le ministère de tutelle, l’entité qui a vérifié et même la présidence de la république), coordonner les programmes prévisionnels des vérifications et de contrôles, construire une base de données de vérifications pour réduire le temps écoulé entre les missions de contrôle (chaque structure pouvant être vérifiée tout les trois ou cinq ans), aider les structures ayant fait l’objet de contrôle à mettre en place les procédures, exploiter systématiquement les rapports établis par les différentes entités de contrôle, et assurer une cohérence et une complémentarité pour agir positivement sur les performances.

4. -Gouvernance judiciaire
111. En matière de gouvernance juridique et judiciaire, l’Etat de droit renforcé et l’amélioration de la sécurité juridique et judiciaire au service du citoyen serait susceptible de rehausser le crédit de la justice et participeraient au développement de l’économique du pays. Mais ces réformes nécessaires ne peuvent se faire qu’au travers le renforcement des capacités du personnel judiciaire (magistrats, greffiers, etc.) ainsi que les auxiliaires de justice (officiers de police judiciaire, huissiers, etc.) et la formation des différents acteurs. En matière de réforme des textes, il conviendrait d’harmoniser et de mettre à jour les différents textes disparates et de faire un toilettage pour les adapter aux exigences de la modernité.

112. L’amélioration de l’accès à la justice ne peut se faire qu’à la faveur d’une justice de proximité réalisée par la déconcentration des tribunaux et cours de justice regroupés uniquement à la commune de Ras Dika pour Djibouti ville, mais aussi en décentralisant à l’intérieur du pays par la création des nouveaux tribunaux dans chaque chef lieu de district. Pour permettre aux unités ainsi décentralisées de bien fonctionner, une déconcentration du centre de décision de l’organisation judiciaire (effectifs, moyens matériels et financiers) devra accompagner le mouvement.

113. La création d’une Inspection Générale de la Justice (avec une compétence judiciaire) pour vérifier la réalisation des objectifs de la politique judiciaire et de diagnostiquer en permanence l’état d’avancement des réformes. Le plan d’action préparé à l’issu du diagnostic bénéficiera, dans sa mise en œuvre, de l’appui et de l’expertise de la dite inspection pour établir un suivi – évaluation dynamique.

114. Dans la perspective de la coordination et de l’informatisation des entités judiciaires, il serait important de privilégier la mise en réseau de la majeure partie du travail et à établir ainsi un système de double archivage des documents pour éviter la perte de dossiers de justiciables. Un système de consultation documentaire de base devra être institué pour aider les magistrats dans la formulation des arrêts de justice à rendre.

5. - La gouvernance locale et le développement participatif
115. La gouvernance locale et le développement des parties prenantes progressent lentement et rencontrent, dans chacune de composante, des difficultés particulières.

116. la décentralisation n’est pas encore complètement effective. A cet effet, une commission nationale de la décentralisation doit être crée tout en procédant au renforcement de la capacité nationale institutionnelle. Le transfert progressif de compétences et des ressources au profit des collectivités régionales doit se faire dans les meilleurs délais. 

117. Pour ce qui concerne la gestion des ressources humaines, il est nécessaire de prévoir un statut des fonctionnaires des collectivités régionales, et veiller à ce que les services déconcentrés de chaque administration ou établissement public soient transférées à toutes fins utiles.

118. La question de la mise en place d’une fiscalité locale parait au stade d’aujourd’hui, très précoce compte tenu de la mutation générale du système fiscal national. Aussi, pour un meilleur fonctionnement des entités décentralisées, les régions devront présentées des budgets votés en équilibre et le budget général effectuera des dotations par douzième dans un premier temps. Aussi, pour la sécurisation du transfert, les personnes concernées par le maniement des deniers publics devront être formées en conséquence, averties de leurs droits et devoirs et rendre compte périodiquement au premier comptable public national et à la Cour des Comptes.

119. La promotion de la décentralisation passe par la création d’entité chargée du suivi du processus. Ainsi, une Agence de Développement Régional (ADR) destinée de stimuler le développement régional et local permettrait d’assister les Conseils Régionaux. Elle serait le maître d'œuvre dans 1'é1aboration du Plan de Développement Régional Intégré (PDRI), des Plans d'Investissements Communaux (PIC) et des plans de développement locaux (PDL) en mettant à la disposition de chacun les expertises nécessaires.

120. Le renforcement et la dynamisation des parties prenantes dans le processus de développement social partagé est la cible prioritaire de cette composante. Pour atteindre un rôle plus significatif dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des projets et programmes de développement, les OSC doivent faire partie des organes de suivi & évaluation en tant que bénéficiaires. Afin de les outiller, des actions prioritaires portant sur (i) le renforcement du cadre juridique et règlementaire régissant les associations  et ONG ; (ii) l’effectivité du réseautage pour mieux asseoir la coordination des OSC et le développement d’un partenariat tripartite Etat – régions - OSC ; et (iii) l’élaboration et la mise en application d’un programme de renforcement des capacités destiné aux cadres administrant les OSC.

121. Aussi, il faudra proposer de plans d’action conciliant à la fois les besoins le renforcement des capacités et l’accompagnement par la mise à disposition d’expertises pour mieux analyser les atouts par région et par composante. En comblant ce déficit, il sera opportun de continuer à travailler avec ces associations pour aller dans le sens d’un renforcement global des capacités visant à mettre en place les structures minimales gouvernance des OSC indispensables et adaptées à la bonne conduite des activités associatives par le biais des activités de sensibilisation en associant également la population concernée dans chaque zone géographique sur le rôle de premier plan que doivent jouer les associations dans le cadre des politiques de développement social.

122. Mieux formées, conscientes de leurs responsabilités et accompagnées, il n’est pas de doute que ces OSC agiront dans la bonne voie pour la réalisation efficiente de leurs projets, ce qui aura sans conteste une conséquence positive sur la qualité du service rendu à la population. Un plan d’action qui tiendra compte de l’ensemble des données ci-dessus analysées avec un terme d’objectifs opératoires sur la base d’un cadre logique avec les actions et les activités à mener à court et moyen termes devra être élaboré au plus vite.

20-  Sécurité  des Citoyens et du territoire 
20-1 SECURITE INTERNE

A/ - Contexte :

Sur le plan de la sécurité interne, la République de Djibouti fait face aux menaces majeures suivantes :

· La menace de l’immigration illégale qui ne cesse d’augmenter contribue énormément à la montée de l’insécurité urbaine à la dégradation des infrastructures de santé, d’assainissement et d’environnement et aggrave aussi la crise de l’emploi qui déjà affecté lourdement la population djiboutienne.

· La menace de la sécurité routière : en effet les statistiques de la Direction Générale de la Police Nationale montrent que les infractions au code de la route sont passés de 4458 en 2007 à 5533 en 2008.

B/ - Bilan :

a) – Les actions réalisées

·  La refonte des listes électorales dans le cadre du décret n° 2006 : – 025/PR/MID du 31/10/2006 qui ont permis de procéder à l’annulation des anciennes listes électorales et l’établissement des nouvelles listes. Les élections législatives du 04/02/2008 ont été organisées sur la base de ces nouvelles listes électorales. Cette opération de refonte des listes électorales est la première à être mise en œuvre depuis l’accession de notre pays à l’indépendance.

        En effet on procédait autrefois entre deux élections à une mise à jour des listes électorales. Cette mise à jour se caractériserait par l'addition des électeurs nouveaux dont la grande majorité n'avait pas atteint la limite d'âge légal de vote au cours du précédent scrutin.

        La refonte des listes électorales se caractérise par l'annulation des listes anciennes et la convocation des électeurs à s'inscrire sur les nouvelles listes. L'acte d'inscription est un acte civique mais également volontaire de la part de chaque citoyen.Les opérations de refonte des listes électorales se sont déroulées dans l'ensemble du pays au cours de l'année 2007.
Au début de l'année 2008 la correction et la mise en forme des données relatives aux résultats des opérations de refonte des listes électorales ont été effectuées.

Ce travail mené d'arrache pied a permis d'établir le nouveau collège électoral djiboutien comprenant 148 239 électeurs et électrices qui se répartissent de la manière suivante

	DJIBOUTI
	91.577

	ALI-SABIEH
	12.532

	ARTA
	5.632

	DIKHIL
	16.308

	OBOCK
	7.766

	TADJOURAH
	14.424

	TOTAL
	148.239.


C'est ce collège électoral composé de 148.239 personnes jouissant de leurs droits civiques qui a été convoqué par décret n° 2007-00253/PR/MID du 26 décembre 2007 pour prendre part aux élections législatives du 8 février 2008.

Ces élections se sont déroulées en l'absence de l'opposition Djiboutienne qui a opté pour le choix du boycott.
Seule la liste de l'Union pour la Majorité Présidentielle (UMP) comprenant les cinq partis (RPP, PND, PSD, FRUD, UPN) formant cette coalition a participé aux élections.
Le scrutin électoral présente des caractéristiques nouvelles par rapport aux précédentes élections. En effet, la première nouveauté est la création d'une sixième région à savoir la Région d'Arta qui dispose de trois Députés.
L'autre nouveauté marquante est la fin des listes uniques dans les localités des Régions de l'Intérieur. Désormais chaque localité dispose d'une liste qui ne comprend que les seuls habitants de la localité.
La disparition des anciennes listes uniques pour les régions de l'intérieur du pays à pour objectif de renforcer la transparence des scrutins électoraux.
Les élections législatives se sont déroulées dans la journée du 8 février 2008 dans la paix et la sérénité. Aucun incident, ni encore moins d'accrochages n'ont été à déplorer.
La population Djiboutienne a répondu massivement à l'appel du gouvernement à participer à ce scrutin.

Le Ministère de l'Intérieur de par l'organisation mise en place a permis à assurer le déroulement des opérations de vote dans les meilleures conditions.
· Des actions louables ont été prises par le ministère dans le cadre de la hausse des prix de l’ensemble des produits. Cette augmentation subite du coût de la vie observée au cours du deuxième trimestre 2008 a eu des effets néfastes sur le coût de la vie des djiboutiens. Cette inflation est née de la hausse des prix des carburants et elle s’est rapidement répercutée sur le prix à la pompe des hydrocarbures et sur les produits alimentaires ainsi que sur les autres biens industriels.
Le Ministre de l'Intérieur ne s'est pas contenté d'établir le maintien de l'ordre public.
En collaboration avec les ministères du commerce et de l'économie et avec la participation de la Chambre de Commerce, des réunions ont été organisées avec les importateurs des denrées alimentaires dans l'optique de rechercher ensemble des solutions pour amortir le choc de l'augmentation des prix sur le niveau de vie des Djiboutiens.
Parallèlement, le Ministère de l'intérieur a eu des contacts étroits avec les dirigeants des syndicats des transporteurs de Bus et Mini-Bus. L'objectif de ces concertations était d'éviter une grève des transports urbains qui aurait eu pour conséquence de troubler la vie des usagers et de menacer l'ordre public.
La République de Djibouti a été préservée des manifestations violentes qui ont eu lieu de par le monde suite aux flambées des prix. Néanmoins une vigilance accrue doit être de mise en matière de cherté de la vie.
La diminution importante du cours des prix du pétrole observée à la fin de l'année 2008 a entraîné sur le plan international une déflation des prix des produits alimentaires et des autres biens manufacturés.
Cette diminution des prix observé à l'échelon international doit bénéficier aux Djiboutiens et se traduire par une diminution des prix des denrées alimentaires en premier lieu,

· Dans le cadre du Secrétariat Exécutif de Gestion des risques et des catastrophes des actions notables ont été prises : l’aménagement des nouveaux locaux du Secrétariat Exécutif , l’ouverture et l’installation des équipements radio destinés aux membres du plan ORSEC, l’élaboration d’une base des données des moyens humains et matériels disponibles en cas de déclenchement du plan ORSEC, l’installation des Comités de Gestion des Risques et des Catastrophes au niveau des cinq régions de l’intérieur.

C) – Perspectives :

· Les actions que le Ministère se propose à réaliser pour améliorer la sécurité civile sont :

· le renforcement des moyens de la Direction de la Police Nationale fait également partie des actions prioritaires. Les recrutements d'élèves officiers et d'élèves sous-officiers de la Police Nationale en 2009 a pour but d'assurer le renforcement des moyens humains de ce département et d'améliorer de ce fait son fonctionnement.
· dans le cadre de la lutte contre l'immigration clandestine, nous prévoyons la création au sein de la Direction de la Police Nationale une brigade anti-immigration dotée de moyens autonomes,

· amélioration de la sécurité publique par une mise en place d'une structure de coordination réunissant la Préfecture de Djibouti, la Direction de la Police Nationale et la Gendarmerie Nationale,

· multiplier les patrouilles nocturnes et les actions inopinées de la Police Nationale dans l'objectif de combattre les actes de délinquance.

· La mise en place des élus locaux va permettre la mise en œuvre d’une police de proximité dont l’objectif est de créer les conditions d’une véritable tranquillité publique au quotidien. Pour ce faire, elle s’appuie sur des modes d’actions axées sur la recherche d’une relation de confiance avec la population. 

· amélioration de la couverture sécuritaire par l'implantation d'unités de la force publique dans les endroits qui y sont dépourvus,

· l'utilisation de cartes de séjour informatisées pour les résidents étrangers,

· mise en place de nouveaux modèles de passeport et de visas plus sécurisés pour empêcher les contrefaçons,

· transformation de l'actuelle Ecole de Nagad en académie de la Police dont la mission principale serait la formation d'élèves officiers et sous​officiers de la police nationale. Cette académie sera également chargée de dispenser des sessions de perfectionnement des fonctionnaires de la police actuellement en exercice

· renforcement du volet « Recherches- renseignements par une remise à niveau de la Direction des Renseignements Généraux ».

· Les actions à réaliser pour le renforcement de la sécurité routière sont : 

· Réforme du code de la route avec l'introduction des nouvelles mesures telles que le permis de conduire à point.

· Renforcement de la répression des infractions avec une implication plus vigoureuse des amendes.

· La gestion de la Direction des Mines à une société privée liée à l'Etat par un protocole d'accord. Cette société aura pour mission de gérer les permis de conduire et les cartes grises. Elle sera chargée en outre d'exécuter un certain d'investissement comme la construction d'un nouvel immeuble pour la direction des Mines et l’implantation des feux de signalisation dans les principaux axes routières de la capitale.

· Elaboration d’une nouvelle loi pour la réglementation des établissements d’auto-écoles.

· Elaboration d’un schéma-directeur de la circulation routière des transports urbains par Bus et Mini-bus  dans la capitale.
· Les actions à réaliser pour combattre les pratiques délictueuses relatives à l’augmentation injustifiée des prix sont la création d’un « Observatoire du coût de la vie » composé des hautes fonctionnaires du Ministère de l’Intérieur, du Commerce et de l’Economie qui serait chargé de suivre l’évolution des prix des denrées alimentaires.

20-2  La Défense Nationale
BILAN ET PERSPECTIVES
DES ACTIONS DU MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE
I-BILAN: 
Le bilan des activités du Ministère de la Défense au cours de cinq dernières années est articulé principalement autour des sept objectifs suivants : 

1. RAJEUNISSEMENT D’EFFECTIF DES FORCES DE DEFENSE 
2. ENTRAINEMENT ET L’INSTRUCTION 
3. ACQUISITION DES EQUIPEMENTS ET DES MATERIELS 

4. ACTION CIVILO-MILITAIRE 
5. COOPERATION MILITAIRE 

6. INFRASTRUCTURES 

7. DOMAINES ACTIVITES OPERATIONNELLES 

1- RAJEUNISSEMENT D’EFFECTIF: 
Dans le but de rajeunissement de l’effectif, plusieurs centaines des jeunes furent incorporés tout le long de ses dix dernières années: ils sont composés des médecins, des pilotes, et des techniciens de toutes catégories dont plusieurs dizaines de ceux-ci sont en cours de formation dans les académies à l’étranger ou à l’académie militaire interarmées d’Arta (AMIA). 

2- ENTRAINEMENT ET L’INSTRUCTION 
Afin de rehausser les capacités physiques, techniques, et morales des hommes et des femmes servant au sein des unités nos militaires, plusieurs exercices d’entraînement et d’instruction ont étés dispensés durant les années passées. 
Lors d’événement de DOUMEIRA, l’entraînement déjà dispensé a permis à nos troupes engagées de faire preuve de la combativité, de l’opérationnalité et de savoir faire pour affronter convenablement l’ennemi. 
3- ACQUISITION 
Lors des années écoulées, les forces de défense du pays ont pu être dotées au fur et à mesure des équipements et des matériels militaires modernes qui ont renforcer leurs capacités de mobilité, de projection et des puissances de feu. 
4- ACTION CIVILO-MILITAIRÉ 
41. COUVERTURE SANITAIRE 
En dehors de ses missions traditionnelles,loin des cameras des medias l‘armée rend une multitude des prestations de services au profit de la population rurale dans les zones reculées notamment la réalisation des voix d’accès, la distribution de vivre, d’eau potable, soins médicaux et évacuation sanitaire etc. 
42. SERVICE NATIONAL ADAPTE (S.N.A). 
A ce jour, environ un effectif de 2000 jeunes ont été formé dans le cadre du Service National Adapté et des centaines d’entre eux sont insérés aux différents départements ministériels, des établissements publics et privés. 
Tandis que le ministère de la défense a absorbé à lui seul plus de 1000 jeunes issu du rang de SNA soit plus 50 %. 
43. REVALORISATION DES BAREMES DE SOLDE ET LE GEL D’AVANCEMENT. 
La revalorisation des barèmes de solde dit <2002> et le gel d’avancement ont été établies par décret présidentiel à compter du 1 janvier 2008 et prendra fin le 1 janvier 2010 et mise en application aussitôt par les départements ministériels concernés. 
5- COOPERATION MILITAIRE 
Ces dernières années, la République de Djibouti a élargi son champ d’action de la coopération militaire aux différents pays Arabo - Musulmans, Africains, Européens et Américains (Amérique du Nord et du Sud) en particulier dans les domaines de formation et d’équipement. 
51- COOPERATION INTERNATIONALE ET CONTINENTALE 
Situé en carrefour stratégique de la corne de l’Afrique, certains pays amis portent leur choix de stationnement de leurs forces armées à djibouti. 
Depuis 2002, notre pays participe activement la lutte contre le terrorisme international aux côtés des pays membres de la coalition notamment par la mise en place des officiers militaires à TAMPA. 
Également, la garnison de Djibouti accueille l’état-major de l’opération <ATALANTA> lutte contre la piraterie en mer rouge, golfe d’Aden ainsi que l’Océan indien conformément au dispositif mis en place par la Résolution 1816 du Conseil de Sécurité des Nations Unis et sur décision conjointe de la RDD et l’UE. 
Elle contribue aussi les missions et le rétablissement de maintien de la paix par l’envoi des officiers militaires au Sahara Occidental, en Côte d’Ivoire et Addis-Abeba au sein de l’UA. 
Plus de 10 officiers sont engagés dans ce processus de paix. 
52- COOPERATION REGIONALE 
Dans le cadre de la coopération régionale à travers de la Brigade de l’Afrique Orientale (EASBRIG) composée de treize (13) pays, Djibouti assure actuellement le commandement en chef de J’EASBRIG à limage du Général OSMAN NOUR SOUBAGLEH et des officiers supérieurs qui sont intégrés dans les organes de la planification et du Quartier Général de I’EASBRIG. 
52- CONSOLIDATION DE LA COOPERATION 
Le Ministre a reçu des Ministres de Défense et des Hautes Autorités Militaires des pays amis du Monde liés par une Coopération militaire afin de consolider les relations militaires existantes des pays concernés. 
6- INFRASTRUCTURE 
La construction et la rénovation des majorités des postes isolés font certainement améliorer les conditions de vie de nos militaires opérant en zone reculée du territoire ainsi qu la réalisation des hangars des aéronefs militaires et la présidence. 
Quant à l’Ecole GOULED la capacité d’hébergement destinée aux futurs stagiaires aux jeunes recrues et la remise à niveau des unités a été largement renforcée. 
Etant prioritaire, la construction et la rénovation des casernes et des brigades ont été réalisées par le service du casernement de la Gendarmerie pour améliorer sensiblement les conditions de vie des gendarmes et leurs familles. 
7- DOMAINES ACTIVITES OPERATIONNELLES 
71- EVENEMENT DE DOUMERA 
Le 16 avril 2008, c’est le début de l’agression de l’Erythrée contre notre pays, nous le savions que la République de Djibouti a énergiquement mis en oeuvre tous les moyens politiques et diplomatiques prés des organisations internationales, continentales et régionales afin de trouver une solution pacifique à cette guerre ouverte. 
La guerre ouverte imposée à Djibouti par l’Erythrée a fait l’objet d’un financement colossal pour la RDD en matière de l’engagement des ressources y humaines et financières. 
Cependant centaines des personnes issues généralement du Service National Adapté et des retraités ont été appelées au rang des forces de défense afin de participer à la défense du territoire national. 
72- MARINE NATIONALE 
Le renforcement des capacités des moyens de contrôle et de surveillance des eaux territoriales se poursuivent afin d’assurer continuellement l’action en mer. 
Par ailleurs, la réalisation récente du quai d’Obock, point hautement stratégique grâce à la base avancée qui permettra de sécuriser la zone et détenir un délai d’intervention réduite. 
73- FORCE AERIENNE 
Renforcement des capacités de projection et des puissances de feu par AIR/SOL 
74- FORCE TERRESTRE 
Renforcement des capacités de mobilité et des puissances de feu 
75- GENDARMERIE NATIONALE 
La Gendarmerie nationale a au cours des années passées multipliée l’opérationnalité et l’implantation géographique des brigades sur l’étendu du territoire national.
Ce redéploiement de cette institution a permis d’assurer efficacement au plus près de la population la prévention, la sécurité et l’action de la police judiciaire au coin le plus reculé du pays. 
II-LES ORGANISMES SOUS TUTELLE  DU MINISTERE DE LA DEFENSE 
1- CAISSE MILITAIRE DE RETRAITE 
2- OFFICE NATIONAL DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ONAC) 
PERSPECTIVES D’AVENIR A COURT TERME: 
· Rétablissement du budget national 

· Restitution du bâtiment détenu par I’UNFD 
A MOYEN TERME: 
· Création d’une infirmerie avec un local stock des médicaments

· Un local pour réaliser les activités à but lucratif 
III- PERSPECTIVES D’AVENIR 
Le ministère de la défense nationale envisage les perspectives d’avenir pour le ministère et ses institutions de la façon suivante :
1. Maintenir le cap et sauvegarder les acquis et S’atteler la sauvegarde les acquis et les patrimoines. 
2. la restructuration et réorganisation du Ministère (à travers un projet de Loi déjà en instance, suivi d’un projet de réorganisation des FAD. 

3. Décentralisation immédiate du Budget de fonctionnement au niveau des corps, formations et services et mise en place d’un système de contrôle et de suivi permanent (déjà en cours). 

4. Amélioration des infrastructures sanitaires au profit de personnels des institutions et de leurs familles par la construction d’un Hôpital (déjà en cours) et des infirmeries au niveau des garnisons de l’intérieur. 

5. Renforcement d’effectif de la Garde Républicaine et de la Gendarmerie Nationale. 

6. Rénovation des casernes et postes isolés et la construction d’un camp décent à ADAILOU. 

7. Projet de construction d’un nouveau Bâtiment qui abritera le Ministère. 

8. Equipement des panneaux solaires pour tous les postes isolés (avec installation Frigos et téléviseurs). 

9. Participation à toutes les missions de maintien de la paix et humanitaires dans la région et au niveau internationale. 

10. Projet de construction des logements des familles. 

11. Projet de reforme de la restructuration au niveau de la CMR ainsi d’un bâti ment adéquate. 

12. Acquisition des matériels et équipements militaires des forces de défense. 
Conclusion Générale
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� Agrégat assez difficile à évaluer compte tenu des insuffisances du système statistique national


� Source : Bilan Commun de Pays, Nations Unies


� Les principaux employeurs sont les grandes entreprises publiques telles que le Port Autonome Internationale de Djibouti, Djibouti Telecom, L’Office National des Eaux et d’Assainissement (ONEAD) et Electricité de Djibouti (EDD)


� Djibouti a ratifié la Convention des Nations Unies contre la corruption le 20 avril 2005.


� L’OHADA a une vocation continentale et poursuit un objectif d'intégration juridique dans les matières du droit des affaires


� Les inconvénients à l’adhésion de l’Ohada sont l’abandon de la souveraineté juridique, la limitation des pouvoirs de décisions des décisions des juges liés par des normes internationales, l’adoption et la modification étant décidées internationalement, les couts des déplacements à Abidjan, au siège de la Cour Commune de Justice d’Arbitrage


� D’après la revue conjointe d’évaluation du PAE-II (2006-2008) / mai 2008.


� UNECA, Djibouti- Rapport National sur la gouvernance, CRU- Université de Djibouti, 2007


� Selon  l’étude d’impact de la micro finance, réalisée en 2006 par le FSD et la DISED.





� Rapport des ateliers de réflexions de 2006 - Ministère de la Promotion de la femme 





� BIT (Bureau International du Travail)


� CAP (Connaissances, Aptitudes et Pratiques)


� Selon EDIM 2006


� Analyse des dépenses publiques, Rapport de la Banque mondiale, avril 2006


� Enquête Connaissances, Aptitudes et Pratiques (CAP) des jeunes – Ministère de la Jeunesse/Unicef -2006


� Source Rapport CDMT/Santé-2008


� Source : Agenda officiel de la République de Djibouti 2008


� Extrait du document du plan triennal 2008-2010 du MAEM 


� L’Initiative que le Président de la république a lancée, envisage la solution aux problèmes sociaux à travers des politiques publiques intégrées, s’inscrivant dans le cadre d’un projet global et cohérent où les dimensions politique, sociale, économique, éducative, culturelle et écologique se conjuguent et se complètent





� Fonds alloués dans le cadre du 10ème FED : Enveloppe A : 34 millions d'euros (Eau, Assainissement et Energie) et Enveloppe B : 0, 6 millions d'euros (réservés aux Situations d'Urgence)


� Programme indicatif régional: 465 millions d'euros.


� Le plan d’action est doté de 484 millions d'euros.


� Pour un milliard quatre cent (1 400 000) Fdj.


� Pour deux milliards cent soixante millions (2 160 000) Fdj.


� Où nous disposons d’une Ambassade et d’un Consulat Général.


�� Avenant projet santé et éducation avec l’USAID.


� De Mars à Septembre 2008.


� Soit l’équivalent de 26 millions de $.


� Conflit frontalier ouvert depuis avril 2008 entre la république de Djibouti et son voisin, l’Erythrée.


� Décret n°2006-0259/PR/MID portant refonte générale des listes électorales prorogé par le décret n°2007-0195/PR/MID prorogeant le délai initial de la refonte générale des listes électorales (au 31 octobre 2007).


� Décret d’application de la loi sur la stratégie de la femme est disponible.


� Le président COUBECHE qui a dirigé l’institution sur près de 45ans, n’a pas souhaité se représenter à sa propre succession en 2003. Il est décédé en janvier 2009.


� Djibouti a ratifié la Convention des Nations Unies contre la corruption le 20 avril 2005.


� Conventions ratifiées par Djibouti : Loi n°96/AN/05/5ème L portant ratification de la Convention des Nations Unies contre la corruption, Loi n°148/AN/06/5ème L portant ratification de la Convention créant l'Agence Multilatérale de Garantie des Investissements (MIGA), Loi n°70/AN/04/5ème L portant ratification de l'adhésion à l'Agence pour l'assurance du commerce en Afrique, Loi n° 71/AN/04/5ème L portant ratification de l'Accord portant création de la Société Islamique d'Assurance des Investissements et de Crédit à l'Exportation (SIAICE), Loi n°72/AN/04/5ème L Portant ratification d'un Accord pour l'Encouragement et la Protection de l'Investissement entre la République de Djibouti et le Fonds de l'Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole (OPEP), Loi n°57/AN/99/4ème L portant ratification de l'Accord relatif à l'encouragement et à la protection réciproques des investissements entre la République de Djibouti et la République Arabe d'Égypte.


� Décret n°2005-0151/PR/PM du 31 août 2005 instituant un Comité de Coordination des Organes et Corps de Contrôle.


� Décret n°2002-0170/PRE fixant les Conditions de Recrutements du Personnel de l’Etat.


� Circulaire n°1 portant Action Gouvernementale du 18 mai 1999.


� Données de l’EDAM-IS 2 de la DISEP.


� Magistrats, journaliste, forces de police, enseignants de l’université, personnel pénitentiaire, etc.


� Allocution du Ministre de la Justice, chargé des Droits de l’Homme lors de l’ouverture de l’atelier qui s’est tenu le 11 mai 2008 au palais du peuple ; La Nation du 12 mai 2008.


� Loi N°174/AN/02/4ème L du 07 juillet 2002 portant Décentralisation et Statut des Régions modifiée par la Loi n°139/AN/06/5ème L du 04 février 2006.


� Loi N°122/AN/05ème L du 01 novembre 2005 portant sur le statut de la Ville de Djibouti.


� Décret n°2006-0098/PR/MID du 05 avril 2006 fixant les indemnités allouées aux représentants locaux modifié par le Décret n°2007-0212/PR/MID du 10 novembre 2007.


� Décret n°2007-0099/PR/MID du 03 mai 2007 portant transfert et répartition de compétences entre l’Etat et les Collectivités Territoriales.


L’UNFD, Al BIRI et Bender Djedid.


� Loi n° 43/AN/08/6ème L du 28 décembre 2008 portant création d’une Taxe sur la Valeur Ajoutée.


� Qui est par ailleurs en doublon avec le Centre de Formalités des Entreprises (CFE) créé au sein de la Chambre de Commerce.


� Les mesures préconisées par le FMI sont : i) mettre en œuvre une reforme générale du régime fiscal pour optimiser l’efficacité, élargir la base d’imposition, maîtriser les exonérations, accroître les recettes fiscales d’environ 1,8% du PIB entre 2008 et 2011 et aligner le système fiscal sur nos engagements internationaux au sein de la COMESA et de l’OMC ; ii) renforcer l’administration des impôts; iii) réduire le poids des salaires dans les dépenses courantes en contenant la hausse nominale des salaires (sauf augmentations au titre du mérite) et en gelant les recrutements dans le secteur public (sauf dans les secteurs sociaux), ce qui permettra de réduire le montant de la masse salariale par rapport au PIB de 12,4% en 2007 à 10,3% en 2011; iv) adopter des mesures de maîtrise des dépenses de biens et de services ; v) adopter des mesures destinées à contenir les passifs conditionnels des entreprises publiques déficitaires (notamment l’EDD) en améliorant leur compétitivité et en réduisant leurs coûts d’exploitation et vi) améliorer la communication sur la gestion des finances publiques, notamment par une diffusion rapide des données budgétaires
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